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A N A L  Y T I Q U E .  
H I S T O R I Q U E ,  & T Y M O L O G I Q U E ,  

C R I T I Q U E  E T  I N T E R P R É T A T I I ;  

Q U A L 1 F 1 C A T 1 O N. vérifiésau Parlement, le Doyen de la Cal- 
. légiale du S. Séyulclire de cette Ville 

pour leur Supérieur ; ces Dames %ter- 
M O N s I E u R  de Lorraine, Evêquede letterent appel de cette nomination : fut 
Bayeux , ayant nommé fuivant le droit que l'appel, le Prélat préfenta Requête i fa 
h i  en donnoient les Statuts des Dames Cour, .par laquelle il concluoit à ce que 
bJouvelles Catholiques deCaen , duernent la riomination fût exécutée par proviiion , 
Tome IV. A 



nonobitant & fans préjudice de l'appel ; 
ce qui lui fut accordé : mais les Dames 
Nouvelles Catholiques , le I 3 Décembre 
1720, releveïeilt leur appel devant le 
Métropolitain , & fe rendirent oppofan- 
tes à .l'Arrêt h r  Requête. I a  Cour, fai- 
i à n t  droit fur leur oppciition , les ren- 
voya en conféquence procéder devant le 
Métropolitain. 

Cet Arrêt parut extraordinaire à plu- 
fieurs des Avocats qui fe diitinguoient 
alors dans le Barreair de Rouen. Les re- 
gles & inftitutions des Nouvelles Catho- 
liques , enregiitrées en la Cour, donnant 
A llEvêque le pouvoir abîolu de leur nom- 
mer u n  Supérieur ; I'appel interjetté par 
ces Filles ne paroiifoit pris à ces Jiirif- 
confultes de nature à être admis : cet 
appel, fel6n eux, étoit au contraire un 
attentat à l'autorité de 17Evêque, confir- 
mée par le Roi & par la Cour. Ce Pré- 
lat ne pouvoir donc s'adreffer qli'au Par- 
lement pour faire maintenir fon autorité, 
aux termes des Ordonnances de Blois 
& de Melun qui autorifent les Evêques 
LI recourir au bras ieculier pour fe faire 
obéir. Ils ajoutoienr que 'd'ailleurs par 
le  renvoi au Métropolitain , on autori- 
îoit par provifion les NouveIles Catho- 
liques à refler long-temps fans Supé- 
rieur & indépendantes , .puifqu'après les 
longues procédures établies par le Droit 
Canon, elles auroient encore le droit 
d'appeller comme de griefs de la Sen- 
tence du Métropolitain. 

Mais à ceci on répondoir que l'appel 
interjetté par les Nouvelles Catholiques 
n'ayant pas été qualifié comme d'abus , 
le Parlement n'en avoit pu connoître , 
puifqu'il n'efi compétent des matieres fpi- 
rituelles qu'autant qu'il en efi faifi par 
appel comme d'abiis. Cette réponfe pa- 
rait , ail premier -coop d'œil , ne pas 
s'accorder avec le fentiment de Ftvret, 
q u i  efi que lorfque l'appel eft pur & 
fimple & fans qualification, on peut fe 

pou~ooir en Cour laïque : mais il efi 
d'obfervation que Févret ne parle pas des 
càs o ù ,  comme en l'efpece de l'Arrêt 
de 1720, l'appel , quoique non qualifié, 
a été relevé en Cour eccléiiaflique. 

II eff de maxime en Normandie que 
Son ne peut être légataire & héritier en 
une inêrne fiicceflioii ; mais cela s'entend 
feulement d'lin legs & d'une part fur les 
biens d'une fucceffion qui font de même 
nature : car un héritier aux propres peut 
être légataire d'acquêts , lorfqu'il y a 
diverfité d'héritiers pour chacun de ces 
biens. 

. Ainfi dans 'le cas où il écherrait à un 
fils puîiié la fuccefiioii ou de fon pere oir 
de fa mere oii de tout autre afcendant , 
en laqiie,lle il y auroit des biens fis à 
Paris & en .Normsndie ;s'il étoit léga- 
taire f ~ i r  les biens de Paris, il ne feroit 
pas privé par fa qualité de légataire de 
réclamer fa part fur les biens Normands 
comme héritier; & s'il renonqoit à la 
fucceifiori pour s'en tenir à fon legs, on 
ne pourroic lili refufer part au tiers coù- 
tumier fur les fonds fis en cette Pro- 
vince. Cette opinion eit fondée f i r  la 
jurifprudence des Arrêts ; l'on en trouve 
plufieiirs , rapportés par de Ferriere , fur 
l'article 303 de la Coutume de PGis , 
q~ip I7011r ainfi jugé, notaninent un du 
6 Juin 1685 , rendu en la Ve. Cham- 
bre des Enquêtes dti Parlement de la ca- 
pitale, a u  rapport de M, Joly de Fleury, 
q u i  a décidé que les qualités d'héritier 
& de légataire détoient pas incompati- 
bles en une même perfonne qui ,prétend 
exercer ces qualités fur biens fis en dif- 
férentes Coutumes. 

Le même Auteur rapporte un autre 
Arrêt conforme au premier; il fut rendu 
entre Angélique & Elifabet11 Dardes . 
dont l'une étoit légataire des biens de 
Paris & de Chaïtrea , & qui fut r e p e  
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3 demander part: dans les biens de la  
d i n e  fucceifion , régie par la Coutume 
d'Anjou. Dans l'efpece du premier Ar- 
r$t , il s'agiffoit d'une fiiccelIion dire&e; 
lors du fecond, il étoit quefiion d'une 
iiiccelfron collatérale. Voyez Ferriere , 
koco fcryr-2 cituto , Glofe unique, il0. 24. 

On appelle ainfi le récit fommaire de 
la proceduse exercée entre les parties , 
qui forme le préambule des Jugements. 
Par Arrêt di1 4 Juillet 1721 , il avoit 
été ordonné aux Avocats & Procureurs 
de s'entre-commiiniquer les qualités de 
f entence avant d'en requérir la délivrance 
de la part des Greffiers ; & par les Let- 
tres-patences de 1769 , titre II , ariicle 
XXI , il eit dit qu'après la iignification 
des qiaalités des Sentences & iommmon 
de les arrêter dans les vingt-quatre heu- 
res , ces vingt -quatre heures expirées , 
la Sentence fera délivrée fur les qualités 
données par le Procureur qui en pour- 
îuivra l'expédition , & fur les conclu- 
fions qui feront Sur le plumitif à l'égard 
de la partie refiifante de les arrêter ,. à 
moins aqci'il' n'y ait dans lefdites vingt- 
quatre heures fignificarioii portant. que 
la partie ekend coiiteiter les qualités. 

Q U A R T I E R .  
3 .  

Mefure qui, cn I 3 16, étoit compoîée 
de quatre boiifeaiix niefiire _de Longue- 
ville , cliaque boiifeau .de dix ppts : c'eit 
ce qui réfulte de laapriGe faite de la fei- 
giieurie de Longueville , zprès la con- 
damnation d'Eiiguerraiid de Marigny , 
où il eit dit que quarante boz_Feaux font 
dix quartiers de MontivilZiers , 6 ri ir l  me- 
f i r e  de.Longueviik, quaraite boifianz 
font deux mines 6 demie un bo~f laa  
Jixtenier. En effet , la mefure de Lon- 
gueville étant coinpofée de fix boiireaux 
de  dix pocs , deux mines & demie & 
un boiireau , formoieilc précif&nent dix- 

quartiers de Montivilliers , chaque qnxG 
tier de dix boiffeaux 8E chaque boiifeaii 
de dix pots, contenance ordinaire du 
boiireau d'Arques. 

Voyez ARQUES. 

On donne ce nom à une obligation 
qui naît de i'équité , fans que la conven- 
tion des parties y intervienne. 

Ainii il fe Çorine un  quaJi-contrat en- 
tre l'abfent & celiii qui , durant fon ab- 
fence , fait pour lui quelque chofe d'utile; 
car l'abfent, par la Seule équité, eit tenu 
de la refiitution des dépenfes néceifaires 
& utiles-faite6 pour lui. 

Q U A S I - D  É L I T .  
Caufer dommage à quelqu'un par mé- 

garde , par impéritie, Iégéreté , igno-.. 
rance, défaut de réflexion , eft prefqu'un 
délit : l'intention a été pure , mais 
l'attention n'a pas été fufifante; en 
conféquence , ail n'efi pas puni corpo- 
\.ellement: le coupable ne doit qu'une 
indemnité pécuniaire. 

C'eit de là que divers Arrêts du Parle- 
ment de cette Province ont décidi: que 
les peres ,& ineres font tenus civilement 
des fautes de leurs enfzx's mineurs, & 
les maltres de celles de leurs domelti- 
ques dans le cours de ces opérations 
pour-le compte de leurs maîtres ; car 
ni les peres-, ni.les 'meres , ni les maî- 
tres ne doivent avoir uae telle confiance 
en leurs enfants ou ferviteurs qu'ils fe 
difpenfent de toute infpe8ion fyr lears 
démarches, & fur les précautions qu'ils 
grennent dans leurs travaux pour ne 
nuire à perfoniie. 

Ce mot , dans les Capitulaires, s'eiieend 
de toute pourhite faite en jufii~e. Voyez 
Balufe , toiiie 1"'. , colleLl.. 748., 772 Pc 
98c,,Iie l à ,  .d<ans le texte de.no+:ancieti- 

-A z 





z 4  Fkvrier 2743 , Mai'eJeiac- 
Zlijiïbrth, $lZe de David Carré6 d'Anne 
ELiJ2beth Heyns , née du même jour , 
nommée par Jean Paillet qui a dit ne 
fivoir écrire , 6 Catherine Dufêne , a 
étt? baptifie par M. Gaillard, fius- Vi- 
caire , l e  pere abfint : Catherine Dufrêne 
6 l e  fius- Kicaire Jgnerent au pied de 
cet a&. 

Cet enfant fut mis en nourrice à deux 
lieues de Dieppe, & le pere 8s la mere 
retournerent en Hollande ; ils y éprou- 
verent des pertes : l'époux dont les pa- 
rents , établis à Dieppe, étoient fortu- 
nés, fe détermina à fixer -auprès d'eux 
fon domicile ; fa femme voulut refier 
chez fes parents. 

David Carré amena avec lui un fils 
qui lui refioit d'Efiher Aubery : fa fille 
Elifaheth , fortie d'Elifabeth Heyns , 
avoit été élevée &-logeoit chez la dame 
Bunel , fa tante i la mode de Bretagne ; 
il la l a i f i  en la maifon de cette parente 
qui lui tenoit lieu de rnere , celle de fon 
pere qrii lui auroit tenu lieu de fa mere ab- 
fente étant décédée. Mais quoiqne le pere 
n'eh pas avec lui fa fille , elle le volyoit 
& il la voyoié fouvent ; ion fils du pre- 
mier mariage xeconn~iiToie Elifabeth 
gour fa iœur , & tous leurs parents ne 
faifoient aucrine difiinAion entr'eux , 
quand il &oit quefiion de remplir les 
devoirs de parenré. \ 

En 1761 , la dame Banel tomba ma- 
lade ; elle fit  LI^ tefiament en faveur de 
la jeune demoifelle Carré; elle.lui donne 
le titre de fi niece à. la mode de Bre- 
tagne, & y rappelle qu'elle n'a ceffé 
de l'avoir avec elle depuis Sa plus tendre 
enfance. - .8 

En 1767 , cette tendre parente lui 
donna entre-vifs le tiers de fes biens : 
après le décès d'une de fes fœurs, cette 
donatrice étendit encore cette dona- 
tion. 

Jdqu'en r 767 , la dernoifelle Carré, - 

$gée de vingt-quatre ans , ri'avoit ,,, 
imaginé qu'on piic élever le moindrk 
nuage fur la Iégitirnité de fa naiirance ; 
mais quelques propos tenus paE l'iin de 
fes parents catholiques , car elle n'en 
avoit à Dieppe que deux ou. trois qui . 
profeiroiens la Religion Romaine, lu4 
apprirent que le Prêtre qui i'avoit bap- 
tifée avoit fait une note en marge de l'a& 
de fon baptême, qui tendoit à la faire 
confidérer comme illégitime ; elle con- 
fuIta en conféauence les regifires de la 
paroifi de S. 'Jacques de 'Pieppe , & 
vit , avec une extrême f~irprife , qu'en 
interligne on avoit mis au-delfus du mot 
f i l l e  en l'aae, iEégitirne , avec renvoi à . 
la marge où étoit écrit : approuvéle mot 
ille'girirne , leur mariage ne nous étant 
pas connu ,. d'autant plus que nous avons 
appris que la prernierefemme dudit Carri , 
eJ vivante. Signé, Gaillard- 

Sur Ee champ, elle préfenta fa Re- 
quête au Juge Royal d'Arques pour 
faire fupprimer & l'interligne & la note 
marginale. Le fieur Abbé Gaillard, cou4 
pable de l'un & l'autre , émit révéré 
dans Dieppe où il s'étoit, pendant plus 
de vingt ans , diflingué par la pureta 
de fes niœurs & fon amour pour les 
pauvres ; on confeilla à la demoifellc 
Carré, par cette confidCration , & en- 
core parce que le fieur Gailfard étoit 
dans un état d'infirmité habituelle , que 
le moindre chagrin auroit pu rendre mor- 
telle, de ne donner aucun k l a t  à fa 
demande. Cette demoifelle n'eut qu'A 
confulter l'honnêteté de ion ame youi; 
écarter de fa pourfuite tout fentiment 
de vengeance : comme elle ne concluoit 
rien par fa Requête contre lS1Eccléfiaiti~ 
que qui avoit défigwré l 'die ,  le Procu- 
reur du Roi ,  pénétré des mêmes featl- 
ments qu'elle , en concluant a p r h  inf- 
peaion faite des regifires , à ce que la 
note & l'interligne fuffent enclos pour 
ne plus faire d Favenir partie & l'a&, 
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fe borna à des réferves contre l'auteur 
de l'addition ; & le Juge, d'après l'exd- 
men des regifires , rendit une Ordonnance 
conforme aux concluiiotis du Miniftese 
public. Cette Ordonnance efl dil I O  

Avril 1767. Son pere étoit très-infir- 
me ; fon f ~ e r e  , accoutumé à une vie 
oifive , n'étoit pas afidu près de ce vieil- 
lard; il ne trouvoit de confolation que 
dans les atteiitions de fa fille ; il lui 
avoit donné fa procuration poiis une 
affaire importante , le 13 %Décembre 
x 772 ; pour lui témoigner Sa feiifibilité 
aux marques d'affe8ion qu'elle lui don- 
noit , le I 5 du même mois , il la ré- 
ferva à partage, par a8e devant No- 
taire. 

Le pere mourut l'année fuivante; elle 
partagea comme réfervée par a&e.fous 
ièing & à l'amiable avec Ton frere. 

Le 16 Septembre 1773 , elle époufa 
le lieur Deslandes ; ce frere & quarante 
autres parents foufcrivirent fon contrat 
de mariage : enfin le frerel décéda le 2 0  
Mars I 775 ; le lieur Deslandes recueillit 
fa fucceflioii fous les yeux de Thomas 
Carré , oncle paternel du défunt : la 
dame Bunel mourut aufi ; il eiit déli- 
vrance, au non  de fon Ppoufe, du legs 
& des donations dont nom avons ci- 
devant parlé. Dans l'e cours- dlun pro- 
cès que lui avoit Siifcité l'un des cohé- 
ritiers de cette défunte, à l'occafion de 
l'une des donations, fous prétexte qu'elle 
n'avoit pas éte revêtue de la forme d'un 
brevet de yermiilion du Minifire ou du 
CornmiRaire départi : le cohéritier n'a- 
voit ceEé de procéder vis-à-vis du fiezir 
Deslandes & de fon époufe , comme 
avec une cohéritiere- naturelle & légi- 
time ; & ilne Sentence du Bailli de 
Dieppe avoit confirmé la, donation. Le 
fieiir Deslandes avoit de plus clamé , 
au droit de fa femme , des biens vendus 
au droit de feu fon beau-frere ; il en avoit 
repris la poifefEion :. Thomas Carré lui 
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avoit donné fa procuration , comme % 
l'époux de ià niece, polir gérer fes biens; 
en coniéquence il avoit -agi, avec deux 
des coufiiis-germains de fa femme, les 
lieurs Bicliot & Dumefnil, tant comme 
Procureur conititlié de Con oncle que 
comme copartageant avec eux ,  au nom 
de fa femme, diverfes fortes de biens 
provenant; des fuccelTions de leurs aïeux 
& aïeules communs, lorfqu'au commen- 
cement de 1780 le fieur Thomas Carré 
décéda durant Sa maladie , fa niece 
& le fieiir Deslandes avoient été fon 
unique confolation ; celui-ci pour a f i -  
rer les droits de fa femme h r  cette fuc- - 
ceflion, dont , aux terincs de l'article 
390 de la Coiitume, il devoit rempla- 
cer partie, fit appofer des fcellés Sur 
les effets du défunt pour Ce procurer le 
temps de faire prqcéder aux inventaires : 
inais le 4 Mars 1780 , on lui 4ignifia 
une oppofition à la levée des fcellés, à 
la requête du fieus Dumefilil , neveu du 
défunt par fa mere. Le 6 ,  le fieiir Bichoc 
préfenta une Requête tendante à inter- 
venir en la calife comme parent du dé- . 
cédé au même degré que le fieur Du- 
mefnil , & à faire d6clarer, par.lefieur 
Deslandes, le titre en vertu duquel il 
avoit requis les fcellés. 

Celui-ci , en l'audience du Bailli de 
Dieppe , fe borna à déclp-es qu'il étoit 
l'époux de la dernoifelle Carré, fille de 
David , lequel étoit frere de Thomas ; 
q ~ ' ~ i n f i ,  étant niece paternelle, elle devoit 
exclure l'intervenant & ion adjoint. i)n 
lui demanda la juitification. de la qualité 
qu'il s'attrlbuoit : il répondit qu'avaet 
d'être forcé à la donner ,. on devoit m é ~  
connaître formellement que cette.qrialiré 
lui appa~tînt ; que la notoriétë publique 
e( la poffefion d'6tat de Sa femme renr 
doient au f~wplus fa qualitéinconteltable, 
& qu'on, ne nioit ni la notoriété ni la 
potTelTion : les fieurs Ilurnefnil & Bichot 
ayant 'toujours peïfifié à demander la 



pretive de la qualité , fans ofer d i f a n -  
venir que la dame Deslandes ne fîic pli- 
bliquement connue poiir fille de David 
Carré', le Juge débouta les oppofants de 
leur demande, avec dépens. 

Ils appellerent de ce jugement aux 
Hauts-Jours de l'Archevêché de Rouen , 
Jurii'diCtion d'où reifortiffoit la Haute- 
Jufiice de Dieppe, & ayant réulli à y 
obtenir un jugement interlocutoire qui 
auïoit fait éprouver de longs délais au 
fieur Deslandes, il confentit produire , 
devant le !uge de Dieppe, l'aBe de bap- 
tême de ion époufe , ratifié par la Sen- 
tence du IO Avril 1767. 

Les fieurs Dumefnil & Bichot préfen- 
rerent, le 1". Septembre, Requête au 
Juge Royal d'Arques, tendante à être 
r e p s  tiers oppoiants contre cette Sen- 
tence de 1767. 

Les moyens de la tierce oppofition 
n'avoient évidemment pour but que d'en- 
gager le fleur Deslandes à fe départir de 
celui qui foiirniffoit à fon époule la pof- 
iefion de fon état pendant trente-fept 
ans. En effet , après avoir rapidement 
objeaé à la Sentence qui réformoit I'aBe 
de baptême, que le iieur Carré pere n'a- 
voit pas concouru à cette réforme ; 
qu'on n'y avoit point appellé le fieur 
Abbé Gaillard, rédaeeur de l 'die,  les 
fieurs Dumefnil & Bichot s'attach'oient à 
ramafir beaucoup de faits qu'ils croyoient 
propres à prouver que la demoifelle 
Carré n'avoit jamais été regardée comme 
légitime dans fa famille , mais comme 
un enfant adultérin ; ils offroient donc 
la preuve de ces faits : plufieurs étoient 
purement négatifs, & les plus fpécieux 
étoient démentis par les a6es faits en 
faveur de la dame Deslandes , par fon 
pere, la dame Bunel & ion frere. Mais 
la caufe ayant été portée en une audience 
d'ob le Lieutenant-Général & le Yro- 

.cureur du Roi- étoient abfents , deux 
très-jeunes Avocats firent leurs fonc- 

rions, & fans réfléchir qu'en 17" les 
Juges avoient infpe8é les regifires n& 

exiitoit l'aAe de baptême , 8: qu'il n'é- 
toit pas naturel que fans avoir ces re- 
gigres , ils puilént décider que ceux aux- 
qwls ils fuppléoient fe fuirent rrompés ; 
fans faire encore cette attention que le 
Minifiere public eit indivifiblc & uni- 
forme ; qu'il ne peut pas conclure en 
un temps & en la mêqe affaire le 
contraire de ce- qu'il a conclu en un 
autre temps ; le 14 Septembre 1780 
ils rapporterent la Sentence d e  
1 767. 

Le fieur Deslandes appella de ce 
jugement, & la caufe fut portée en la 
Cour. I 

Me. Servain , écrivant pour I'appellaat, 
réduifit fes griefs contre la Sentence à 
trois points : 

11 établit qu'elle étoit iniuffe, 1". en 
ce qu'elle autorifoit les RtdaBeurs des 
aaeç de baptême à les défigurer après 
leur rédaBion. 

2". En ce que les fieurs Bichot & 
Dumefnil étoient-fans qualité pour s'op- - 
pofer à la Sentence de 1767. 

E t  3'. parce qu'au fond, il étoit dé- 
montré en droit que la demoifelle Carré, 
femme Deslandes , étant née d'un ma- 
riage diffous , étoit légitime, quoique 
la premiere femme de fon pere vécût 
encore lors de fa naiifance. 

La premiere affertion étoit fondée 
fur la Dbclaration du 9 Avril I 736,  
& fur la jurifprudence du Grand-Con4 
feil & de tous les Parlements. 

La Déclaration porte , article 1". ; 
que dans chaque parozfi, iZy aura deuz 
regzyrees de bliptême qui feront foi en jufi 
tice : article I I I ,  p e  tous les ac?es y 
Seront infirits de J d e  6 Jans aucuns 
blancs; que ceux gui les doivent Jigner 
y fiufiriront en même temps qu'ils ~ 2 -  
ront rédigds : article IV ,  que dans cc$ 
ac?es, l e  parrain & .la marraine &es 
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mot': & articles XXXIX & XI;, qu'au 
cas de contravention de la part dyEccié- 

$a$'iques , ils jèront condamnés en z O 

l i ~ .  d'aumdne , aux depens , domma: 
ges 6 intérêts des parties ; que le Mi- 
aiJihre public fera foutes pourjuites nécef- 
Saires pour l'exe'cution de cette loi. 'De 
ces textes , Me. Servain coiicluoit que 
tout ce qui n'étoir pas écrit à r'inftant 
du baptême , tout ce qui n'&toit pas 
atteité vrai par .la iigiiatuïe des parrains 
& marraines qui favoient écrire , n'é- 
mit point Satie & n'en pouvoit faire 
partie ; & il ajoutoit ?I cela une obfer- 
vation bien judicieufe : la lo i ,  ce font 
fes exprefions , veut qu'on n'infirive .fir 
des regiflres pour former Paae de baptême 
rien autre chofi que le jour de la na$ 
fancc de l'enfant , f i n  n o m ,  celui de 
f i s  pere 6 inzre , parrain G marraine , 
& le fait du baptême ; d'où il fuit que 
tout ce qui ej? énoncé de plus , n'eJ point 
Pa2e légal : qu'd la vérité dans un grand 
nombre de paro~fees , l'on ajoute commu- 
nément à la qualité de $15. ou de fille 
celle de légitime ; mais que c'eJ3plutcit 
un hommage rendu à la notoriétk d'un 
mariage pzbJic, que ce nyeJ? une partie 
intégrante de ZYac?e ; les &es où cote 
ezpregion ne fi trouve pas ,  ne f in t  pns 
pour cela moins authentr"pues , puifqu'ilç 
iadiquent les pere & mere & le nom 
du fruit de leur union. 

B Lorfque le parrain & la marraine 
N qui préiéntenc un enfant au baptême 
n déclarent qu'il efi illégitime , le Yrêtre 
pliefi pas coupable, s'il ajoute ce mot 
s en l'a8e q~ i i l  rédige ; mais il le feroit , 
x s'il faifuit l'addition d'après fes pré- 
1~ jugés ; il n'a dans la réda&ion qu'un 
B rble qui lui eit donné par la loi , celui 
» d'atteiter le fair du baptême & de re- 
r, cevoir les déclarations des parrain & 
n marraine gus le temps de la naiirance 
B de l'enfant , la paternité & la marer- 
* nibé ; à cela doit fe borner Con minifierc. 

ces principes fa i t  contirmés par un Ar2 
rêt de Réglement du 4OEtobre 173 2, quf 
veut que les ailes de baptéme fiient Fgnés 
par Les perfinnes knoncées en l'article X 
de l' Ordonnarice de z 667 , f i r  le champ 
6 fins dky lccer , au r-tc i t  que les bapté- 
mes font faits , ans qu'il pzfi être 

coup. 

f 
appoJZ uux ades aucunes Jgnatures aprés 

Ils le font encore .par trois Arrêts du  
Parlement de Paris ; l'un d u  I~' .  Juin 
1756, l'autre di1 14Janvier 1767, & le 
dernier , rendu en foime de liéglement ,- 
du 7 Mars 1777. 

Dans la premiere eîpece, le Curé de 
Vérines , près la Roclielle , avoit rédigé 
en ces termes !'a& de baptême d'une 
fille d'lin iieur Boiitec : l e  2 3  Septembre 
z 752, fut  pnr nous JÔuflgné baptifle 
Thérefi nous a dit être $Ile de 
Nicolas Bouter , qui ne s'cf pas prepnté 
à cet effet, G de TM& ~ r i ~ n o n .  L'aBc 
fut ainfi foufcrit par les parrain & mas? 
raine qui étoient du choix du Curé. 
Quelque temps après le ïédaaeur fen- 
r i t  fi faute, & pour ta réparer, il raya 
les mots, qu'on nous a dit être , 8c ajouta 
celui de ldgitime au mot fille. Le pere 
informé des rarures faites aprhs coup B 
l'a&, ratures iion approuvées par le par- 
rain, préfenta fa Requête au Juge pouf 
que l'a&e fîit réformé ; le Curé appelle 
en caufe eifaya de s'excufer , en faifanl; 
confidérer fon erreur comme procédant 
de la non-comparence du pere, des di- 
clarations des parrain & marraine; au 
furplus, il foutint l'avoi's réparée: mal- 
gré cela la Sentence que la Coiir a con- 
firmée, la condamna àaoo liv. de dom- 
mages & intérêts , en 10 liv. d'aumône, 
avec impreifion & affiche , & il lai fut  
enjoint d'être plus circonfpea à l'avenir, 
& d'obferver tes Ordoonances. 

Le fecond Arrêt rapporté , ainfi que 
le précédent, par l'Auteur du Code ma- 
trimonial , fut prononcé fur ce fait, 

Le 



Xe geur Rabaud, Curé c?e S. Sauveur, 
' e s  1a'Rochelle , prétendit que fi ceux 
qui lui préfentoient un enfant pour être 
bapcifé vouloient qu'il fût défigné comme 
légitime dans 1'-a&e de célébration du Sa- 
crement, il falloit qu'ils lui repréfentaffent 
à'a8e de célébration de mariage des pere 
& mere : i'aCte lni fut communiqué ; 
mais il ne le trouva pas fégolier, & en 
conféquence il qualifia Ienfilnt de jZs 
naturel. Le pere fe plaignit au Juge du 
lieu qui, ayant eu la m2me opinion que 
le Curé de la forme de l'a& de célé- 
bration du mariage, renvoya ce parti- 
culier devant fon Evêqiie ou fon Curé, 
pour qu'ils réhabilitalTeilt fon mariage. 
Sur l'appel de cette Sentence, la Cour 
ordonna la radiation des mots fils na- 
glrel, y fit fubfiituer ceux de fils légi- 
time, & condamna le Curé qui s'en étoit 
rapporté à Juflice , en 5 0  liv. d'intdrGts, 
aux dépens, à fimprefion & l'affiche 
de l'Arrêt. 

Enfin par le troifieme Ari'êt , il a été 
ardonné que tous les a&s de baptême 
de Protefiana, nés dans le reffort des 
Bailliages de S. Quentin & de Péronne, où 
fe trouveroient inférés les termes de f l s  
naturel ou autres équivalents , feroient 
réformés par les Lieutenants- Généraux 
de ces Bailliages ; que les Cur& feroienc 
tenus de rédiger A l'avenir les aBes con- 
formément à la Déclaration de r 736. 

D e  ces autorités réfulte évidemment 
que le fieur Abbé Gaillard avoit con- 
trevenu à cette dklaration ; loin que 
les Avocats fuppléant au Juge d'Arques 
eutTent dû approuver fa réforme de l'a&e 
de célébration de baptême de Ia dame 
Deslandes, ils devoient au contraire l'en 
punir. 

A cette démonfiration du premier 
,grief, contre la Sentence de ces Avo- 
cats, W. Servain ajoutoit celle du R- 
cond grief. 

Dès que l'interligne & i'addition , 
Torne d Y. 

aont le fieur Gaillard s'etoit rendu cou- 
pable , étoit une contravention à la loi, 
donc l'exécution eit confiée au Minihxe 
public , le Procureur di1 Roi d'Arques, 
fur la plainte ou dénonciation de la con- 
travention commife, avoit eu le droit, 
en 1767, d'en pourfiiivre l'auteur ; mais 
ayant jugé à propos d'épargner' Ie coii- 
pable & de réparer fa faute, perfonne 
autre que le fieur Gaillard n'avoit droit 
de fe plaindre de l'ànéantiffément ordonné 
& fait de fon propre.ouvrage fais Sap- 
peller. Ce que le fieur Gailjard 'avoit 
ajouté à l'aCte , il avoit dr&t de l'en 
retrancher ; A plus forte raifon , le Juge 
avoit-il ce pouvoir. N'arrive-t-il pas , en 
effet, tous les jours qu'après le décès 
d'un Curé la réforme des aAes qu'il a dé- 
figurés foit fur la firnple pourfuite du Mi- 
1iiltei.e public ordonnée Sr effeauée ? Or,  
le fieur Gaillard, dès 1767, étoit comme 
n'exifiant plus ; mais eût-il été en état 
d'agir , par quels moyens auroit-il pré- 
tendu faiteapprouver juridiquement fa con- 
daite,fe faire déclarer en Juitice fouverain 
arbitre des énonciarions des a&es des 
baptêmes qu'il auroit célébrés ? 

De l à ,  Me. Servain paffoit au troi- 
fieme grief, & fondoit le mai jugé de 
la Sentence fur la poirefion d'état de 
la danie Deslandes , ainfi que fur ce 
principe déja développé en ce .Diaion- 
naire, IIP Volume , article PROTES- 
TANTS, que les formalités des ac?es 
qui intkrefltnt les per-nnes , doivent étre 
rkgle's par la  loi du lieu où ils fint PL$- 
JZs , Zo+jrre ces perfonnes y ont un vrai 
domicile. Il feroit fuperflu de rapporter 
ce que Me. Servain ajoutoit pour .prou- 
ver qu'à Alkemaër , lieu où le fieur Carré 
pere & la demoifelle Heyns étoient do- 
miciliés lors de leur maria~e . le divorce 
diffout le mariage , puifque ia Cour n'a 
rien ~rononcé fur cetre auefiion : niai:, 
ce q;'il eR important d'8btrver, deR 
q w l e  28 Juin 178.1 , Arrêt a été rendu 
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par lequel l'appellation & ce dont &oit 
appel ont été mis au néant ; coi-sigeant 
& réformant , les iieiirs Diimefiiil St 
Bichot ont été déboutés de leur tierce 
oppofition , ik il a été ordonné que la 
Sentence du IO Avril 1767 feroit exé- 
cutée felon fa forme S: teneur ; Arrêt 
n'autant plus jufte que quolqu'il n'ait pas 
eu en vue de prononcer fur le fond, il 
étoit dans l'ordre que lors de la difcu~Eon 
du fonds , l'aRerrion d'une perloiine qui 
pouvoit être infpirée par des perfonnes 
mal intentionnées , ne fût pas prise pour 
regle de décifion. 

Il n'efi permis à qui que ce foit de 
quêter dans les villes, fi ce n'eit a1 vertu 
d'une permiifion du Juge de Police, 
encore les permil'iions fi elles n'&oient 
pas fondées fur des motifs puiffalits , 
ieroient expofécs à être fans effet , fur, 
l'oppofition qu'y formeroient les Admi- 
niitrateuïs des hôpitaux ou les Curés 
& Marguilliers des paroirts. Les quê- 
tes ne peuvent être autorif6es dans les 
Eglifes , fans la participation des Evê- 
qties ; mais il ii'efl pas en leur pouvoir 
d empêcher la quête des Religieux ment 
dhnts dans les; villes & campagnes, ils 
doivent feborner feulement à veiller àceque 
ces Religieux faifent ces quêtes avecmodef- 
tie ; & lorfqu'ils négligent de réprimer 
lïnfolence des Moines quêteurs, le Juge 
iZciilier eit compétent de punir les excès 
qu'ils ont commis. 

Le Farlement ïfe Paris fi t ,  en 15 gg , 
un Réglement (par lequel , l k  le requi- 
fitoire de M. le Procureur-Général , il 
fut ordonné que les Bourgeois , Mar- 
chands & Ai-tifans feroient tenus de 
faire faire par leurs femmes ou filles , 
s'ils en avoient , fiaon par des perfonnes 
de condition égale à la leur, les quStes 
qui font d'ufage en leurs paroiifes quand 
on y préfente le pain à bénir , & défen- 

fes font faites par ce Réglement de faire 
faire les quêtes par iës domeitiques, fous 
peine de IO liv. d'amende. 

Ce Riglement , renouvellé en 1642 - 
& le 23 Décembre 1672, contienr des 
difpoiitions dont on ne pent s'écarter en % . \  

cette Province. Dans tous les temps, 1 - 
on y a c o n p  la nécefité des quêtes qui.:.; 
fe font dans les paroires , hit pour le 
foulagement des pauvres, foit pour la 
réparation des Eglifes, & que ces quê- 
tes q u i  vont à la décharge des Commu- 
naurés , - ne pouvoient produire aucun 
bénéfice, fi elles n'étoient faites par des 
perfonnes capables par leur état, d'exciter 
la générofité des fideles pour l'intérêt pli- 
blic De là , en 1766, l e  14 AoUt, la 
Cour homologua une délibération des 
Tréforiers & Habitants d'Argentan, par 
laquelle il avoit été arrêté que chaque 
habitant quêteroit à fon tour pour né- 
celkés de 1'Eglife le jour oh il auroit 
donné le pain à bénir, fous peine de IO 
liv. d'intérêts contre ceux qui feroient 
faire les quêtes par des enfants au-def- 
fous de douze ans ou par des perfonnes 
de condition infdrieure à la leur. Et en 
1772, le Bailliage de Vire , en confir- 
mant l'ufage où étoient depuis plus ,de 
trois cents ans , les ,Officiers , Gentils- 
hommes & perfonnes les plus confidé- ' 
rables qui étoient en ladite ville de faire 
faire à l'occafion du pain qu'ils préfen- 
toient à bénir-par les derno+lles leurs 
femmes G j 2 e s  , iinpofa aux Marguil- 
liers l'obligation de tenir la main à ce 
que cet ufage f i t  itriLlement obfervé. 
Cependant, fous le prétexte qu'il n'y. 
avoit point de loi précife qui .eût établi 
cet ufage , un fie~ir Hébert, Marchand 
Orfevre d' Alenqon , fans confidérer qu'un 
ufage ancien & titile, auquel une Com- 
munauté entiere fe foumet, tient lieu de 
loi , regarda comme fervitude l'obliga- 
tion de quêter en l'Eglife de fa ville , 
à l'occafion de la préfentation qu'il airoic 
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Q U E  
fdte dii pain à bénir ; en conféquence , 
il refufa de faire la quête le Dimanche 
3 Juin 1776 : & comme il eit de coii- 
turne à Alencon d'envoyer chez celui 
qiii doit quêter, une tare. ; qu'elle lui 
avoit été envoyée ; qu'il l'avoit retenue 
durant le jour de la Fête-Dieu & le 
Dimanche fuivant ; la Cour le condamna, 
par Arrêt du 2 Aoîit 1780, au rapport 
de M. de Betteville , en IO liv. de dom- 
mages & i:itErêcs envers la fabrique pour 
le défaut de quête, en 1 5 0  liv. aiiffi de 
dommages & intérêts, à caufe du trou- 
ble causé à l'ufage : en outre l'Arrêt 
porte qu'il fera imprimé & affiché aux 
frais du fieur Hébert, & le condamne 
à tous les dépens. 

QUÊTES D E  M O U T E S .  
Nous avons d i t ,  article MAITRE , 

que les coupables d'alliciement de do- 
mefliques peuvent être pourfuivis à l'ex- 
traordinaire : un Arrêt récent confirme 
la vérité de notre affertioo. 

En 1776 , Boulard , faifant valoir le 
moulin de la Garenne, fiSe en la paroifi 
de Giieures , présenta au Juge du Bourg- 
Dun une plainte expofitive , qu'il avoit 
engagé pour cueiliir les poches de grain 
à moudre, Gaffé & Thieury ; mais que 
ces deux particuliers étant fortis dc chez 
lui & s'étant engagés comine donieIti- 
ques chez le locataire du moulin de 
Vourniel , ils avoient été tant dans les 
halles que chez les particuliers qu'ils con- 
noiffoient pour être habitués à moudre 
au moulin de Boulard , & les auroient 
déterminés, par .leurs follicitations , à 
fe fixer à celui de Dumont. Sur cétte 
plainte , divers témoins furent entendus ; 
les acclifés furent décrétés d'afignés 
pour être ouïs ; ils comparurent & 
prêterent interrogatoire ; de leurs inter- 
ïogatoires & de leurs dépcfi:ions , il 
réfiilta des charges contre Duniont: en 
çonféquence, fur les coi~clufions du Pro- 
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cureur-Fifcal, avant faire droit, celui-ci 
fut alif3 aaifigné pour être oui ; ii îe pré- 
fenta pour répondre, fut entendu, & le 
Juge civilifa le procès, en admettant les 
accufés à la preuve de leiirs faits con- 
traires à ceux de la plainte. Ils n'arti- 
culerent aucuns faits contraires dans iinc 
Requête qu'ils prél'enterent , tendante 
feulement à les excurer du délit qui 
leur étoit réproché : mais dans une Re- 
quête pofiérieure , ils foutiiirent qu'ils 
avoient bu avec Boulard ;-qu'ils avoieiit 
trinqué avec i u i  , O: ils conclurent à 
ce qu'il fût déclaré non-recevable en fon 
aaion ; ils fe rendirent même incidem- 
ment demandeurs en 1,500 liv. d'inté- 
rêts contre lui ,  parce qii'il les svoit: 
appellés coquins en fa plainte. La calife 
fut appointée au Coilieil ; Roulard pro- 
duifit fes pieces ; les acculés n'en pro- 
duifirent aucunes : & par Sentence du 
zt Janvier 1776 , ils furent déclarés 
forclos ; & pour le merite de la forclii- 
fion , vu ce qu'il réiiiltoit de l'informa- 
tion & des interrogatoires, condamnis 
folidairement en 3 liv. d'amende envers 
le Seigneur Haut-lufiicier , en zoo liv. 
d'intérèts au profit de Bo~ilard , avec 
dépens , & défènies de récidiver. 

I ~ i ~ m o n t  s'étant porté appellant de 
cette Sentence, la cauf'e du consente- 
ment des parties, fut appointée au Con- 
feil ; 13umont observa que, le fait de fes 
domeltiques iie pouvoir lui être imputé; 
que s'ils avoient ufiirpé les pratiques de 
Boulard , c'étoit un  ddi t  qui leur 
étoit perfonnel , eux feiils ayant con- 
noiffance du nombre & de la demeure 
de ce& pratiques ; qu'au furplus, le Ré- 
glernent de 1751 ne peut s'appliquer 
aux domefiiqiies des Meîiniers qui ne fe 
louent que polir un mois, & qu'il n'a- 
voit r e p s  qu'après ce terme expiré ; 
enfin, il criïiqua la procédure à l'extraor- 
dinaire , voulut faire valoir la fin de 
non-recevoir tardive qu'il avoit oppofée 
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en premiere inflance. Gaffé & Thieury 
fur l'appel ne comparurent paç ; & par 
Arrêt , le 24 Juillet 1779,  oiiï le rap- 
port de M. Gravelle de Fontaine , la 
Cour mit l'appellation au néant , con- 
firma la Sentence, & dCclara I'Arrêt 
commun avec les deux parties non corn- 
parailtes. 

Le Mardi 23 Juillet 1720 en Ta 
cade  d'entre deux Gradués, il fut jugé 
que p u s  le pinpennium , il n'efc pas 
nécelfaire d'avoir é~udié trois ans la 
rhéologie ; deux ans de philofophie, & 
un de théologie, ou cinq ans de philo- 
fophie , ,aut in aliiori facultate , fuffi- 
f a t .  

Voyez UNIVERSITB. 
Q U I T T A N C E .  

1'. Un débiteur eit-il obligé ct2avan- 
cer les frais de vérification de la quit- 
tance de fon créancier que celui-ci mé- 
connaît ? 

Cette quefiion s'offrit en la Cour en 
171 2 , & y fut décidée ,/contre le débi- 
teur par Arrêt du 16 Décembre. 

M-. Néel , Avocat du débiteur, ( le 
nommé Caillemer ) difoit pour lui que 
la vérification étoit une procédure civile; 
que ii elle fe faifoit par témoins, comme 
on peut le faire fuivant tin Arrêt du I $ 
Février 1756 , le méconnoiffant feroit 
oblig.5 de faire afGgner les témoins & 
$avancer les frais de leur audition. Os, 
les Experts ne font que des témoins , l  

puifque dans le cas d'infcription , on les 
récole, on les confronte , on peut les 
reprocher : donc les débours néceiraires 
pour la rédadion de leur témoignage 
doivent être à la charge de celui qui 
rnéconnoît que la quittance foit de ion 
fait. 

Me. Chapelain, pour Boutreuil , créan- 
cier, foutenois au contraire que Irt feule 

méc~nnoiffance de ion client fififait 
pour rei dre la quittance qu'on lui ob- 
jefioit ii4utile, jurqu'à ce que celui qui 
s'en fasoit un renipart. l u i  eût procuré . 
par la vérification , Ia force qu ' i l  lui 
attribuait ; que fi Boutreuil ne iiomnioit 
pas d'Experts, le Juge en nommeroic 
pour lui un d'office*; & qw'en ce cas ,, 
certainement Cailfemer n'auroit pas d'ac- 
tion contre lui pour l'obliger à avancer 
les frais de cet Expert. 

MC. Chapelain iépondoit, ocle voit ,, 
à la queition par la quefiion même. Aufi 
M. de Mefnilbus , Avocat-Général, eut- 
il recours à un moyen plus décifif: qui- 
conque, diîoit ce Magiflrat , oppofe un 
ritre à la demande qu'on forme contre 
lui , devient demandeur d'une décharge 
de la  demande en vertu de ce titre. 
Comme demandeur en ce point, il faut 
donc que fon ritre foit mis par lui à 
l'abri de toute exception ; jufqu'à ce qu'ill' 
y. ait réufi, le titre du dèmand'eur ori- 
$maire fi~bfrfle feu1 : il' feroit abfurde 
que celui qui en eft faifi f i t  obligé de 
fournir à: des depenfes qui ont pour but 
d'en fufpendre l'effet , & de I'inutilit6 
defquelles il efi inrimernent convaincu. 

2". En retrait conventionnel , le re- 
trayant n'étant afijetti par l'article 503, 
de la Coutume , que Bofiir  conjgner 
& dekofir a2uellement au jour de Po@- 
gnation les deniers du contrat, I'aifigna- 
tion & le dép0t n'exigent-ils pas u n e  
quittance fous une certaine forme fans. 
laquelle ils feroient nuls P . 

L'affirmative ne peut Eouffrir Pombre 
de difficulté : il faut que la preuve dè 
la confi-ation , dans le temps marquC 
par la loi,  foit authentique ; que la date 
de la quittance foit invariable ; ainfi un 
retrayant à droit conventionnel , na 
peut pas choifir pour dépoiitaire fon 
parent, fon ami , ion voilin , Son do- 
mefiique. 

Les Iteçevsurs des confipatioris ans 



iPté cr6és, par Edit du mois de Juin. 
1578 ,. pour être les feuhs en droit de 
recevoir & de confiater le garnireinent 
des deniers pour cade de serrait : c'eit 
donc chez eux & en leurs bureaux que 
le garniirement en retrait conventionnel 
doit être fait ; & îans une quittance de 
ces Ofiiriers , il n'y a point de garniire- 
ment ; encore faut-il que par la mentiou 
de la quittance fur leurs regifires la 
date en foir aifiirée : la quittance qui 
n'y feroit pas relatée ou que l'on rece- 
vroit de toute autre perîonne, pourroit 
être un a&e de pure cornplaifance , dé- 
livré ou rédigé aprts le terme fatal. 

On oppolcroit mal à propos à ces 
aflertions un Arrêt rendu en l'audience 
du petit rôle, le 2 Août 1781 , contre 
le fieur Bailleul , en faveur du iieur 
Fréard , Ecuyer , fieur du Cafiel : cet 
Arrêt n'a eu pour motif que le fait 
particulier , Br non les principes de 
Droit. 

L'expofirion de cette affaire va noua 
en convaincre. 

Le fieur Duhamel avoit vendu, le 
19 Septembre 1778 , au iieur Bailleul 
par le prix de 4,000 liv. un fonds ; il 
s'étoic réfervé la faculté de réméré pew 
dant quatorze mois du jour de la lec- 
ture &u contrat de vente : la leCture fut 
faite le 27 Septembre ~778. 

Le lieur Duhamel vendi~ fous feing 
fon droit de réméré au fieur Fréard du 
Caflel , le 17 Novembre 1779 ; le 26 
du même mois de Nove'mbre , le fieur 
du Caflel donna aufi fous Feing pou- 
voir au fieur Legrand de clamer le fonds 
en quefiion, à droit conventionnel : k 
même jour 26, le iieur Legrand fit figni- 
5er au iieur Bailleul un exploit de cla- 
meur, avec copie de la ceifion & de la 
procuration. 

Par cet exploit fait au domicile du 
Seur Bailleul , en parlant à fon Cpoufe, 
environ fix heures & demie du loir, le 

fieur Bailleul frit forctç de reprtfenter le 
contrat, aux fins de fixer A l'infiant fon 
indemnité, de faire délais & remire de 
l'héritage, & de recevoir préfentement 
4,800 liv. tant pour prix principal que 
frais & loyaux coîits , laquelle fomme lui 
fut exhibée ; il fut de plus fommé de 
fe tranfparter à l'inflant chez le No- 
taire de Trevieres , avec déclaration que 
s'il ne s'y préfente pas de fuite, les de- 
niers feront dépofés à Bayeux chez le 
Receveur des confignations où il eit 
aufi fommé de î e  rrouver : enfin, I'ex- 
ploit étoit terminé par une afignation 
à la prochaine audience de la Haute- 
Jufiice de Moley, JurifdiCtion de laquelle 
dépendoit le domicile du Geur de Bailleul , 

f Our voir dire que le défaut lev6 
devant e Nocaire, joint à la quittance 
de garniifement de deniers, avec la Sen- 
tence à intervenir, vaudroient de contrat 
de remife. 

Le iieur Bailleul ne s'étant pas trouvé 
chez lui àla délivrance de cet exploit , le 
porteur de pouvoirs du fieur Fréard . 
c'efi-à-dire le fieur Legrand, fe préfenta 
chez le Notaire à neuf heures du foir, 
exhiba 44300 liv. en écus de.6 & 3 liv.; 
s'en fit accorder a&e , ainlï qiie de l a  
non cornparence du fieur Bailleul , avec 
déclaration de ce que de fuite il alloit au 
Bureau des confignasioiis de Bayeux dé- 
pofer fes deniers. Le voyage vers ce 
Bureau iè fit très-rapidement , car voici 
les a&es qui y. furent délivcés au fieur 
Legrand. 

Premier a23é dkliyré ari fleur Legrand. 

Du 26 Novembre 1.779.:. s'en prifenté 
au Bureau des confignationsle fielis Fréard 
du. Cafiel.$ ftipulé par le fiear Alexan- 
dre-Charles-Michel Legrand , Bourgeois 
dé Bzyeux ,. lequel: en conféquence d'un 
exploit de clameur ?. fait requête dlidit 
fieur Fréard , du minifl ere de Simon , 
Huiifier , en date de ce jour , au &us 



,Jacques Bailleul, a configné la tomme 
de 4,800 lir., & ce à l'heure de onze 
heures & demie du foir ; de laquelle 
confignation qui a été faite en écus de 
6 & 3 liv. , lui ai accordé aBe par moi 
Gabriel Mute1 , Procureur au Bailliage 
de Bayeux , faifant les fonaions de Re- 
Cevèur des confignations dudit Bayeux, 
pour l'abfence du fieur Delleville , Re- 
ceveur ' defdites confignations , ce jour 
& an. M u t d  

Second a& mis f i r  le regqre e- du 
Bureau. 

Du 26 Novembre 1779 : defi préfenté 
e i  ce Bureau des confignations le iieiir 
Franqois Fréard du Caitel , Ecuyer , 
itipulé & repréfenté par Alexandre- 
Charles-Michel Legrand, Bourgeois de 
Bayeux, lequel en conféquence d'un ex- 
ploit de clameur , fait requête dudit 
fieur Fréard , du minifiere de Simon , - 
Huifier , en date de ce jour , au fieur 
Jacques Bailleul , a configné la fomme 
de 4;800 liv., & ce à I'heure d'onze 
heures & demie du foir ; de laquelIe 
confignation qui a été faite en écus de 
6 & 3 liv., lui avons accordé aBe ..,.... 
Legrand. 

Le iieur Bailleul qui n'avoit paru ni 
chez ie Notaire ni au Eureau des con- 
fignations , fe préfenta fur l'aflignation 
en la Haute-Juftice de Moley , & y fou- 
tint le fiew Fréard déchu de fa clameur. 

IO. Parce que lui feu1 , fur le regifire 
du Bureau, avoit attefié la configna- 
tion , & que perfonne ne lui avoit ac- 
corde aBe ; 2". parce qu'on n'avoit pas 
accordé un délai compétent ail lieur 
clamé pour fe trouver chez le Notaire 
& chez le Receveur des confignations. 
Le Juge Haut-Juiticier , frappe de ce 
double m3yen, .diclaïa, le 12 Avril 
I 780 , la clameur moins que ducment 
intentée 6 Suivie. 

Le fieuï Fréard aypeila de cette Sen- 

. 1  I .. - ., < 

tence ail Bailliage de ~ a y e u x ,  où , te 
4 Juillet, fa clameur & ià confignation 

furent déclarées yalables. 
Le fieur Bailleul, à fon tour, fe porta 

appel!ant de ce jiigementt*; il @mena la 
cade  1 deux points : le premier ,, que 
le iieur Fréard n'avoit pas fignifie, en 
tête de l'exploit de clameur , copie du 
contrat de vente qui étoic fon titre ; le 
fecond , qu'il n'y avoit pas de preuve 
légale de la confignatiou. 

A l'appni de la premiere affertion , 
le défenièur du fieur Bailleul pofa comme 
une maxime inconteltable, qu'en clameur 
lignagere, c'eJ à I'acquéreur A exhiber 
le contrat aux $ns de Jon rembours; 
mais qu'en retrair conventionnel, c'e~5' au 
retrayunt rt le montrer. Cette diitinkiion, 
difoit-il , part de :cette folide ïaifon , 
rapportée par d'Aviroil , que toute Yen- 
dition a en Joi droit de clumew ligna- 
gere , mais non pas faculté de  chat ; 
cette faculté ne procede lue de la pac- - 
tion in$rmante 6 inhérente au contrat, 
laquelle doit être montrée par le ,  clamant. 

Quant à la fecoilde affertion, on de- 
mandoit fi le fieur Fi-éard avoit réelle- 
ment configné fes deniers dans le jour 
du 26 Novembre 1779 ? Quelles preu- 
ves juridiques a-t-on , difoit-il , de l'af- 
firmative ? Ce n'efi point le Receveur 
des confignations qui a s e p  celle que 
le fieur Fréard prétend avoir faire ; il 
étoit abfent. C'eit le Atur Legrand lui- 
même, fiipulant pour le fieur Fréard , 
qui certifie, fur le regifire du Receveur 
qu'il a configné fes deniers ; doit- il en 
être cru ? Il eff vrai qu'un Procureur, 
Me. Murel , a atteité qu'il avoit r e ~ u ,  poiiï 
1eReceveur les deniers ; mais il l'a atteité 
par une quittance volante, dont la date 
eft incerraine. Ou il étoit préfent lorf- 
que le fieur Legrand s'efi trouve au 
Bureau , ou il n'y étoit pas préfent. Si 
Me. Mute1 étoir préfent , pourquoi ne 
lui accordoit-il pas a&e de la configna- 



ti'on fur le regiflre ?,$'il n'était pas pré- 
fent , comment a-tiil ofé aifurer , que 
la confignation avoit .été faite à telle 
heure ? 

D'ailleurs , ajoutoit le défenfeui" du 
Geur Bailleul, en vertu de quelle loi 
Me. Mute1 a t-il acquis le droit &atcef- 
ter les faits que le Receveur des confi- 
gnations ne. peut atteiter qy'en vertu du 
ferment ad hoc qu'il prête en juitice-? 
--- Un Arrêt du zo Février 1728, n'a- 
t-il pas, dans la cade d'entre Me. Leroy 
& le lieur Cabot, décidé qu'une confi- 
gne faite aux mains d'un Notaire , & 
non es mains du Receveur des confi- 
gnations , étoit n~ille. Malgré la force 
de ces argumenrs , par Arrêt rendu en 
l'audience du petit rôle , du 2 Août 
1781 , la Cour, en mettant l'appellation 
au néant , a confirmé la Sentence di1 
Bailliage de Bayeux : elle n'a pas , on 
le voit, entendu par là qu'en fait de 
clameur conventionnelle ; la quittance 
de confignation pût être donliée indiffé- 
remment par toutes perfonnes , ni que 
toutes yeïfonnes puffent indifiin8ement 
fuppléer aux Receveurs des configna- 
tions ;' mais feulement nous apprendre 
qu'à l'égard des clameurs de l'efpece 
dont il s'agiffoit , ilfuffifoit qu'il demeurât 
confiant que le clamant eût réellement, 
dans le délai fatal, dépofé fes deniers 
au B~ireau des coiiiignations , & que ce 
dépôt eût été attefié par quelqu'un rem- 
plaçant ordinairement & notoirement 
les Receveurs de ce droit. Or , cette 
double circonllance étoit incontefiable 
dans le fait de la cade : Me. Mute1 
étoit dans l'ufage de fuppléer à Me. 
Delleville ; & l'a8e de dépôt, couché 
îur le regifire, quoique figné du feu1 
confignant , prouvoit que ce regillre 
avoit été en fa difpofition à l'heure où 
le  fuppléant du Receveur, fon prépofé, 
atteitoit avoir délivré fa quittance. Le 
Geur Bailleul ne prétendoit pas que 

.f énonci3tioh ' de. l'heure ffit fMïe ; il . . 
fe contentoit de dire qu'elle pouvoie 
l'être; le c'rime ne fe pféliimant pas , ; 

l'Arrêt efi de toute équité pour le fait 
particulier. 

Quant au défaut de fignification de 
contrat, la Cour n'a pas dû ,avoir Cgard 
à l'obje8ion qu'on en faifoit : fi les 
Comrneutateurs de la .  Cour~ime dirent 
qu'en retrait conventionnel le clamant 
doit repréfenter le contrat, c'eil parce 
qu'ils fuppofent que le clamant efi le 
vendeur ; que ce contrat efi de foi1 fait; 
qu'il agit en vertu de ce contrat. Mais 
dans l'efpece du 5eur Fréard , ce n'étoic 
pas le vendeur qui clamoit ; c'étoit l'ac- 
q~iéreiii- di1 droit de réméré , du fait 
duquel n'étoit pas le contrat originaire, 
qui- n'agiffoit point en vertu de ce con- 
trat ; qui, en. un mot , n'avoit d'autre 
titre de fa demande que l'a&ie de ceiEoti 
que le vendeur lui  avoit faite de fon 
droit. Cette réflesion d'un avis impri- 
mé , donné au fieus Fréard , par Me. 
Bréant , doit faire comprendre combien 
il elt erentiel , dans le choix des auto- 
rités , d'approfondir leur efprit plutôt 
que les termes dans lefquels elles font: 
conques. 

3 O .  Un débiteur ayant emprunté de 
l'argent ,; avec promeffe d'emploi & 
tiré des. quittances particulieres de fes 
créanciers fous feiw rivé, fans aucune 
déclaration d'emplG 'ni de fubroga- 
tion , a- t - i l  le pouvoir de f~ibroger 
les prêteurs à l'hypotheque & au pri- 
vilege de fes créanciers acquittés, aprts 
leur avoir rendu les quittances parti- 
c~ilieres qu'ils lui ont données , parce 
qu'il s'elt fait doiiiier par eux une quit- 
tance générale devant Notaires , oh il a 
déclaré d'oii provenoient les deniers ? Cette 
queflion fut amplement difci~tée en I 687, 
& jugée par Arrêt de la Cour du 26 
Février de la même année. Voyeï SU - 
BROGATION , & le Recueil qui efl à 



la fin du Lîvre intitulé : Efirit ;le la 
Coutume , page 81. 
4". Par Arrêt du 16 Août r763 , il 

efi enjoint aux Jaugeurs d'exprimer 
dans les quittailces qu'ils donnent , les 
fommes qu'ils recoivent pour frais de 
grocts-verbal & de Sentence. 

5". Par l'article 528 de la Coiitt~me, 
il eit dit que fi un contrat eft paffé 
devant Notaire, ou que fi , ayant été 
fait fous feing privé , il a été reconnu 
devant Tabellion, 82 que les regifires 
me puiffent s'en recouvrer- ; celui qui 
l'a perdu doit être r e p  à faire preuve 
par témoins que le contrat avec la 
reconnoiflance ont ét& vus, tenus & 
lus,  bk le contenu en iceux , & qii'il 
y ait eu poiTefion fuivant le contrat. 
Mais il ne faudroit pas conclure de là que 
l'on gour~oit &tre adm& à prouwr 

qii'une quittance de dot , itipulée eR 
un contrat , auroit été parée devant 
Notak-es, vue , lue & tenue par per- 
fonnes dignes de foi ; car l'artic4e 52% 
n'efi applicable qu'aux contrats d'héri- 
tages , & dans les cas feulement que 
les regifires du Notaire ne paiffent 
fe recouvrer & qu'il y ait eu poireE 
iion en vertu du contrat : or , cette 
derniere circonfkance ne peut pas avoir 
lieri en fait de quittance de dot. Les 
Ordonnances qui interdifenz toutes 
preuves au - deffus de IOO liv. doivent: 
donc être exécutées en toute rigueur, 
A l'égard de quittances de ce genre. --- Voyez Journal du Palais , livre 5 ,  
chapitre 3 I , tome z ; oii y lit un Arrêt 
du Juin 1663 gui confirme cetse 
décifion. 

- RACHAT.  



R A C H A T .  

U O I Q U ' I L  y ait dans un 
contrat condition de rachat , 

cependant les acquéreurs, s'ilsetoient pro- 
priétaires incommutables , font tenus de 
faire foi & hommage, de donner aveux , 
de payer tous les droits & de faire tous 
les devoirs feigneilriaux : article I 93 
de la Coutume. La raifon en eit toute 
tisrurelle : les droits & devoirs Seigneu- 
riaux font dus au Seigneur de I'infiant 
où le vaffal manifefte Ie defir qu'il a de 
ne pliis l'être ; il faut u n  homme connu 
au Seigneur ; fon fervice ne peut être 
ftrrpendu : quaraiite jours après la muta- 
tion annoiicée , fuivarit l'article 109 de 
l a  Cotitume , le Seigneur peut ufer de 
prife de fief. AufTi a-t-il été dicidé par 
Arrêt du 14  Juillet 1722 , rapporté 
par M. de la Tournerie , fur l'aiticle 
I 71 , que le treizieme efi dû- d'un con- 
trat de vente à faculté de réméré , 
quoique le veiideur fe fût- fait -remettre 
'L'effet du contrat avant la demande de 
treizieme. En un mot , un va.Eal peut 
bien furpendre fon droit de propriété, 
fe réferver le droit de le reprendre ; 
mais il ne peut furpendre l'exercice des 
droits du Seigneur fur le fonds qu'il a 
inféodé : que la mutation foit à temps 
ou à perpétuité, cela devient indifférent 
au Seigneur ; il y a mutarion, & dts 
lors le prix auquel le Seigneur a ancien- 
nement etlimé la tolérance du chmge- 
ment de ion homme , ne peut lui être 
refu fé. 

2'. La facuIté donnée par un contrat 
de racheter un héritage toutes. fois & 
Tome W. 

quantes, fe prefcrit par quarante an&$ 
article 5 23. --- Il en efi de-même de la 
rente- d'amendement de, lotie ou créée 
pour fonds : article 525.  Mais fi une 
rente eit conitituée A prix d'argent, en 
faveur de mariage, par pere , mere ou 
frere , pour être dot ; .quoiqu'elie foit 
itip«lée rachetable , il faut difiin- 
goer deux cas : le premieq , efi celui 
oii la femme ou fes enfants ont joui 
de la rente pendant quarante ans ; car 
apri-s ce terme, elle efi irracquittable ; 
mais fi elle paffe.en d'autres mains avant 
les quarance ans expirés, elle. devient 
rachetable à perpétuité : article 5 24.. 

On a fait cerie quefiion : JF la claufi 
appo/éé dans un contrat qu'on ne pourra 

farre l z  rucquit d'une rente que dans trois 
mois du jour qu'on aura averti le  crkan- 
cier , e/3 incivile 3, Les Tréforiers de la 
paroiife de S. Herblancl de Rouen , 
ayant employé- cette claufe dans un 
contrat de conflitution de' rente que la 
communauté des Orfevres dc Rouen 
avoieiit- paré i leur profit ; le Juge , 
en premiere inffance , avoit approuvé 
cette claufe ; mais fur l'appel que les 
Orfevres interjetterent de fa Sentence, 
la Cour mit l'appellation & ce.dont au 
néant ; émendant & corrigeant, elle en- 
joignit aux Tréforiers de recevoir le 
capital de leur rente qui leur avoit été 
offërt, fans intérêt., di1 jour des offres; 
avec dépens: 1'Arrêt fondé fur ce principe 
que les conftitutions à rente hypotheque 
n'étant que tolérées, ceux qui en ont fait 
ne peuvent être un feu1 initant privé6 

x. 
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de - faculté de fecouer ;ln joug qii'on 
ne leur a permis de s'impofer qu avec 
répugnance & en cédant à l'infortune 
du temps. --- Aggraver leur fort par 
des claufes que la loi n'a point autori- 
Ges , ce feïoit fe rendre coupable d'u- 
fureera . . , . . . . 

R A "N G. 

II y a une Déclaration portant Ré- 
glcment pour le rang des Officiers du 
Parlement , fous la date du 5 Avril 
1680. --- Voyez PARLEMENT & PRE- 
S ~ A N C B .  

Les rangs qne les femmes tiennent de 
la qualité de leurs époux , ceifent de 
leur appartenir quand devenues veuves 
elles fe remarient. 

Après la mort du Seigneur d'Ou8e- 
ville, la dame fa veuve prefenta dès lots à 
douaire à fes deux filles ; & dans cha- 
cun de ces lots, il étoit itipulé que ce 
feroit fans préjdice des droits de cette 
dane en 1'Eglife dont fon défunt mari 
avoit Ie patronage. S'étant reirI'ariée à 
un Gentilhomme ,& le fieur de la Croix, 
aufi Gentilhomme , 'ayant époufé l'une 
de Tes filles ,, fit ôter une chaife & un 
carreau que la dame veuve avoit fait 
placer dans Ie chœur de 1'Egtife. Le 
fecond mari de cette dame fit affigiier le 
fieur de la Croix pour le faire condam- 
ner de remettre la chaife & carreau en 
leur place : le Juge de Valognes , de- 
vant lequel la caufe fut portée , avoit 
ordonné , par deux Sentences , qu'elle 
fe'feroit autorifer par fon mari pour 
être avec lui en Finfiance, quoique l'ex- 
ploit fût figné du îecond mari, & qu'it 
eût d'elle une procuration ; & de là ce- 

R A  P 
mere' s9éto& remariée avec l'ennemi Ca- 
pital du pere de Con époufe ; que par 
ce fecond mariage, fa coidition étoit. 
celle de fol1 fecond époux ; que celui-ci 
n'avoit aucune féance dans le d m u r  de 
1'Eglife ; qu'il en étoit i l'on égard comme 
à l'égard d'une veave noble qui a époiiîé 
u n  roturier ; elle perd la prerogative de 
fa noblefi : qu'en ce qui touchoit l'ap- 
pel, il n'y avoit pas de prétexte, puif- 
cllie le mari n'ayant nuculle qualité par 
Itii - même , & la femme, de fon côté . 
n'en ayant pas davantage ,.attendu qu'elle 
étoit Soiis puiflance de mari, elle auroit 
dû être autorif6e ; & il concl\~oit à I'ap- 
pellation au néant , & que, Mifant droit 
au principal trouvé en état d'être jugé , 
O partie fîit maintenue en tous hon- 
neurs en la paroiRe d'Ou8eville , au 
préjudice de fa belle-mere , à laquelle fe- . 
mit fait défenfes de prendre place , 

dans le chaur , avec dépens: ce qui lui 
fut accordé. 

RAOUL. ( ABBAYE DE MARCHE- ) 
Cette Abbaye a été fondée 'en I I 22, . 

Voyez Neu$ria pia , page 7 IO. 

R A P P E L  A P A R T A G E .  

R A P P O R T  B E  C H I R U R G I E N S ,  * 
D'EXPERTS ., IS'HUISSLERS. : 

Le rapport entre cahéritiers ii'avoit 
lieu dans nos. anciennes Coutiimes qu'en- 

. arg filles ; car entre freres , foit en 
bourgage , alleux , fiefs, héritages aux 

lui-ci s'étoit appellant de ces Sen- champs y l'ainé avait tout,  à la charge 
tences. Sur l'appel , Bertheaume Ton feulement de d o q e r  fur les fiefs & les 
Avocat, faifoit beaucoup valoir la ré- fonds fis dans un manoir feigneurial ,. . 
ferve des droits en 1'Eglife faite dans les à fes freres & f œ u ~ s  une penfion ali- 
l a s .  Mais Néel le jeune, pour le rieur de mentaire , & fur les biens fis dans les 
h Croix, ~b]e&a que la dame fa belle- bourgs, de les nourrir jufyfà ce qu'il 



Its 'eût établis ou qu'il leur eût kppris 
un métier. 

Entre filles, le rapport ne fe faifoit 
que volontairement de la pa'rt.des f a i m  
mariées ; elles étoient libres de den te- 
nir à ce qu'elles avoient sesu pour dot 
de leurs pere & meïe Voyei les fe&ions 
266 & 267 de Littleton , page 341 , 
Anciennes Loix des Francois , tome 
xer. 

La Coutume réformée a confervé l'il- 

fage où étoient les filles mariées de s'en 
tenir à leur don, mais feulement dans 
le cas où la dot que le pere leur a don? 
née en les mariant eit mobiliaire & en- 
riérement acquittée. Quaat aux autres 
iifages airciens , ils ont été modifiés ; 
de maniere que maintenant, à la feule 
exception du cas dont nous venons de 
parler, tous coliéritiers ,. & conféqiiern- 
ment la fil1.e qui eit liiritiere ,: font tenirs 
de! rapportet ce qu'ils: ont recu de celui 
auquel ils fuccedem, s'ils veulent p r h -  
dïe part-en fa fimeifion ; enforte que 
les ei~fants ou petits-enfants ne peuvent 
s'en tenir aux dons qui leur ont. été 
faits par 1.ours apcendants : fi cependant 
tous les enfants lavoient senoi~cé. à-  la 
fuccefion de leur pere-pour obtenir leur 
tiers coutumier , .& que ri'un:d'entr3eux;, 
avantagé de quelqu'immeuble y a ~ l e  pere, 
voulût s'en tenir à fon don , il en au- 
roi[ la liberté ; pourvu :que i'objet dont 
il auroit été gratifié' n'excédat pas la va- 
leur de fa part au tiers. Si ce font des 
filles qui reclament leur tiers coutumier, 
elles Sont obligkes de rapporter les im- 
meubles qui leur ont été donnés, ou les 
skiions que la donation leur a acquifes 
fur les biens de leur époux : ac?e de 
notoriété du I 6 Janvier 1731 ; figné , 
Lechevalier, Routier, Berard , Simon , 
Perche1 , Romy , Pigache , Dubois, 
Billouet, Legros, de Villers & Thouars. 

Les petits-enfants mêmes qui ont re- 
nosicé à la fuccelfion de leur pere, ve- 

nânt A la fuccefion de leur aïeul, doi- 
vent rapporter ce que cet aïeul a donné ' 

à leur pere ou payé pour lui : article 
88 des Placités. 

I l  eit d'obfervation qu'on ne doit pas 
comprendre dansles chofesCujettes à rap- 
port les penfionsou jouiffafices donnéespar 
les peres & meres : article $15 , ibid. 

Ce qiii doit nous faire: comprendre 
que l'intention de la loi efi uniquement 
que les enfants avancés rapportent ; ce 
qoi met de la différence entre leur for- 
tune & celle des autres enfants : ainfi 
des dépenfes faites ,pour des repas de 
noces , ap~uil. des ajuRements de pur luxe, 
fur le choix. defqiiels fouvent un gendre 
ou fon épode n'ont eu aucune influen- 
ce  , font exceptés du rapport ; car il 
arriveroit fouvent que i'efpoir qu'auroic 
un. gendre. de recueillir fa part: en la 
fucceifion des pere & mere de fa femme, 
feïoit .fïiiAré ,. & que la dot fur laquelle 
.il$ auroit compté, auroit été confumée 
lpour flatter 1'i;nibition de la famille de 
celle qu'il auroit époufée contre leur 
.volonté, car ils n'auroient pas été mai- 
tres d'empêcher des: dépenfes excefives 
&.frivoles. ! - ! , 

Ces principes g6néraua:étant une fois 
conps  , il ne reite plus qu'à propofer 
quelques quefiions ,'dont la décifion foie 
propre àen faciliter l'applicatio~. 

1". La queition fuivante ,fut agitée 
eli I 684, en la IIC. Chambre des En- 
quêtes. 
. Si dans notre Coutrme la part d'une 

f i e  mariée par fin pere O payée de fin 
argent, doit. accrofire d fis Jœurs qui 
renoncent 6 s'arrétent d leur tiers cou- 
tumier , ou bien aux cre'anders du pere , 
for-delle renonce d ce tiers pow ncpas 
rapporter le  don p i  lui a Êtk fait 3 

Par Arrêt du 29 Avril, la Cour 
jugea que la part de la fille mariée, qui 
avoit renoncé à la fuccefion & ne vou- 
lait point prendre part au tiers coutu- 
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mier , accroiffoit aux créanciers2;.par la des Audiences, tom. 1". , 1. 1, chap. 
raifon que cette fille n'ayant pornt de 136 ; à la doLirine de Ferriere , fur 
frere , elle .étoit;capable de prendre part l'article 308 de la .Coutume de Paris , 
ail tiers avec fes autreç.fceurs, & qu'é- qO. IO;  d'Auzanet, fur l'article 3 7 i  de 
tant apte à fuccédër , elle étoit dans la la m&me Coutume; de M. le Camus, en 
elaffe de tout autre héritier , à l'égard fes Obkrvations fur le 303". article .; 
duquel il efi 'de maxime que puod fuit de Lebrun, Traité des fucceiE , liv. 
donatioJfith~rediras:CetArrêt fe trouve chap. 6 , Te&. 2 , no'. 5 I & 5 2. & 
à la 'fin dut livre intitulé : E$rit de /a objeaeroit mal à propos qu'il n'y a point 
Coaturnc , pige i g o ,  A.la fuite de di- de coiiféquence à tirer de la Coiitume 
vers Arrêts, lors défquels M. de Boif- de Paris à la-nôtre ; car la feuIe ditié- 
guilbert avoit été Rapporteur, & qui rence qu'il y :a-it entre Its deux Coutu- 
tous avdent été imprimés avant Bim- mes, c'eit qu'à ,Paris: le fils avantagé 
preliion ' de ce tivre. -peut renoncer & Ce tenir à fon don ,; 
, 2". 'U.iie -petite- fille, donataire de Ton mais des qu'il eit héritier, il fsut qu'il 
aïeule'd'utie fomme mobilidire que l'aïeide rapporte comme ;en Normandie : & les 
auroit pu dotiner à un étranger, peut- .aïticles 278, 304, 306 & 308 de la 
elle demànder fa légitime fis la fuccef- Coutume de,Paris renferment nos maxi- 
fion de fa mere, héritiere de l'aïeule , mes : ils font abfolument femblables aux 
tans être tenue de rapporter, la fomme articles 434. & 424 de notre C;outume, 
donfiée ? i. ainfi qu'à l'article 88 des Placités. , 

X&onfi. De droit commun , on n'efi ; Dès le 16 Mai 1692 , le Parlement 
tenu de rapporter à une fucceilion que d e  Rouen avoit décidé ce qui a été 
,ce que l'on rient de la libéralité de celui -&&.en 1752. Voici l'efpece de l'ancien 
auquel on fuccede : le principe du rap- :Arrêt. 
port  fe-tire uàiqueaèrrt ,de ce *quet le +ils - Fxanqoife Jean, veuve de Pierre Adée, 
;donataire efi déja-faif d!une )portion de tavoit: léguz :à Frànqoife Brébion , ia 
l a  fuccefion du vivant de fon pere ; qùe petite-fille , une fomme de 6,000 liv. 
k'eit'uiie avant;pgrt qu? fe-trouve-de dtoit .,polir la marier :ou pour entrer en reli- 
'réunie à la maffe ou qui doït être i m ~  :gion ; la fomme étoit demeurée en dé- 
:patée fur ce qui doit lui revenir. .@tA~aux mains des Adminifiratetirs de 

O r ,  dans i'efpece pïopofée , on ne -lHotel-Dieu de Rouen, exécuteurs du 
:peut-pas reputer avancement ~dfhdirie , :teRament de la dame Ailée. FrancoXe 
-ce -que ,la- petite-fille tient de la libéra- -3rébion s'étoit .mariée. au fieus Andrieu:, 
lité de fon aïeule à laquelle elle ne fuc- -& lui avoit donné en don mobil la moi- 
'cede point, dans la futcefian de la- .rié de ces 6,000 liv. Les héritiers de la 
'quelle elle n'a rien à prétendre ; on ne -dame Adée conteiterent le legs, & en- 
peut pas réputer avant-part en la fuc- tr'autres chofes foutenoient que cette 
cefion de la mere, ce qui n'a jamais fomme devoit être confidérée comme 
.fait partie de fes biens: & c'efi en con- ,augmentation de dot de la dame Bré- 
>formité de ces +principes que le I 3 Juin bion , &qu'ils ne pouvoienc payer entre 
1752 , une petite-fille ai été difpenîée de les .mains des fieur & dame Andrieu , 

' ~appo~- t .  Cet Arrêt efi conforme à celui à qui le tout n'appartenoit pas , parce 
du Parlement de Paris, du ' 25  Février que la dame Andrieu avoit des freres 
1631 , rapporté par Brodeau fur Louet, mineurs qui étoient en droit de la ré- 

detrre D., Sommaire 38, & au Journal -duire au mariage avenant; que le pei-e 



dés mineurs Brébion devoit faire âffem- 
bIer les parents pour délibérer de l'em- 
ploi de cette fomme pour la coiiferva- 
tion du droit des mineurs, & ils de- 
inandoient fur' ce point l'adjonction de 
M. l'Avocat-Général. 

Le Peur Andrieu répondoi; que les 
.6,ooo liv. m'avoient point été doiintes 
..à la dame Brébion; mais à fa femme 
qui n'écoit point héritiere de la dame 
Adée fon a'ieule ; qu'elle a'étoit pas non 
plus héritiere de la dame fa mere , dans 

-la fuccefion de laquelle elle n'avoit à 
.exercer qu'une créance de mariagt ave- 
amant.; que les 6,000 liv. appartenoient 
3 fa femme comme légataire de fon 
aïeule, fans que fes freres mineurs y 

a euffent aucun _droit, & qu'elle avoit 
.pu en donner à for1 mari la moitié 
& même plus , puifque c'étoit un 
meuble : -& la Cour , fur les conclu- 
lions de .M. l'Avocat- Général , confirma 

,la donation, & ordonna que les 6,000 
liv. feroient dé!ivrées au iieur Andrieu ; 
dépens compenfés. 

3 O .  L'artitle 5 0  des Placités veut que 
l le frere rapporte ce qui a été 'ddnné 
,à O fœur en-faveur de mariage, quand 
-elle fait part à fon profit. 

Plufieurs ont prétendu que cet ar- 
. ticle n'avoit lieu que lorfque les fœurs 
faifoient part au profit de leurs freres 
en fuccefIionsdirettes , & non lorfqu'elles 

.faifoient part au profit de leurs freres 
en fucceiridns collatérales. Mais cette 
.prétention n'?fi nullement fondée ; car 
le frere en fiicceifion direae ne prend 

.la part dont fa fœur efl véritablement 
-héritiere , ,que parce que la loi le fu- 
-broge au droit de fa 'fœur ; non pas 
-que la Coutume ait tranfporté fur la t&e 
-.du frere la9 capacité de fuccbder de la 
fœur, mais parce qu'elle lui a tranfporté 

.tout l'effet de cette capacité. O r ,  par 
le principe qiie fibrogatum fipit naru- 

.ram , j&brqpti ,  quiconque eit Subrogé 
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au-droit d'un autre, ef€ fujet aux mê- 
mes charges que celui auquel il eit fu- 
brogé : le frere n'étant pas moins Iù- 
,brogé que la rœur enfuccefion collatérale 
qu'en fuccefion diretie , le rapport doit 

i -donc avoir lieu en la premiere de ces fuc- 
xelfions comme en l'autre ; aufi l'article 
.des Placités pour obliger le frere au 
-rapport, ne-fait-il pas de différence en- 
tre les fiicceffions ; il confidere feule- 
ment fi la fœur fait part au profk du 
frere. / 

4'. Quand une filIe fuccede avec fes 
-fœurs à fon frere qui a été hécitier de 
fon .pere, elle doit .rapporter c e  que 
fon pere lui a donné en mariage : Bé- 
rault , article 35 g , rapporte un Arrêt 
d u  dernier Janvier 1602 qui i'a décidé. 
Notre Coutume confidere la fuccelfion 
du fils comme ne faifant qu'une avec celle 
-du pere , tant :que toutes les filles ne 
font pas établies ; mais fi toutes irs 
filles ont été mariées par le pere, & 
qii'il ne foie rien dû de leur mariage , 
elles viennent alors à la fuccefion de 
cleur frere, Tans rapporter ce que leur 
pere leur a donné en ,les mariant : Baî- 
nage , article 359. 

5". Le don mobil, fait au mari d'une 
fille réfrrvée à partage, eit fujet à rap- 
-port : Arrêts des 1 5 Janvier I 617 , r 2 
Mai 1628 , 8 Février 1667 & 2~Jitillet 
I 6 8 6  Voyez Terrien , 1. 6 ,  chap. 5 .  
La fille doit même faire diminution du  

-,don mobil conititué par fon pere en fa- 
veur de fon époux, fur la part qu'elle fe 
fait adjuger dans le tiers coutumier : 
Arrêt du 21 Août 1681. 

6". Le cohéritier qui a 6th avancé par 
fon pere &une charge.de judicature, ne 
.doit rapport que du prix de l'acquifition 
de la charge & des frais de provifion & 
de réception. 

Mais fi le pere a exigé du fiIs une 
reconnoiirance qui n'ait, pour caufe que 
la valeur de la charge, & qu'il paroice 
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que ce prix a été, enflé , le fils , en prou- 
vant que le pere a débourfé moins, elt 
déchargé de payer l'excédent des dé- 
bours , parce que s'il en étoit autrement, 
le pere aiiroit fa-au préjudice de ce 
fils un avantage indire8 à Ces autres en- 
' fants. Quaiid on parle de charge , il faut 

cependant difiinguer celles de judicature 
qui repofent fur la tête de celui qui en 
elt avancé, d'avec celles que l'enfant au- 
quel le pere les donne par avancement 
de CucceiTion , ont droit de commettre. 
Tels font les offices de Greffier , de 
Notaire ; car ces Cortes d'offices doi- 
vent fe .rapporter à la mafié comme u n  
fonds de terre; par l'avancement le co- 
héritier deil pas devenu titulaire ni pro- 
priétaire , il n'en a .été coiiflitué que dé- 
pofitaire jufqu'à l'ouverture de la fuc- 
celfion commune. 

7'. Le cohéritier qui rapporte un im- 
meuble , peut exiger récompenfe des 
augmentations qu'il a faites fur le fonds; 
& s'il l'a ditérioré, il en doit indemnitd 
à Ses cohéritiers. 
8'. Lorîqiie celui qui a été avancé a 

aliéné le fonds dont avancement lui a 
été fait , l'acquéreur ne peut être obligé 

-de le reltituer ; le vmdeiir eit feulement 
tenu de rapporter le prix de ce que vaut le 
fonds au temps de l'ouverture de la fuc- 
cefiion : BaSnage , article 35 9. 

go. Les, jouiRànces du titre clérical 
ne Cont pas Cujettes à rapport, aux ter- 
mes de l'article 95 des Placités'; mais le 
fonds qui conflitue ce titre doit être 
rapporté ,. à raifon feulement de la por- 
tion qui excede la part héréditaire du 
titré. 

xoO.L'héritage retiré àdroit de fang par 
un pere , au nom de l'un de fes enfaiits ,' 
doit être remis à la mare après fon 
décks : article &or des Placités. 

I 1". Il efi d'obfervation qu'en f~tccef- 
iion collatérale , l'obligation de rappor- 
t& à la maf i  Bert pas impofée à la 

perfoniie , mais au degré. .Voyez dans 
le Journal des ,Audiences un Arrêt du 
Parlement de Paris, du 23 Mai 1688. 

Voyez aufi T I E R s C o u  T v- 
M I E R .  

R A P P O R T E U R .  
Par le Réglement du 1"'. Septembre 

I 684, il eit fait défenfes aux Juges qui 
vont en comciifion , de rien donner des 
fommes que ce Réglement leur attribue, 
au Rapporteur qui aura rendu le juge- 
ment en ex6curion duquel fe fait la com- 
miison, & cela pour ne point expoier 
les Juges à la tentation d'ordonner par 
cupidité, des vifites de lieux qui ièroient 
indifférentes à la decifion des affaires. 

Les Rapporteurs Cont déchargés de 
la repréfentation des Cacs & pieces des 
parties dont ils ont été chargés., cinq 
ans aprh  le jugement des procès , & 
dix ans après en avoir été conflitués 
dépoiitaires , quand les procès n'ont pas 
été jugés : Arrêt du 18 Février 1704. 

R A P T .  
Suivant nos anciennes Coutumes , Ic 

rapt étoit puni de mort ; cependant fi 
l'accufé proiivoit que la plaintive étoit 
enceinte du même temps dont elle da- 
toit la violence qu'elle prétendoit avoir 
éprouvée, alors l'a&ionen rapt étoit con- 
vertie en fimple aUion d'outrage, parce 
que lvon étoit dans l'opinion que fime na 
pozt concevoir Jë elle. ne fi ufente ; & 
à ce moyen , l'accuîé n'étoit tenu qu'à 
un dédommagement : Britton , tome 4, 
Traités Anglo-Normands, c. 23. Lori- 
que la femme qui avoit éprouvé la vio- 
lence ne devenoit pas enceinte, le coii- 
pable n'étoit puni capitalemenr qu'autant 
qu'il demeuroit confiant qu'elle avoic 
ceré d'être vierge : Myrror of JuPices, 
chap. 2 ,  Te&. 21 pag. 5 7 5  , ib'id. Le 
rapt a toujours éte regarde parmi nous 
comme cas royal, dès qu'il étoit accom- 
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pagné de force & de violence : voyez 
1'Edit de Melun, article XXV. --- Et de 
tout temps adfi nous l'avons confidéré 
comme égatcment punifable , roit qu'il 
fût commis à i'égaxd des fils ou des 
filles de famille. 

Terrien , 1. I 2 , pag. 485 , cite un 
Arrêt dont il n'indique pas la. date ., par 
leqiiel une fille ayant allicié un jeune 
homme , fils d'un riche Marchand de 
Rouen , où elle étoit en fervice , & 
l'ayant époufé clandefiinement , fut con- 
damnée à être fouett6e par les carre- 
fours , bannie du Royaume , fes biens 
contifqués , en 400 liv. d'intérêts envers 
le pere , & à tenir prifoii jufqu'à l'en- 
tier paiement. 

Braaon (1) penfoit que l'origine de 
la Coutume, par laquelle la femme en 
confentant à'egoufer fon ravifleur lui 
fauvoit la vie , &oit franpife ; voici 
ce qu'il rapporte à ce fujet. 

Un Comte ayant recu en Con château 
un bâteleur ou jongleur,jaculatorern, avec 
fa femme qui étoit belle ; ce bâteleur 
mourut. ( Nous ne nous occuperons pas, 
dit Britton , de la recherche de la caufe 
de fa mort ). Le Comte ayant joiii d'elle, 
contre fon gré . elle Sortit durant la 
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grand prix, de xoo liv. pour la plain- 
tive , Br I'obligation qu'il contra&oit de 
lui donner pour époux un Bourgeois 
riche ou un  Chevalier qui , mite  la vie, 
ausoit pour elle les plus grands égards. 
Le Roi reçut ces propofit~ons d'un air de 
dédain , & dit qu'il ne mériteroit pas le ti- 
trc de Vicaire de Dieu, s'il vendoit A prix 
d'argent l'impunité d'un crime autli atroce 
que celui dont le Comte fe reconnoif- 
{oit coupable ; & de fuite , d'un ton 
courroucé , il ordonna que des foldars 
partiffent pour fe faifir de lui. Les Ba- 
rons fiipplierent le Roi de leur accorder 
au moins huit joiirs de délai, afin qu'ils 
pufint déterminer le Comte de fe ~endre 
à Ja merci ; cette grace leur fut accor- 
dée avec beaucoup de répugnance. En- 
fin , le Comte parut ; mais Iorfqir'il f e  
jettoit aux pieds d,u Roi , ce Prince 
l'écarta en lui difant qu'il fubiroit toute 
la rigueur de la jultice, ou qu'il feroit 
pour toujours banni de la Cour. Les 
Barons rappellerent au Roi' qu'il leur 
avoit permis de faire venir le Comte, 
& qu'ils ne I'avoieiit engagé de fe pré- 
[enter que parce qu'il leur avoic 
fait efpérer qu'il feroit miréricorde, 
Le Roi confentit donc . quoiqu'avec 

nuit,-& vin; à Paris fe jetter aux pieds _ peine, ce qu'ils décidaffek d i  fort 
du Rai Robert C r ) ,  auquel elle expofa di1 Comte ; & après l'avoir entendu , 
I'événement. Ce Monarque la renvoya tous le condamnerent à époder la femme 
aux Evêques & Barons de fa C o w ,  qilil avoit outragée ; elle étoit Page , 
qui , après l'avoir entendue , confeille- belle & fort libérale envers les Eglifes 
renc au Roi d'obliger le Comte 3. y & les pauvres, quoique nCe de parents 
comparoître pour fournir fes défedes Juifs. Cette Sentence parut fi équitable 
à l'accufation formée contre lui. Le & la dignité de ceux q~i i  l'avoienc reii- 
Comte mandé, redoutant la colere du due lui donna tant d'&lac , que depuis , 
Roi , lui fit repréîenter qu'il ne pouvoit en femblable cas , elle a tenu lieu de 
fi rendre en fa Cour au jour qui l u i  lai. 
émit indiqué ; mais qu'il prioit fa Ma- Cette loi defi plus en vigwiir en ce 
jefié d'agréer qu'il effqât Ion crime par Royaume : le crime de rapt n'efi pas 
le paiement de zoo liv. monnoie de même éteint par les tradaaions que les 
Beauvais, lyenvoi de dix clieva-ux de parties font entr'elIes. --- Le 14 Juillet 

- - 

(1) .Am. Loix , pag. 568, a?) A la fin' du ~ e .  fie&+ 
' 
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172; , il fut en effet rendu en I'au- 
dience de Tournelle , à Paris, un Arrêt 
remarquable à cet égard. 

Un jeune homme avoit enlevé, le 1 3  
Janvier I 724 , une fille de la maifon de 
fes pere & mere ; & fur leur pourfuite, 
il avoit été condamné par contumace à 
être pendu ; ce qui avoit été exécuté en 
effigie à Noyon. Le Raviffeur ayant in- 
terjetté appel de la Sentence, il obtint 
un Arrêt Je défenfes de mettre le décret 
à. exécution ; eniuite il conclut à l'évo- 
cation du principal , & à être renvoyé 
abfous de l'accufation ; il 'demailda de 
plus qu'il lui fût permis d'époufer la fille 
dont il reconnoiIToit avoir eu un enfant. 
Les pere & mere de la fille fe détifte- 
rent de leiirs pourfuites, & confenrirent 
à l'allialice des parties, en déclarant que 
leur fiHe ne s'étoit retirée de leur maison 
que fur ce qu'on avoit rejeté les pro- 
pofitions dc mariage faites par l'accuîé; 
qu'ainfi il y avoit eu dans le fait plu- 
tht une retraite volontaire de la part de 
cette fille qu'un enlévernent forcé : la 
fille demanda aulfi a&e du conrentement 
qu'elle donnoit à: fon mariage. Malgré 
tout cela, la Cour, après avoir e'ntendu 
la le&ure dés informations , ne jugea 
pas convenable de s'écarter de la Sévé- 
rité des Ordonnances; & par Con Ar- 
re t ,  en accordant feulement aBe aux 
pere , mere & fille de leiirs dkfifie- 
m e m  & confentements , fans s'arrêter 
au iiirplus de leurs conclufions ; faifant 
droit ilir le requifitoire des Gens du 
Roi , elle mit l'appellation au néant ; 
c'efi-&-dire qu'elle confirma le décret, 
&f renvoya l'accufé dans les prifons du 
Bailliage de Noyon. pour fon procès, lui 
être fait & parfait jufqu'à la Sentence 
définiti\*e, fauf l'appel en la!Cour. 

O n  faifiroit mal l'efprit de I'Arrêt de 
la demoifelle de Than, dont nous avons 
fait mention, article INTERVENTION, 
f i  I'om croyoir-y voir- la profcriptionl- 
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des maximes dans Ielquelles a-été r.enda 
I'Arrét de 1724. On ne peut trop mul- 
tiplier les récits de -la caufe de l'époux 
de cette Demoirelle, parce que les moyens 
employés par fon Defenfèur , fourniirent 
un modele parfait de la difcrétion avec 
laquelle on doit mettre en a&on les loix 
pénales. 

En 1770, le iieur Regnault acheta 
de la dame Marquife de Chiffrevait la 
coupe de pluiieurs cantons de bois. La 
paroiffe de Vouilly étoit voifine-du lieu 
de l'exploitation ; il y fixa fon domi- 
cile. 

Le fieur de Than occiipoit en cetrc 
paroiffe une ferme dont madame de Chif- 
frevall étoit propriétaire ; de là fe forma 
entre les fieurs Regnault & de Than 
une liaison intime : elle fut portée au , 

point que le fieur Regnault, cédant ailx 
iiiitances de Ton ami , accepta un loge- 
ment en là nniailon : dès-lors ils n'eurent 
pliis que la même table ; fouvent ils n'a- 
votent que le même lit. 

Le lieur de Than avoit une fille : la 
douceur de fon caradere , l'honnêteté 
de les mœurs étoient le fujet le plus 
ordinaire des converfations des deux 
amis. II étoit bien difficile au fieur Re- 
gnatilt de fe borner à l'efiime d'une jeune 
perfonne qui avoit toutes les qualités 
qui idpirent l'amour , & à la demoi- . 
ièlle de Than d'être I-nîenfible à l'affec- 
tion du fieur Regnault ; elle éclatoit, 
fans qu'il s'en apperqût, dans les com- 
plaifances , les attentions, les prévenan- 
ces de clzaque jour ; & le fieur Son pere 
ne ceii'oit d'y applaudir. Mais iniènfible- 
ment les nœuds que le fentiment avoit 
formés entre le fieur de Than & le fieur 
Regnault, fe trouverent relâchés par l'in- 
térêt ; & ce dernier ayant terminé fes 
travaux, fut forcé de fe retirer dans fon 
pays. 

Avant cette retraite, Ià,demoifelle de 
Tl~aa-davoir.-peiat-, fins-doute-, paru ap* 

gl~audir 



plaiidir aux procédés de fon pere à l'égard 
du fieur Regnault : de là ce pere, après 
le départ de ce jeune homme, parut di- 
riger toute la Iiai~e qu'il lui portoit con- 
tre ià filie. 'Des reproches amers, il paEa 
bientôt aux mauvais a-aitements ; la de- 
moifelle de Than fit de vains efforts pour 
arrêter le cours des violences : fes lar- 
mes, fes remontrances parurent au pere 
autant de crimes dont la fille & Ia mere 
devoient être également punies. Ces deux 
infortunées pour fe délivrer de la ty- 
rannie fous laquelle elles gémifoient , pré- 
fencerent Requkte au Lieutenant-Général 
du Bailliage de Baveux ,tendante à être au- 
rorjfées de fe retirer en la Commuoauté 
des Urfiilines de cette Ville : ce qui leur 
fut accordé. 

Le pere, ai4 bout de quelques jours, 
vint réclamer Con époufe & fa fille. I l  
obtint la prerniere , & fut obligé de 
partir fans l'autre : cette infortlinée refla 
trois mois dans le Monaftere, Mais ce 
terine expiré , f ~ i r  les follicitations 
des aiitres penfionnaires , elle fut con- 
zrainte de retourner en la maifon pater- 
nelle , après cependant les promeffes 
les plus folemiielles de la part de 
,foi1 pere qu'il lui rendroit toute fa teii- 

drefi. Ces promeffes n'étoient que fein- 
tes : aux rigueurs fiiccéda la fureur ; 
elle fut 1111 jour portée au point que du- 
rant u n  fouper, malgré la préfence Pr 
les repréfentations de fes convives, après 
l'avoir outragée & chargée de malédic- 
. t iom, il la bannit pour jam~is de Ja 
prejênce (1). On étoit alors au mois de 
Septembre 1773 : la jeune perfonne 
après avoir fait concevoir à la mere la 
dure nécetfité où elle étoit de s'écarter 
d'elle ; feule, fans guide , incertaine du 
lieu où elle fixeroit fa retraite , elle 
erra de village en village , ne s'y procu- 
rant le néceiraire - qu'au moyen des recours 

mod;ques que, dans la pricipitation de foo 
départ, fa mere lui avoit procùrés. Le 
fieu'r de Than s'imagina qu'elle s'étoit 
ïefugiée chez le iieur Regnault ; en con- 
iequence, il donna au fecîet de Juitice 
une vlainte : l'information ne uroduiiit 
contie le Keur RegnariIr, aucun; charge; 
des deux téinoins aui v fieurerent. l'un 

J u 

atîura que , durant tes premiers joirs de 
ion abfence , la demoifelle de Than avoit 
été r e p e  chez une ancieiine domeltique 
de fa msifon-; l'autre rapporta un ouï- 
dire qui imputoit à 1111 Capitaine de Na- 
vire d'avoir conduit cette demoifelle chez 
le iieur Regnault. Malgré l'infuffilance 
des dépofitions & l'invraifemblance de 
la derniere, le premier Juge décréta le 
fieur Regnault de prife-de-corps. 

La demoifelle de Than ignoroit ces 
pourfuites & ne s'occiipoit que du foin 
de trouver un afyle que ion pere ne pût 
découvrir & oh il lui fit yofible de îe 
fixer avec décence ; elle en trouva un à 
Honfleur d'où elle écrivit au iieur Re- 
gnault. 11 ne lui répondit que pour l'ex- 
horter à retourner chez fon pere. Le 
confeiI ne fut pas fuivi : elle para 
Orbec ; & après fix mois de filence du 
fieur Regnault fur plufieurs lettres qu'elle 
lui avoit adreffées, elle prit le parti d'al- 
ler le trouver à Caen ; elle l'engagea i 
une entrevue dans une Eglife, où il ne 
fit que lui réitérer les confeils qu'il lui 
avoit déja donnés ; l'entretien ne dura 
pas un quart-d'heure, La jeiine perfonne 
éperdue fe rappella qu'uu Curé voifin 
de la Délivrande étoit i o n  parent ; elle 
s'y achemina : mais cette démarche fut 
infru8iieufe ; elle s'étoit flattée qu'il s'in- 
téretTeroit à fa reconciliation avec fon 
pere , & le peu d'aaivité qu'il mit dans 
fa négociarion ne changea point l'état 
des chofes. 

Cependant la demoifelle de Than, de- 

(1) Voyez tome 6 3 ,  Journal des Caufes célebres, aimée 1780, 
- Tomc 1 V. 



puis neuf mois , étoit majeure ; elle en 
fit i'obfervation par lettres au Curé qiielle 
avoit fait déja falliciter , & il daigna 
enfin lui indiquer un  rendez-vousen une 
maifon de Caen où elle îe rendit; là iI 
fut réfolu que le Curé fe borneroit à 
demander au pere une penfion pour fa 
fille dans un monattere : i i x  mois fe paf- 
ferent fans que la négociation projettée 
e h  produit axun  effet,. Elle &oit à Or- 
'bec lorfqii'au commencenmt du Ca- 
rême 1778 , on lui aanoiica It: décès de 
fa mere. 

En même temps elle fut inltruite que 
le rieur Regnault étoir decrété de prife- 
de-corps. Elle fe confulta fur la pofi- 
tion critique où elle ie troitvoit ; & par 
le confeil de perfonries reSpe&ables , elle 
écrivit au Curé fon parent de redoubler 
d'efforts pour d'éterminer Con pere à lui 
fournir le néceiraire dans une maifon 
Religieufe. Cette fois , k Curé ob~inr: 
di1 pere qdil fe trou~eroit  à un  jour 
indiqué à Caen dans la maifon où la 
demoifelle fa fille s'étoit d+ préfentée : 
mais ce pere , au lieu de condefcendre 
ailx iiifiances qu'on lui faifoit pour four- 
nir dans un couvent à fa fille majeure 
de vingt-fix ans fix m i s ,  le néceffaire , 
èxigea au contraire, avec emportement , 
qu'elle fût remife en fes mains. On ne 
crut pas devoir expokr h dernoifelle de 
Than à l'effet clès menaces que fon pere 
ne ceifa de lui faire , fans refyea pour 
la yerfonne eitimabl'e qui avoir confenti 
h recevoir & ce pere chez elle. Ainii 
il ne r e h  pliis d'autre reffource à I'in- 
fortunée demoifelle de Than que celk 
que lui offroient !es loix contre lin pere 
injufle & opiniâtre : elle pamint, le 19 
Mars 1778, à fe faire autorifer par le Juge 
de Caen à entrer dans une Communauté. 
Le pere l'apprit , y accourut, eKqa 
d'arracher Sa fille des mains des Religieu- 
fes 8r de fes compagries. Sur un haro 
qu'il interjeta , elle fut. mife fors la 

fauve-garde de juffice , 82 le pere con- 
damné à payer fa penfion. 

La dernoifelle de Than , réfl écbiffant- 
que la fauve - garde pouvoir n'être pas. 
refpe8ée dans uiie maifon qui n'étoit pas. 
cloîtrée, donna une nouvelle Requête , _ 
d'après laqrelle elle o h n t  la permif- 
fion d'entrer chez l'es Daines de L'Hôtel- 
Dieu de Caen. 

Ne comptant plus fur le retour di: 
raFe&iion pa*terncll.e , elle ne balanp 
point à reinonts-er aii fleur Regnault que 
le leiil moyen d'e mettre fin aux vexa- 
tions dont elle étoic fur le point d'être- 
vic?ime, car fa fant6 en avoit é té ,  du- 
rant p1iifieii.r~ mois , vivement altérée , 
étoit de recevoir Sa main ; il y confeii- 
tir,. à la condirion qu'elle reinyliroit les 
formalités prekrites par les loix. Il fut 
donc fait trois fommations ref' eCtueufes 
au pere ; à la fecaiide , oppo f ltioa lans 
cade  de  la part de ce dernier, avec aiTi- 
gnation à fa fille pour comparoltre au. 
Bailliage de Bayeux ; malgré cette oppo- 
licion , les bancs furent publiés à Orbcc ,, 
domicile de droit de la demoifelle , en 
h paroiire de Vauce1;es de Caen, foi1 
domicile de fait , & en celle de So 
Gilles, domicik de fait & de droit dus 
fieur Regnault. Les Curés de ces paroifl- 
lès n'ayant pas s e p  d'oppoijtion , il fus 
paifé autre à la  célébration du mariage ,, 
le 28 Août 1778. 

Mais à peine fix îernaines s'étojent 
écoulées depuis cette célébration , qu'en. 
vertu d u  décret de yrife-de-corps pro- 
noncé au mois d'Avril précédent , ce 
dont le fleur Regnault n'avoir eu aucune 
connoiifance, il fut conf ihé  prifonnies 
à Bayeux : huit jours après le iieur de 
Than fit lignifier à fa fille un appel- 
comme d'abus de fon mariage. 

Le lieur Regnault obtint des lettres 
d'appel du décret ; la drmoifelle. de Than 
préfenta une Requête d'intervention fur 
cet appel ; 8s la caufe liée en la Cous : 



&-- P o ~ i r  le pere , on foutint l'iiiterven- 
tion non-recevable contre la fille; Sr 
ail prétendu gendre, on oppofoit la 
célébration de fon mariage comme le 
complément de la preuve de rapt dont il 
avoit été accufi. 

La demoifelle de Than réfutoit l'une 
& l'autre obje8ion par le fentiment , la 
raifon & la loi. 

» C'eft moi , oui, moi feule , difoit- 
» elle, qui fis à l'autorité paternelle le vol 
a )  dont on accufe mon époux. 
' 

n Je ne confulrai que le fentiment de 
1, mes peines, je ne fuivis que le defir. 
r, de m'y fouilraire : la douleur, le dé- 
» feipoir , voilà mes feds confidem , 
» mes feuls cornplices. 

» L'Arrêt de mort prononcé par la loi 
n doit' tomber fur ma tête ; perioiine ne 

doit être puni de ma faute. 
» On ne peut légalement expier par 

n le fang d'un innocent une erreur qu'il 
n a réparée fans l'avoir pariagée. 

Mais, contioiioit-elle en s'adreffant à 
fol1 pere : 

3) Sj vous refufez de 'croire l'aveu de 
8 votre fille, s'il eit pojlible que l'ame 
n d'un pere faffe quelqu'effort pour s'ou- 
>) vrir à la perf~iafion qui peut lui rendre 
» fcs enfants ; permettez- moi de voiis 
» interroger , & dites- moi donc enfin 
5, quelles preuves puiiTantes exiitent daus 
n votre ténébreiife information ? Quel 
» témoipage a f i z  fort peut-il en réful- 
n ter qui démente ma déclaration ? M'a- 
» t-011 vue , aii moment de ma fuite , 

entre les mains de mon ravifiur ? 
» M'a-t-on vu fuivre fes pas ? A -  t - i l  
-» trac6 ma rotire & ménagé nia retraite ? 
P Si l'enlévement n'eit pas matériellémenr 
n prouvé, avez-vous prouvé la CédriBion , 
,, d'où la loi permet q:ielquefois qu'on 
n'l'infere ? S'en - il introduit chez vous 
n par force ou par adreire ? A-ct-il cor- 
» rompu vos gens ? Exifre-tdil des let- 
n tres .qui d é p ~ k a t ,  'des manœuvres qu'il 

w pratiquait pour féduire mon ceur  & 
3, mon efprit ? A-t-il employé pour me 
3, foultraire à votre obéiffance, & pour 
» serrer dans mon cœur le poifon d'une 
M pafGon fatale, des artifices , des infi- 
» nuatiom adroites , des voies obliques? 
n A-t-il abufé de ma foibleffe pour me 
» faire prilndre u n  parti avant le temps 
J) auquel les loix me donnoierit le droit 
» de me coiifulter moi-même ? Enfin , 
» exiile- t-il quelques-unes des traces qiie 
n ce genre de dilit laifle ordinaire- 
» ment après lui ? Mais s'il n'y a pas eii 
» de fédu8ion antérieure , y a-t-il eu 
» des circonitances pofiérieures au rapt 
n qui le fafilit préfurncr d'une maniere 
SI à provoquer la vengeance des loix ? 
» A-t-il entretenu avec moi u n  commerce 
n illicite k fcandaleux ? A-t-on décou- 
» vert quelque correfpondance qui prouve 
?> que par des confeils impérieux, il ait 
» tenu ma volonté captive ? L'a-t-on vu, 
» pendant l'intervalle de nia fuite, di& 
n mes aaions & régler mes démarches 2 
3) Voilà ce que voiis aviez à prouver : 
Y) l'avez-vous fait , mon pere ? J'ofe fou- 
D tenir que non, parce que cela étoit 
n impofible; alors ma déclaratio~i , qu'air- 
» cune preuve Suffifante ne peut dbtruire , 
n demeure donc entiere , doit donc être 
n confultée feule , & feule fervir à dé- 
» terminer la nature du délit & la foli- 
» dité de i'accufarion. Je me plais même 
n .à croire, & je veux le dire au piiblic , 
» dont les yeux font fixés fils nous en 
x ce moment, que vous n'avez pas per- 
» f6cuté mon 'époux *faix motif; que des 
n circonflances trompeufes purent vocis 
» le préfencer comme mon raviiTeur , & 
J> que votreirnpétue~ix caraaere, aigri déja 
n Far des démêlés antérieurs , ne vous 
B permit pas de chercher un autre cou- 
n pable. Mais maintenant que .votre feh- 

r~ timent efl éclaire fur fon véritaule 
',n objet, daignez defcendre '. un moment 
* B en .vous -.mime ; .co~+fidérez d!im .œil 
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» tranquille la chaîne des événements dont 
B nous fommes enveloppés , & dites-moi , 
n dites enfin, mon pere , quel crime votre 
n vengeance pourfuit ? Mon époux & 
» moi nous étions jeunes & fenfibles ; 
» vous l'aimiez, je n'ai pu me défendre 
» de l'aimer, & un penchant mutuel a 
» poné nos cceuïs l'un vers l'autre : la 
n haine a ficcédé dans votre ame au fen- 
n timent de I'amitié ; la mienne eil reilée 
n fidelle à mon amant qui ne m'avoit 
» point trahie, & que je ne croyois pas 
» coupable envers vous ; vous l'avez 
» chaffk , & vous m'avez accablée d'ou- 
» trages, de févices & de diffamations ; 
mje n'ai pu vous fléchir , & je vous ai 
» fni ; j'ai traîné des jours malheureux 
» de folitude en folitude , jufqu'au temps 
n de ma majorité ; & pendant les trois 
»années de cette époque , je n'ai vu 
» qu'une feule fois l'épous que mon cœur 
» avoit choifi. Au moment oit les loix 
nm'ont rendue maîtreire de ma nain , 
» j-e-n'ai point voulu la lui donner , & 
» il ne me l'a point demandée; nous nous 
rn ferions à jamais reproché de n'avoir 
n pas follicité encore mon pardon & 
>J votre aveu : vous m'avez refufé l'un & 
» l'autre après deux ans employés à: vous 
r> fléchir ; enfin , il falloit que je répa- 
» raife mon lionneiir , flétri par nu fuite. 
» J'ai dû préférer un fort henreux dans 
8 la maifon d'un époux , i Ia captivité 
>> qiie vous me préfentiez dans an cloî- 
n tre ; j'ai rempli les farmalités que les 
a loix impofent au refpe& des enfants 
n de famille ; & mon ainaiit & moi , 
s nous avons kellé , par un engagemeut 
,> légitime, une union éprauvée par cinq 
n ans de chagrins & de perféciitions : 
n voilà nos f~r fa i t s ,  mon pere ! Voilà 
w les criminels que vous dévoaez à la 
rrvengeancc publique ! Quelle idée avez- 

. nvous donc coupe de notre légiflation , 
- 
s fi -vous avez cru qu'elle verroit du 
n menle œil deax amants malheureux qui, 

» devenus maîtres de l e ~ r  for t ,  confi- 
s crent fous l'autorité des loix, par l e  
)J plus folemnel des contrats, le fenti- 
» ment hoilnéte qu'ils s'infpirerent mu- 
» tuel!ement ; & deux coupables qui ,, 
» entraînés par l'ivreffe de la pafion ,. 
» renverfens k s  barrieres facrées , élevées 
» pour la tranquillité des fami-lles , & 
)J viennent enfin déguifer, fous une fanc- 
» tion refpe&able, le fcandaleux accou- 
» plement du  libertinage ? Connoiffez 
» mieux nos loix , mon pere ! Connoif- 
)J fez- mieux les augl:fles Magiftrats qui - 

» doivent les interpréter pour décider 
».votre fore & le micn ! Jamais, des pré- 
» fomptions ne leur fuffiront pour établir 
».la convi8ion d'un crime, & f ~ ~ r  - tout 
n d'un crime puni par des peines d'au- 
,, tant plis cruelles, que le coupable efi . 
» foiivent entraîné par un penchant iïré- 

fifiible. 
» Mais je vais plus loin, & fore vous 

dire que quand il pouïroit exiiter des 
r preuves fiiffifantes du délit dont vous 
» accufés RegnailTt , vous ne poussiez 
» vous flatter encore que Ies Ioix favo- 
37 rifairent votre reffentimnt. Le but de 
» leur vengeance eit la paix 8r le bon- 
» hem de la fociété ; & quand leurs f u p  
» plices doivent y répandre plus de 
n troubles que le délit qu'elles puniffenr 
s n'y en eût caufé , elles fe taifent ; 
)Y ainii les peines doivent toiijou.rs être 
» dans une jufie proportion , moins en- 
a core avec les délits en eux-mêmes qu'a- 
mvec l e u  réfultat ; & c'eit du jufte cal- 
» cul des effets du crime & de ceux du 
» châtiment que naît louvent ou l'abfo- 
)J lution ou le fiipplice : ai116 pour q i l t  

mle rapt fait puni des peines feveses qli.e 
nles loix lui defiinent , il faut qu'il ait 
n flétri la famille qui réclame, @it en y 
»portant le deshonneur, foit en g por- 
. ». tant une inégalité confidérable dans les 
=biens ou les qualités ; voilà les feuls 
» motifs qui déteiminerent les Légib- 



w teurs : & c'efi en vain que des parents , 
u trop jaloux de leur autorité ou trop 
» long-temps attachés à leur haine, s'i- 
» magineront que les loix doivent s'ar- 
» ]ver ~iniqliement pour défendre leurs 
» pr6tendus droits ou fervir leur reffen- 
» timent , & facrifier des citoyens pour- 
n conferver des préjugés , tout refpeaa- 
B bles qu'ils font, ou venger des que- 
» relles particulieres. O r ,  dans l'alliance 
s que j'ai contraaée & que vous prétcn- 
r dez être une fiiite de rapt , il n'y a 
» fans doute ni inégalité ni déshonnelk 
x pour votre famille. Quand le prétendu 
»rapt dont il s'agit ieroit prouvé, ce 
w qui ne peut pas être, vous ne feriez 
;u donc pas encore a f i ré  d'obtenir le flic- 
n cès que vous attendez, parce que vous 
r, ne prCfen~ez pas à la Juitice les grands 
;, intérêts qui feuls peuvent provoquer 
» la vengeance. 

D Ces confidérations devroknt , fans 
n doute, vous défarmer; mais, mon pere, 
b fi elles ne f~~ffifent pas , j'oferai en cher- 
'= cher d'autres encore dans le ficcès 
o même que vous defirez. Je fais , pour 
*D un moment , l'effrayante fuppoiition 
» que vous êtes enfin parvenu à faire 
x, déclarer.Regnault mon raviiIènr & mon 
» mariage nul : mon époux eft banni 
r> pour jamais de fa patrie ; votre fille ef€ 
» condamnée à périr de douleur & d'op- 
)> probre au fond d'une retraite , & fon 
» enfant, fans nom & fans exiitence ci- 
» vile, traîne dans la mifere la honte de 
,> fes parents & l'opprobre de fa naiî- 

fance : voilà qiiei fera notre fort ! 
» Mais vous , mon pere , avez-vous rongé 
r> quel kroit le vôtre ? Dès qu'une fois 
)I la vengeance aura dév~ré  fes vi&imes, 
.r, elle cegera d'agiter votre ame où elle 
v ne trouvera plus d'aliments , & un - >> calme mille 'fois plus atireux fuccédera 
'n aux agitations de la fureur : alors la 
3 vérité fera. briIler à vos yeux fa tar- 
.-a dive l~mi'ere , & vous verferez des lar- 

a mes fiir le fuccès que vous pourfuivez ; 
» alors vous fentirez que vous fûtes pere , 
» & la nature indignée élevera du fond 
x de vos entrailles une voix importune 
» qui vous reprochera de Savoir oublié. 
» Le remords déchirant vous fuivra par- 
» tout ; par-tout vous verrez mon époux 
» livré par vous-même à la févérité de 
» la Juitice ; par-tout vous verrez votre 

fille confumant dans les larmes & le 
1, défefpoir les triltes jours que vous lui 
n avez donnés ; par-tout enfin , vous trou- 
>, verez fur vos pas fan enfant malheii- 
» reux , vous demandant !'es parents, fon 
?> exiitence & du pain : ces fiineites irna- 
» gesvous fuivront jiifqu'au Iit de Ia mort ; 
n elles agiteront vos derniers moments ; 
»vous appellerez en vain vos enfants 
» pour fermer vos yeux, & I'impoifibilité 
5, qu'ils y viennent fera vatre dernier f~ip- 
% plice. O mon pere ! prévenez cet affi-eux 
» avenir que je n'ai pu vous tracer fans 
» frémir moi-même d'épouvante ; foyez 
» enfin heureux du bonheur de vos en- 
» fants ; ouvrez-Ieur vos bras ; qu'ils s'y 
» précipitent ; qu'ils aillent y expier, par 
» leurs larmes & leur teadreffe , les pei- 
» nes qu'ils vous cauferent. Initruits par 
» la lecon du malheur , ils connoitronc 
» mieux le prix de vos bontés & Tati- 
» ront les mériter plus dignement : qu'il 
» fuffife à votre reffentiment de les avoir 
n efiayés par les reproches de votre ven- 
» geance ; qu'il vous fuffife des pertes irré- 

parables dont vos pourfuites les ont acca- 
v blés ; faites ceffer les cruels tourrnenrs 
» qui m'agitent, & que les titres fi chers 
1, de pere & de fille parlent enfin à votre 
» cœur; rrompez l'opinion du public que 
,, l'idée de votre conduite a&uelle a pu 
» prévenir contre voiis ; & aii mornenc 
» où vous femblez pourfuivre avec achar- 
>, nement le plan de vos prétentions, 
» qii'il vous voie ferrant votre fille entre 
» vos bras, rendre enfin à la natwe I'hom- 
-ra.mage trop long - temps iiilpendu pas 

. . 
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B les pallions, & Bttefier à la gloire de 
n l'humanitb & des mœurs qu'un pere rait 
» toujours pardonner. Combien les élo- 
n ges de la voix publique paieront votre 
n généreux facrifice ! Mais combien fera 
JI plus doiix encore le prix que vous re- 
» cueillerez au fond de votre ame, rendue 
33 enfin à la fenfibilité naturelle ! 

Le pathétihe des moyens qii'employoit 
Me. Bayeux ne fut pas le motif de l'hr- 
rêt qui intervint. La Cour n'eu eut d'aii- 
tre que la démonfiration i-éfiiltante du  
fait, que le fieur Regnault n'avoit ni 
confeil1.é ni approuvé la défertion de la 
demoifelle de Than' de la maifon pater- 
nelle; que I'oppofition du pere aux fom- 
mations & le décret pi-onoricé contre 
lui avoient été, également inconnus. Cet 
Arrêt du 3 I ï%rs 1779 , comertit donc, 
en fe conformant aux 'principes f ~ i r  le 
rapt qui ne s'appliquent qii'à ceux qui 
en font évidemment coupables, le décret 
de pïife-de-corps en décret d'afïigné pour 
être oui ; 82 le lieur. Regnault recouvra 
fa liibeité. 

Il ïefioit en'core la queitio'n de lasva- 
' lidité di1 mariage ;. & le ,le'. Février 

r 780 LUI fecond 'Ai-rêt' délldra' qii'il ri'y 
avoit abus dans, fa célébration : il n'y 
avoit-eu auciineoppoiition aiix bancs; de 
l à  réfulcoir la conféquence que le pert 
s'étoit déiifié tacirement à celle -fdmée 
aux fommations ; ni le fieur ~ e ~ i i a u l t ' n i  
l e  Curé qui ignoroit l'o~pofition n'avoieat 
-pas d û  y déférer. 

L'liéritiér du donateur nyant ràtifié fa 
donation, le fils de l'hkritier ,peut-il en 
demander la réduaion eii vertu del'art. 
4.36 de 1~ Coutume ? 

Cette queition s'offrit à la fin du der- 
nier iiecle, en la Cour. 

Me. Lefoillon , P r h e  , Econome du 
'College de Navarre à Paris , avoit fait 
'lors de fun d&s ?lm 'de 2.5,oop .lp. 

d'acqu$ts dans la paroifi de-Damjam , 
lieu de fa naiffance ; il y avoit fondé 
une école publique, par contrat di1 2 0  
Juin 165 5 , & avoit nommé pour régent 
u n  fieiir Lepainteur , Pïêtre : ce chef 
d'école étoit chargé de dire cinq Meilés 
la fernaine, d'aider à célébrer le Service 
Divin en la paroiffe , fans rétribution , 
d'initruire gratuitement la jeuneffe de 
Sun & l'autre fexe de la paroiffe ; & 
fes I~onoraires étoient fixés à zoo liv. de 
rente irracquittable , à prendre fur tous 
les biens du fondateur , & fpkialemeni 
fur deux fermes défignées au contrat , 
1e'~quelles il entendoit que fes héritiers ne 
puifent ni divifer , ni aliéner. De plus , 
il donnoit pour logement du maitre d'é- 
cole, une maifon & cour. 
. Cette fondation avoit été faite en con- 

Téquence d'une proc~iration du fieur Lief 
foulon , revêtue de beaucoup de forma- 
lités ; c'efi-à-dire acceptée par les Curé 
-& paroiiïiens, par le frere & préfomptif 
.héritier du donateur, & même par le fils 
de ce $éfomptif'héritier. 

L'année fuivante, 'le fieur Abbé Le- 
foulon vint fur ies lieux s'aiful&r du fuc- 
cès dc la fondation : l'école étoit rem- 
plie de quatre-vingt-dix enfants ; il la 
jugea trop peu valte :en conféquence ,. par 
contfàt di1 24- Septembre 1658 ., il y - .  
ajouta, ilde portion - .de terraiii ; & par 
fon tefiament du 1 5  Mars 1662, il fit 

-encore d'aiitres difpofitioiis , tendantes à 
affurer la perpétuité della rente de zoo 
liv., 9r -qui devenoieiit une ratification 
des pliis expreffes du contrat primitïf 
de la fondation. . - 

. , 

Cet Eccléiiafiiqne déc6dd 'le- I 5 Dg- 
ceinbide 1 662. Jean 'Lef'oulon fan-ère , re- 
cueillit fa Pu-ccefion , aiilfi coisfid2raIde 
en meubles qu'en irnmeu6lcs' , fans faire 
inventaire; & le I I  llécembre 1663'., 
il fit bail des terres afqAée's'à la fonda- 
tion , .en chargeant expre~imerrt :le f e r  
mier ' d e - ~ ~ a y e r  les 'zob- 1ifr."$u1 maltr'c 



R A T  3' 
ment ( c'étaient fes ex- 
zdation , & f ins  y dé- 

d'obfervation qne deux 
il, le gendre de jean 
itenu , foiis le nom de 

GL U L L L I I C I  , ILLtres de refcilion en ter- 
. mes généraux , contre diverls fonda- 

rions faitespar le défunt ; mais il y avoit 
Iieu de peiifer que ces lettres ne frap- 
yoient pas fiir la fondatioti de !'école 

,publique, puifqiie le bail de 1663 fut 
figné ,de ce gendre lui-même. 

D'ailleurs , Jean Lefoiilon étant mort, 
fon gendre . comine tuteur de Francoik 
Lefoulon fa petite-niece,conti!lua de payer 
pour elle la rente de zoo Iiv. jii fqiià l'ex- 
piration du bail de 1663 ; & à ,cette 
époque il renouvella ce bail avec les 
%olemnités re,quifes pour. la location des 
biens ,des mineurs , qn chargeant cx- 
preirément le fermier de payer le prix 
de ion fermage au maître d'école , en 
dédutkion de la rente de zoo liv. par 
an,  qu'il reconnoiifoit avoir érL donnée 
pour l a  maitrifi d'eéole. Legendre gira 
mal la tutele de fa petite- niece ; le 
inaître 'd''école 'n'étoit pas payé exa8e- 
ment : le prix-,du bail nouveau 6es fonds 
affe&és à fa rente de zoo liv. , n'étoit 
que de 175 liv. Ceci détermina la fa- 
mille 1 defiituer le- tuteur , & 3 liii 
fiibitituer un'nomid Lemonnier , qui ? 
par délijbéxation des parents, fut charge 
de payer entr'autres chofcs egaaeplent 
au 'maître d'école, les zoo liv.de i-eote , 
fuivant le contrat de fondation. 

Malgré ces a&es géminés, un Proai- 
Yeur de Thorigily ( Jean Lekot 1, époux 
de Francoife Lefoulo'n , prit e,9 1678 
des lettres de rekicifiun , poiir fair;e ré- 
duire toutes les fondations du fikur Abbe 
fon grand-oncle, fous prétexte qu'une 
,partie des biens du fonchteur avoit étC 
dëcrétée depuis la mort de Jean Lefou; 
Ion ,- pour dettes Be foii'vendeur , -an- 

térieiires à l'acqiiiiltion faite par cet 
Abbé; ce qui, felon Lefcot , anéantiifoit 
la ratification de cet héritier de l'Abbé. 
Il rcltoit des biens plus que fiiffikiits pour 
l'acquit de fes fondarioris, mais la perte 
des biens mal acquis par le donateur , 
d011noit ouverture à I'héritiere de Jean 
Lefouloo , de faire: révoquer dans les dix 
ans la donation. 

L'afiirefut port'ée au Bailliagede Tho- 
rigny ; & par Sentence du 26 Juin. 
I 678 , les lettres de refcifion furent en- 
térinies, & les donations réduites aui 
tiers des immeubles du donateur. 

Le fieuï Lepainteuï , maître d'école , 
& ILS habitants de Danjarn , fe pour- 
vurent par appel contre cette Sentence. 

En la Cour, leurs moyens furent. que 
la fondation ,de l'école étoit à titre oné- 
reux & fynallagiriarique; qu'ainii la ré- 
dti8ion ne, pouvoir en être demandee : 
ils obje8erent les ratificationsn de l'héri- 
tier & de ion fils lors du contrat de 
fondation , .celle de' ce même héritier 
après la mort du fondateur ; que fon hé: 
ritiere & repréfentapte n'étoit pas ïece- 
vable'à venirT contre le fait de celui au- 
quel elle fuccédoit. Ils invoquoïe& lé 
fentiment 'de ~ i c a r d - ,  , fuivant lequel , 
Traité des Donations . Pexécution d'une 
d P 

fi e 
04 - 
I O I ~ C L  UU. Ur )wIL  ICo U I I ~ V I I b I U 1 1 0  ~ e .  
la'loïqiii reitreignent cette volonté,.n'é- 
tant 'qu'un empêchement civil introduit 
en faveirr de I'hCritier feulement, il peur 
y renoncer par un confentement qu'il 
accorde à l'exéciition du don. Ils argu- 
mentoient encore di1 défaut d'inventaire 
de la part de Jean Lefotiloir; car,  di- 
foient-ils ,. il efl debmaxime que les do- 
nations pour caufes pieufes, font, à dé- 
faut d'immeubles , portées fur les mzu- 
bles. %fin , ils terminoient leur foutien 
par obfervêr qiq les fonds décrétés 
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avoient été preîque tous acquis poilé- 
rielirement à la fondation de l'école , & 
que Lefcot n'avoit obtenu fes lettres de 
refcifion que feize ans aprts la mort du 
.fondateur. 

M. de Boifguilbert,nommé Rapporteiir! 
.agita lors de ion rapport deux quefiions. 

La premiere étoit celle de favoir fi 
'lean Lefoulon ayant fait un bail à charge 
.de payer la fondation, ' & fans y déro- 
ger, ce bail devoit être regardé comme 
une véritable ratîfication , & une renon- 
ciation à faire réduire la donation ? La 
Teconde, f i ,  quand même on renarderoic 
1 
l' 
C 

i lUL'  UU. UULIOLLLLL , PULLL U L L L C ù  dllLT;' 

rieuses à ion acquifition , cela détriiiroit 
abfolumentla ratification de fon hériticr , 
vu que cetté ratification avoit été faite 
dans un temps où les biens du donateur 
pouvoient fupporter la donation ? 
. Sur la premiere qiieftion , M. de Boif- 
guilbert faifoit une difiin&tion entre les 
ratifications formelles'portées dans lin a8e 
particiilier &J ad hoc, & un confentement 
de la part d'un héritier .de payer une rente 
conitituée par un propriétaire, fondateur, 
fx fes biens: ce confentement, difoit le 
Magifirat , ne fignifie rien ? parce qu'il eit 
forcé jufqli'à ce qu'un héritier ait obtenu 
lettres de relévement :; & la loi lui 
donne dix ans' pour les impétrer : lé 
délai accord6 pour obtenir ces lettres , 
efi afin que, l'on examfine -les faits ' de 
léfion, de furprife ; & tant' que l'exa- 
men n'efi pas fuffifant , on ne peut fe re- 
fufer à l'exéciition de l'aBe. 

Sur la îeconde quefiion, M: de Boif- 
guilbert penfoit que s'il y avoit eu ratifical 
tion Spéciale & formelle .,guelques clian- 
.gements qui fuilent arrives en la valeur 
des biens du donateur , l'héritier de ce- 
lui qui auroit ratifié n'auroit pu fe pour- 
voir, parce que cet héritier ne poffede 

pas en ce cas les biens du-donateur-, mais 
il poffede feulement ceux de fon héritier, 
lequel par fa rratification a rendu le fait de 
celui auquel il fuccede , fon fait propre; 
mais que dans l'efpece propofée, le bail fait 
pour payer une fondation , n'étoit pas 
la ratification de cette libéralité ; que 
c'étoit un fimple confentement de payer 
fans renoncer aux moyens légaux que 
l'on pouvoit avoir pour fe difpenfer dans 
la iiiite du paiement : aiiili il eltima que 
la Sentence devoit être confirmée; c'efi- 
à-dire , qu'il y avoit lieu à l'entérinement 
des lettres de refiitution. Mais par Ar- 
rêt de la IIe. Chambre des Enquêtes, la 
Cour , le 4 Novembre I 696 , .mit l'ap- 
pellation & ce dont étoit- appellé au 
néant; émendant & réformant , Lefcot 
fut débouté de fts lettres de refiitution , - 

condamné au paiement de vingt années 
d'arrérages écl-ius de la,rente de zo'o 
liv. , & à la continuer à l'avenir aux maî- 
tres d'école , avec dépens. 

RATIFICATION. ( LETTRES DE ) 

dont il '-doit 

is créanciers ( 
ta.... k lC.,,r 

Depuis 1'Edit du mois de Juin 1771, 
il s'eit élevé bien des difficultés fur la 
maniere être interpr'été ou 
exécu té. 

IO. Dc >nt prétendu forcei' 
leur débi,,,,, payer le coût des 
oppofitions qu'ils avoient formées au 
Bureau des hypotheques , pour prévenir 
l'obtention de lettres de ratification à 
leur préjudice, quand ce débiteur offroit 
de fe libérer du capital de la rente: mais 
cett'e p-rétention n'étoit pas réfléchie; car 
l'article ,XV de 1'Edit n'irnpofe aux 
crCanciers la nécefité des oppofitions , 
que dans les cas de mutation depropriété 
des immeubles ; fi des lettres de rat@- 
cation pr@s par 7es nouveaux acpué- 
reurs. O r ,  quand hors ces cas le créan- 
cier, ponr s'exempter du foin de véri- 
fier les extraits des contrats de vente 
dépoiés aux Greffes, forme des oppofi- 

- - tiom 



._ 
?tiens de pure p'~&aution , l e  délii'teiir de que nous ne balan$ons pas à les adopter. 
la rente' ne peut être îufceptibl'e des - Lorfqu'un acqu6reur , dit Me. de 
frais qu'une crainte ,defiituée de motifs Dauve, a obtenu des lettres de ratifica- 
a occafionnés à ion créancier. tion Sir fon contrat d'acquifirion , & 

2"- 0 1 1  a élevé le doute fi les lettres q~t'il y a eu des oppofitions de formées 
de ratification purgent les rentes foncie- aii fceau de ces Lettres , fon devoir eit 
res , lorrque ceux à qui elles font dues de les dénoncer par un a&e extrajiidi- 
n'ont pas formé pppoiition : -on a jugé ciaire à Con vendeur, ou au moins de 
pour l'affirmative au Parlement de Paris , l'en initruire , afin qu'il faffe les démar- 
le 6 Avril 1781 , en une caufe d'entre ches convenables pour fe procurer les 
le rieur Arnaud '& la dernoifelle de la main-levées de ces oppofitions , ou pour 

- Teraiidiere. Mais on a lieu de penfer concilier les oppofants entr'eux, de ma- 
que le Farlement de cette Province ju- niere à les amener à un ordre ainiable 
geroit différemment : SEdit de 1771 vent du prix de la vente. 
que les lettres de ratification tiennent Si le vendeur ne peut obtenir les main- ' lieu des décrets : or , en Normandie , levées, ni concilier les oppofants , ce  
les décrets ne purgent point- les droits qui n'aqrive que trop fouvent, quelle efi 
fonciers, article 573 de la Coutume ; la marche que l'acquéreur doit fuivre 
& bien lo'in que 1'Edit ait anéanti la dis- pour faire cefïer les intérêts & abtenir 
pofition de cet article, il le confirmeen iadécliarge ? Celle qui Se fuivoit au Châ- 
I'article VI1 , qui n'accorde pas aux ic- telet en fiareil cas, pariilire des oppo- 
quéreurs munis de lettres de ratification, fitions formées aux decors volontaires, 
quant à la propriété, plus de droirs que dont les lettres de ratification tiennent 
n'en ont les vendeurs ; les vendeursn'ayant lieu , & qui fe fuit aujourd'hui dans ce 
qu'uix propriétt conditionnelle vis-à-vis même Tribunal , depuis YEdit de 1771. 
du créancier foncier, ne peuvent en ven- L'acquéreur, après avoir dénoncé les 
dant ti-anfinettre une propriété abfolue. oppofitions au vendeur , avec fommation 

3". Il y a divers avis fur le point de d'en apporter main-levée dans le  délai 
favoir oh l'acquéreur, le vendeur & les porté par le contrat , fait des offres 
créanciers doivent être affignés pour être réelles au vendeur , de fon prix , des 
réglés Sur le paiement du prix d'une vins 6: des intérêts , à la charge d'ap- 
acquifitioii à l'occafion de laquelle il y porter main-levée des oppofitions , & de 
a eii oppofition au fceau des lettres de lui procurer du tout décharge valable : 
ratification. Me. de Murget , Avocat le vendeur efl forcé de refufer ces offi-es'; 
au Parlement de Paris , page 327 du fur ce refus , l'acquéreur l'aifigne pour 
tonie Xe de la Gazette des Tribunaux , les voir réalifer, les voir déclarer va- 
a penfé que les aiiignations devoient être lables., fe voir condamner à les rece- 
donilées pardevaiit les Juges royaux : voir , l apporter main-levée des oppo- 
felon lui, la compétence étant dgtermi- fitions,' finon .voir ordohner le dépôt au 
née pour l'obtention des lettres, ne peut Greffe de la JurifdiBion , à la charge 
être douteufe à l'égard des contcitarions des oppofitions. 
relatives i cette obtention. Me. de Dau- Il demande enf~iitepermifion d'afigner 
ve , Avocat à Joig.y, a combattii ce les oppofams , leur dénonce les offres 
Centiment par la voie de la même Ga- par lui faites au vendeur, fa demande 

/ zette , no. < 2, de l'année I 780 : fes ob- en réalifarion & validité de fis offrés . 
fervations &us ont paru fi 'lumineufis , a A la fin le dépi3t du Prix , & concluf à 

Torne IV. E 



ce  que la Sentence à intervenir fur cette D'un. autre côté , I'éloignemeiit dxw 
demande,foit déclarée commune avec eux. Bailliages royaux jettpr~it les parties 

Cette procédure confacrie par l'ufage-, dans des dépenles de voyases & de faux 
l a  feule que l'acquéruu puiffe fuivre frais coiifidérables ; cet éloignenient efi 
pour fe procurer-fa décharge , doit donc Solivent de I z , I , 29 & z; lieues. 
fe diriger d'abord contre le vendeur: ,, Voiià d'abwd des nmifs de bien pu- 
puifque l'acquére.ur ne peur s'adreifer blic & 1d1int6rêt général , qui doiscnt 

'qu'à lui po:ir obtenir les main-levées d& faire gtifél-er la jurifdi&on d ~ i  vendeur ,. 
oppofitions , coinnie étaut.. obligé de . dont les oppot$ts pour Yordiiiaiïe font 
droit ,  & pour l'ordinaire de fait ,. par le voifins ,. oh les dsoirç~domaniaux n'ont 
contrat à rapporter ces m.ain-levées , Sr pz,s lieu, lorfqiie les Jultices font fei- 
conféqueinmencelle doit fe porter devant giieui-des, & où ceux des OfTicias font 
le Juge du domicile du vendeur ,. Juge moins confidéraliles. 
de fa pedonne & le plus fouyent de la . , Mais difcutons la qiieltion: d'air& les: 
Iiruation des -biesis vendus. C'elt ce qu'on. R&ncipeç conmuils. 

-va établir après avoir. fait une obferva- tO. C'efr devant le Juge di1 domicile 
zion qui eft fi intéreifaote pour le bien que les défendeurs doivent être trad~uts, 
public , qu'elle Ce~oit ,.leule décilive. ac?or fiquiou forum rci. Or , c'efi con- 

, La majeure partie des venres dans les tre le vendeur feu1 que l'acquéretir peua 
- Provinces, &. fur-toutt dans les campa- & doit d'abord fe po~wvair ,,cornmc ore 

-gnes , elt d'un prix fort rnodii~ie: s'il vient de l'établir ; c'ek donc devant le 
faIloit porter ces K'or,tes 'demandes Juge du domicile du vendeur ,, que les 
-dans lei Bailfiages royaux, .les frais in- inikances doivent être portées. 
difpenfables & les droits de coniigna- 2'. Les Juges ordinaires ne  peuvent' 
rion ou dedépôt , Iesai~tres droits royaux Ctre dtpouillés que par une b i  :il faut. 
Sr ceux des Officiers de ces.Si~ges ,-ab- que fa difpofition foit peécife , & qu'elle 
forbeïoient , Br beaucou; awdeli , . le attribue formellement à tel ou tel Juge ,. 
,prix de la moitié des acqiiifitions ; & la connoiffance de telle ou telle matiere ,, 
cet Edit, de 1771 ,. falutaire à l'acqué; comme I'Ordo~nance de 1747 l'a fait 
xeur , donc il  affure llacquificion , & aux ,pour les conteftations relatives aux 
créanciers quiil. infiruit des aliénations f~ibfiitutions: il y a difpofition expreiye 

,de leurs gages , opéreroit,leur ruine & dans cette loi ; fans une pareille difpo* 
c.el~le des vendeurs , ou lytôt .il.aelesoit . fition, la-grande rrgle ac7or, &c. ,,doit? 
pas -~of ib le  de vendri %es. biens, modi- &ce .fuivie; & l'on ne peut pas s'en ecar- 
ques , ou bien il faudditque les acpué; . ter, garce que fans cela les Juges d u  do- 
reurs renonqaffent à. obtenir des lettres , rniqile ne font pas 1t.galemeet dépouillis. 
& s'expofaffent. à tous les.incon~+nientts . de leur droit de jwrifddifikion. 
que l'Edit a prév-enus ; autrement les *Oc , on ne voit ,aucune difpofition 
vendeurs verxoient confomri.ier en:tiyqirs , dms'l1Edit de 1 7 7 ~ )  qui  atrribue exclu- 
& en frais, un prix deiliné ou à 1e.x - fivement aux,Juges loyaux.la connoiifat~- 
f«bfifiance ou à I'arrangment de ,  leurs ce des main71evées des oppofitions fur- 
affaires. C'eit ce. d o ~ t ,  'an demeurera venues au fceau des lettres de ratifica- 

- convaincu, fi l'on fait attention- que la tion obtenues dans, leurs Sieges ; & le- 
moitié des ventes ne pare pas 300 liv., Légiflateur , fi c'eût été faa- volonté , 

' 8s que la mafeurepartie de cette moitié efi -n'aurait pas manqué dg leur faire expi-ef- 
* ~ u - d e K ~ u s  de.,zs.o .& mêqe de roo,liv, , îérne~r:~cette attriburi~n,,, comme i 1 . b  

. - 



de la part 'du vendeur contre lequel il 
efi obligé d'agir pour fe procurer les 
main-levées : lorfque les Officiers créés 
par 1'Edit dans les Sieges royaux , lui 

. ont dilivré fes lettres, leur miflion eil 
remplie , piiifqii'ils font établis ad hoc 
feulement ; le riglement entre le ven- 
deur , l'acquéreui! & les oppofarits? qui - 
ne leur eit pas expreffémentattribue par 
cet Edit , ne ?eut appartenir qu'aux Ju- 
ges du domicile du vendeur, tant qu'il 
n'y aura pas de loi portant attriburion 
exyreKe aux Juges ?oyaux: , . 

S'il en étoit autrement , les acqÜbreul:S-' 
afiignésm diclaration d'hyljotheque pds ' 
les crémciers , devant les J i i~es  de leur ' 

&te p i  les fubfiitutions , par l'Ordo-ni 
nance de I 747. 

Il réSdte même de l'article Ier. .de 
1'Edir de 1771  , que fon irirention n'a 
pas été de dépouiller les Jnges du do- 
micile des vendeurs , & qu'il n'a voul~i 
attribuer aux Juges royaux que le (ou- 
voir de keller 1-es lettres de ratification \: 

x Avons créé &établi , porte cet article, 
» une CIi~,ncellerie dans chacun de nos 
» Railliages & S4néchautfées , à l'effex 
afiul'enent de fcelier les lettres de râti- 
» ficarion , &c. 

Que le droit d e  délivrer & keller .les 
lettres de ratification. ait été attribué 
aux Juges royaux, c'étoite un moyen de 
friciliter l'obtention de ces lettres, don- domicile , pm&roient , en obkaarit des 
mer plus de publicité aux ventes, & évi- lettres de ratification , d+pouiIler' ces 

, t-cr des dépenfès aux acquéreurs & aux Juges faifis, faire évoquer ces demandes ' 

cr6anciers : fi ce youvoi~r eQt .été accords' dans les Bailliarges royaux', & forcer ces 
alix Juges des Sejgneurs , iJ amwit fallu créanciers i abandonner ces piemieres ' 
fouvent obtenir dix lettres de ratifica- diligences , pouf4 fuivre de  nouvelles 
tion Cur un feu1 contrat, parce qu'il fe procédures à nouvea~ix frais ; taildis que 
Seroit trouvé des biens fitués fur dix le Parlement a jagé par un Ai-rêt du 18 
hitices ; ce qui ndceffaiairement auroit Juillet t776,  que ces dernai.idesconfer-. 
multiplié les oppofitions dans la même voient leuis droitl ' ,  quoiqdils m'ktiffene - 
propo~tion , & coi-i~féquemment les frais pas formé oppofition au fceau ; .& alors 
-des xqiiéreurs & des vendeurs., + les Jiiges des Se@nevrS ferhieni bieirtôt 

En attribuant donc aux Jfiges royaux~ dépouillés de Iciir jurlfdi'diaion. '" ' ' 
le pouvoir de fceller & délivrer ces: AuJTi Mi-le!?roc~i~ur-Général, con2 
lettres , il étoit tout fimple qu'ou leur- fd té  par uii~Procureur-Fifcal de JuCrice 
foiiinît 4'exercice des Ghancelkries créées: de Seigneur; relevant d'un Siege ,royal1 
à cet eEet , en tout ce qui concernoir: i i ~ e é  dans l'appanage de S.  A. S. IM011Sei:~ 
le fceau & la~dé-iivrance de Ge~~Lettres. gi3euf le Duc d'Oi-léaos~, a-t-il' fiit'i-é- 

I l  e'fk iégalemerir narure.1 :qiiét!l'acquC- pondre à "ce Pi-ocureuxr~FiTcLrI',~ par M. . 
seur en les d&nan t  ,-Toit. fdumis à leur; Yitoin , l'un des Chefs ,du Confeil dé 
jiirifdi&on , pour ce qui doncerne l'ob-' ce Prince, que'les chdes devoient refier ' 
~ n t i o n  dé ces lemes.;. .. . . ' dags l'état aricien , jufqa'à ,e& qu'il eût *téL 

Mais cette foumiflion d e  fa Parr, n'al fiatué i%r ce p e h  $Ai fa' Majklté :; &'- 
trait qu'a t e n e  ohenrion de~iletr~es,:at-? qu'il, g avoiri des 'conFé~ehceç à ce ftijét , '1 
tribiiée expreKEmeiit par 1'Edit au# Ju-9 qui fixeroient la ftirifprudeiice Tur l'éxé- 
g- royaiix7, &) non ail .i.ëglemcrio en- cution de 1'Edit. La makime a3or , &c. 
tre lui, le ve~endmï & les oppufants , fiir ) doit donc Être ruivie , jafqu'à ce qu'il y 
leqi~el cette loi eit muerte. ait une décifion des Cours, ou une loi 

Diailkurs , f i  -c'cil une-fo~imJ-fien- de -- d4i -Scwwzt&--- ----- -- - - 
la part de l'acquéreur il n'y. eu! a pas  (: Ce Magidtrac a pf.éju@ que .I'Edit de 

B t  



1771 ne portoit , ni qu'on ne poirvoit 
en induise auciine attributiori aBx Jiiges 

P royaux, des contefiarions qui peuvent 
s'élever entre le vendeur, l'acquéreur & 
les oppolants , & qu'il falloit , fur une 
quefiion de cette nature , ilne dfcifion 
émanée de l'autorité fouveraine. 

Que les oppofants au fêeau foient te- 
nus d'élire domicile dans le lieu où Te 
pourfuit l'abteution des le~tres , il n'en 
réfulie aucune preuve d'attribution : le 
Légiflatelis a voulu faqiter aux acqué- 
reurs & aux vendeurs les moyens de fe 
pourvoir coi~tre les oppofants , dontles 
doiniciles quelquefois être tr&ç- 
éloignés : cette éle8ion de domicile n'cfi 
pas plus attributive de jiirifdXtion ,. que 
celle faite dans une faifie mobiliaire , 
vrefcrite néanmoins Bar l'ordonnance de 
;667 , comme il a h é  jugé pas Arrêt 
du 4 Septembre I 764. , 

Et  ce qui prouve encore que Ide pou- 
voir accordé aux Juges royaux par I'E- 
dit de I 771 , eit borné au Sceau des let- 
tres de ratification .,, c'eft que , fuivant 
cet E&t , il faut obt~nir  ces fortes de 
lettres dans les différents Bailliages de  
la fituatiorr des biens vendus; & il ar- 
rive très-communément qu'lm acquérevs 
e& obligé d'en obtenir au moins dans 
deux Bailliages: o r ,  fi de la. compétence 
attribuée paus la compétence des let- 
€<es , réfurtoit celle du r4gI~emene des 
conreftations relatives aux oppoiitiqns . 
il faudrait donc que Z'acq~iérew S&pour- 
vQt dans les Qffkrents Bailliages oit, fon 
contrat auroit été ratifié ; & en ce c e  
dans, lequel des deux , Bailliages r,oyayx 
pourroit-il au devroit-il, fe ,pourvojs-,,,le 
droit de 1"un & deJ1autre étant* égpl' , dms . 
Ie: cas fur-tout où I'acqdreibr , le .vendeur. 
&. les oppofants feroient domiciliés dans 

1 un Bailliage &Rirent de celui de l'affiette 
des biens vendus 2 - >. 

Concliiotts qu'il faut itne loi fur cette 
queition; jufqiies là l'ordre ancien au- 
quel le *Légiflatetri. n'a pas dérogé , doit 
être îuivi , & il n'y â pas même lieu de  
préfkner qu'il y déroge; il en réfulteroit 
trop d'inconvénients & des dépenses q u i  
excéderoient le prix de ka majeure par- 
tie des vei;tes qui Ce fonc dans les Pro- 
vinces. 

5'. L'acquéreur ant6rieur ne' pesrt pré- 
tendre que I'acquéïeur yoltér;eiir qui 
demande des lettres de i-xitil'tcation , 
charge fes fonds de l'hypothcq~ie de 12 
premiere acquifition ; il ne peiit égale- 
ment prétendre que le vendeui obrie~rne 
lettres de ratification pour purges les hy- 
potheques de fon acquifi.tioii. C'efi ce qui 
a été jugb-en. l'efpece fuivante (1). 

En 1767, le nJarquis de M ...., vendit 
& M ..... h ..... Makre des Coinpm de 
Rouen . une terre, moyennant 130,ooo 
liv. ou environ , dont 5 a,ooo> Iiv. relie- 
mnt, entre -les mains de l'acquéreur . 
pour continuer le douaire d'uue veuve. 

En 1771 . parut 1'Edit des conferva- 
tions des kypmheques. 

En 1776 , Ie Ma~quis de M: ..... m1d.i~ 
encore pour cent & tant d e  mii'lesllvres. 
de terres a.u lieur K... dont partie do 
prix fut conftituée en 5 ,moi liv. de rente 
viagere, & le furpllis devoit être payé 
après les. lettres de ratification obte- 
n Lies; 

Le f i e i i r ~  ,... mifolrmiment 2 I'article 
VI11 de 1'Edit d'e Juin 177-P , dépofa Con: 
contrat au Greffe du Bailliage oh étaient 
fitiids les fonds. 

M.,. A ..... forma. oppofition à i'obten. 
tiori.des; lettres de ratifiracion , pour 
faire, dire-qu'elles ne feroient acc&dées7 
qu2 la charge que F'héritage vendu am: 
6eii.r C... .. rellercxit hypotheqiié. à l'ac- 
qwifition de 1787. Le lieur C..,.. notifia 
l'oppoiition à M. le Marquis de M ......, 

< - - 

(1) Voyez, Gazerte: des Tcibunaux-,> t o m  9 , 1.789 , nos, r8 & 19- ' 
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avec fommation de lu i  faire ceffer le trou- 
ble , & déclaration que jtifqu'à la main- 
levée d'icelle. , il ne paierait point la 
rente viagei-e. 

Le Marquis de M..'.. fit alfigner M ..... 
A ..... & le fietir C .... poar votr dire 
qil'il aiiroit main-levée de l'opyofitim, 
& feroit payé de fa ïeiite. 

L'iiiflaiice évoquée aux Requ2tes du 
Palais , intervint Senterrce qiii ordonna 
qiie l'oppofitian de M .... A .... tieiidroit ; 
qite cepeldant le iieur C.... paieroit la 
rente. Le iieur C..... interjetta appel de 
cette Sentence : voici Ees principaux 
moyens fils Iefquels il fe fondoit. 

Il difolt que 1'Edit des hypotheques 
n'avoit point d'effet sétroaCtif; qu'il con- 
tenait même plufieurs difyolitions qui 
I'indiqitoieiit; mais que quand on pour- 
mit h i  fuppofer un effet rétroa8if , 
M.. .. A ..... n'en feroit pas moins non-re- 
cevable dans fon oppofition. 

L'Edit de 1771 ne change rien aiix 
difpofirions de fâ Cmitume de Norman- 
die : il donne feulement le droit dc faire 
connaître d'une maniere plus iimple & 
plus prompte, les créanciers d'un vm- 
deur , eii accordant à I'acqiiéreur la fa- 
c d t é  de. purger les hypotlieqiies , fms 
être obligé de faire décréter volantaire- 
ment foii acquifition. Si le iieur C...., 
l'avoit fait décréter volontairement, M.... 
A.... qui efl acquéreur antérieur , & qui 
q'elt point troublé dans, ion acquifition , 
n'auroit pu s'y oppoier , parce qu'en 
matiere de décret d'héritages , nous ne 
coiiiroiffonç que trois fortes d'oppofitions ; 
Foppfition pour conièrver , celle pour 
difiraire , & celle pour deniers. 

M .... A .... ne fe tro:Live dans aucun 
de. ces cas, 

Il ne peut s'oppofer pour diilraire . 
n'aynnt aucun droit fmcier h r  l'acqui- 
fition de 1776. 

I l  ne peut s'oppofer polir conferver, 
puifque tout ou partie des, fonds vendus 

en 1776 par le Marquis de M.... lui ap- 
partient. 

Enfin , il ne peut pas s'oppofer pour 
deniers; le fieur C..... ne hi doit rien, 
non plus que le Marquis de M.... 

Quand il feroit qiieition d'un décret 
forcé , fai oppoiition n'en feroit pas 
mieux foiidéc. 

Lasfqii'~io décret efk adjugé , iI ne rc fie 
pIus qir'irne opération ; c'elk de faire 
rendre la Senteiice d ordre, aux fins de 
colloquer les créanciers oppof~iits ; & 
qliand ils i à n t  colloqués & remplis, s'il, 
reite des deniers on les remet au faiG : 
à quoi dow aiiroit pu aboutir i'oypa- 
fition du lieur A.... même dans le cas 
d'un décret forcé , puilqu'il n'a aucuns 
deniers à prétendïecontëe le Marqixis de 
M..... 5 

Les lettres de 1-atification ne figrrifient 
pas davantage : i'aruçde XVII de 1'Edit 
de 1771 le porte précifément. 

L'Edit de confervation des hy pothe- 
ques, ne tend donc qu'à une chaie uni- 
que ; c'efi de metare l'acquéreur en étas 
de payeren sûreté & fans retour. M..,. 
A,... ne pouvant rien demander fur le 
prix de Ia vente faite par M. -ie Marquis 
de M.... Ton oppofition efi donc fans 
fondement. 

R E B E L L E O N .  
1". Le Juge des lieux oh l'on mer une 

Sentence ou un Arrêt à exécution , ainfi 
que celwi qui a rendu la Sentence ou 
Arrêt, font feuls compétents de la re- 
bellion formée contre cette exéeutioir. 
C'efi ce qui fut &id& le 4 Ilécembre 
1 7 ~ 1  , entre la d 'âmDdude,  oppofante 
à l'exécution d'un Arrêt f m  Requête 
obten,ri par Ies fieurs de Manneville. 
Ceux-ci, défendeurs fur l'ogpolition , 
avoient porté devant le Juge de V a b  
gnes une inflance & rebelIim prétendue 
commife contre l'exécution d'une Sen- 
tence de leur Gruyer ; & ils avoient agi 



avec fommation de lu i  faire ceffer le trou- 
ble , & déclaration que jtifqu'à la main- 
levée d'icelle. , il ne paierait point la 
rente viagei-e. 

Le Marquis de M..'.. fit alfigner M ..... 
A ..... & le fietir C .... poar votr dire 
qil'il aiiroit main-levée de l'opyofitim, 
& feroit payé de fa ïeiite. 

L'iiiflaiice évoquée aux Requ2tes du 
Palais , intervint Senterrce qiii ordonna 
qiie l'oppofitian de M .... A .... tieiidroit ; 
qite cepeldant le iieur C.... paieroit la 
rente. Le iieur C..... interjetta appel de 
cette Sentence : voici Ees principaux 
moyens fils Iefquels il fe fondoit. 

Il difolt que 1'Edit des hypotheques 
n'avoit point d'effet sétroaCtif; qu'il con- 
tenait même plufieurs difyolitions qui 
I'indiqitoieiit; mais que quand on pour- 
mit h i  fuppofer un effet rétroa8if , 
M.. .. A ..... n'en feroit pas moins non-re- 
cevable dans fon oppofition. 

L'Edit de 1771 ne change rien aiix 
difpofirions de fâ Cmitume de Norman- 
die : il donne feulement le droit dc faire 
connaître d'une maniere plus iimple & 
plus prompte, les créanciers d'un vm- 
deur , eii accordant à I'acqiiéreur la fa- 
c d t é  de. purger les hypotlieqiies , fms 
être obligé de faire décréter volantaire- 
ment foii acquifition. Si le iieur C...., 
l'avoit fait décréter volontairement, M.... 
A.... qui efl acquéreur antérieur , & qui 
q'elt point troublé dans, ion acquifition , 
n'auroit pu s'y oppoier , parce qu'en 
matiere de décret d'héritages , nous ne 
coiiiroiffonç que trois fortes d'oppofitions ; 
Foppfition pour conièrver , celle pour 
difiraire , & celle pour deniers. 

M .... A .... ne fe tro:Live dans aucun 
de. ces cas, 

Il ne peut s'oppofer pour diilraire . 
n'aynnt aucun droit fmcier h r  l'acqui- 
fition de 1776. 

I l  ne peut s'oppofer polir conferver, 
puifque tout ou partie des, fonds vendus 

en 1776 par le Marquis de M.... lui ap- 
partient. 

Enfin , il ne peut pas s'oppofer pour 
deniers; le fieur C..... ne hi doit rien, 
non plus que le Marquis de M.... 

Quand il feroit qiieition d'un décret 
forcé , fai oppoiition n'en feroit pas 
mieux foiidéc. 

Lasfqii'~io décret efk adjugé , iI ne rc fie 
pIus qir'irne opération ; c'elk de faire 
rendre la Senteiice d ordre, aux fins de 
colloquer les créanciers oppof~iits ; & 
qliand ils i à n t  colloqués & remplis, s'il, 
reite des deniers on les remet au faiG : 
à quoi dow aiiroit pu aboutir i'oypa- 
fition du lieur A.... même dans le cas 
d'un décret forcé , puilqu'il n'a aucuns 
deniers à prétendïecontëe le Marqixis de 
M..... 5 

Les lettres de 1-atification ne figrrifient 
pas davantage : i'aruçde XVII de 1'Edit 
de 1771 le porte précifément. 

L'Edit de confervation des hy pothe- 
ques, ne tend donc qu'à une chaie uni- 
que ; c'efi de metare l'acquéreur en étas 
de payeren sûreté & fans retour. M..,. 
A,... ne pouvant rien demander fur le 
prix de Ia vente faite par M. -ie Marquis 
de M.... Ton oppofition efi donc fans 
fondement. 

R E B E L L E O N .  
1". Le Juge des lieux oh l'on mer une 

Sentence ou un Arrêt à exécution , ainfi 
que celwi qui a rendu la Sentence ou 
Arrêt, font feuls compétents de la re- 
bellion formée contre cette exéeutioir. 
C'efi ce qui fut &id& le 4 Ilécembre 
1 7 ~ 1  , entre la d 'âmDdude,  oppofante 
à l'exécution d'un Arrêt f m  Requête 
obten,ri par Ies fieurs de Manneville. 
Ceux-ci, défendeurs fur l'ogpolition , 
avoient porté devant le Juge de V a b  
gnes une inflance & rebelIim prétendue 
commife contre l'exécution d'une Sen- 
tence de leur Gruyer ; & ils avoient agi 



ainii , parce qu'ils avoient obfeiiu u n  
Arrêt qui les autosifoit à procéder de- 
vant le Juge de Valogiles , en toutes 
ififlances relatives à la propribré & clô- 
ture de la forêt de Moildebourg. Ma s la 
C m r  trouva que la Seutence du Gruyer 
ne tendant qu'à obliger un par-ticulier à 
s'ijoigner de la forêt ,  aiix termes des 
Réglemcnts , 8. ce particulier s'étai11 
refiigié chez la dame Dulude , .fi cette 
D m e  s'étoit , ain'fi qu'on %le lui irnpu- 
toit, cbellée coiitre l'exécution du juge- 
ment qui avoit condamné ce délinquant , 
c'étoit au Gruyer que les freurs de Man- 
neville auroienr dû porter leur plainte , 
8: nori pas aii Juge de Valognes. Au%, 
par le même Arrê t ,  la procédure de la 
dame Dulude, qui préteidoit avoir été 

- inlultie chez elle, bien loin d'avoir fait 
ihebellion , & qui en conf6quence avoit 
intenté a a i ~ n  devant le Juge de Saint- 
Sauveur , lieu de ion doniicile, fut-elle 
confirmée , & la procédure faite par les 
iieurs de Manrieville au Siege de Valo- 

- gnes , cafée. 
2'. Le I g NowrnIbre 1722, furl'appel 

des Perruquiers de Roiien , d'une Sen- 
teiace de c-ondarrmation d'un Sergent qu i  
avoit fait un approchement avec faiiie 
un jour de Dimanche, en la inaiion d'un 
nommé Royei. , faux-ouvrier de leur 
ps~ofeflion , Sentence qui condamnoit cet 
Officier en z o  fols d'amende , fo1idai.i-e- 
ment avec ks requérants , & ceux - ci 
p~s t i c~~l ié ïemcnt  en 6 liv. d'iiitéi+rs , 
ç e m  Sen:eiice fur: confirmée par la Cou:. 

Les Perruquiers avoient cependanr pré- 
h t é  tine Requête au Lieutenznt de Po- 
lice pQur faire , J'appi-ochement à tous 
jours, &r il y avoiî ,eu rebellion de la 
p h  dri 'Paili : maiis ond'penfa qite le 
moi 3 t o d  jours ne cornpi-enoit pas le 
Dimanche, & on ii'e~it p0in.r: égard au 
procès-verbal dreiTé de la ïcheliiori ; on 
l e  &'da comme nul de plein droit ; 
bi~lfi 'que la faifie : l'exercice des fone- 

tions de 3ultice étant interdit le Diman- 
che ,  ce n'étoit plus à un Miniftre de la 
Juftice que le faiîi s'etoit oppoîé , mais 
i un Ofiicier qui, pour le vexer,, abu- 
foit de ion minifteire. 

3'. Autant la Cour elt indifférente 
asx défagréments qu'éprouvent les Offi- 
ciors mjniitériels quand ils s'écartent de 
lcurs devoirs , autalut .elle .cil portée à 
les venser lcrrfqiqli'on les outrage diiranc 
l'esercice de leurs foidions. --- Par Ar- 
r2t d u  27 Août 1756,  un Genrillionime 
ayant appellé d'une Sentence du Bailliage. 
du Caen , qui l'avoit déclaré folidairemenc 
prenable d'une dette avec le principal 
O!-lig+, & l'avoit condamné en g liv. d'in- 
térêts peïfonnellen~ent , pour avoir intar- 
roliipu avec violence & menaces un PIiiiS- 
fier qui procédait à la vente du débi- 
teur ; la Sentence fut confirmée. 

R E-C E V; E U R. 
IO.  Le Vendredi , I q. Mai I 694 , il 

fut jugé en la Cour que les Receveurs 
des coiifignations ne pouvoient demander 
le droit de confignation fiir les deniers 
d'une vente, puoiqu'il y elit des oppo- 
fitions aux malns des Sergenrs , tant qu'ilt 
n'y avoit pas Senzencè qui  ordoniiât lrlr 
tenue de IXtat. 
2'. Le 5 Mai 1705 , il fut jugé que 

le Receveur de l'Abbé de  Cormeille ne 
pouvoit &re contraint par corps , - ni' 
traduit devant les :Juges - Confiils .pour 
lettres de  change tirées par 1?ABbê ,' &' 
que ce Receveu'r avoié acceptéés; : ,  

3'. Z'Edit de r669 , concernant les 
Oficicrs des Finances , ordonne, article 
l V ,  que'fur las ifTimeubles acquis availt 
le mailiement des deniers royaux de la 



gai't des Officiers comptables, le Roi  y ce que peut faire le Receveur des tail- 
aura hypotheque du jÔur de l ' ex~édi t im les , eCc de faiiir les meubles du Collec- 
de leurs provifions 011 de la cornmifion teur,  de le contraiiidre par I'emprifon- 
qtii le:rr en aura été expédiée; nement de fa perfonne & fubfidiaire- 

I l  y a iiae efpece d'0fficiers que l'on ment lcs principaux h3l)itants qui doi- 
connoit fous le nom~de Concrbleiirs des vent remplir le vuide de la .  recette, fauf 
i.eites, qiii veilIent fi~c la condilire des leur recours.. 
coinptables. & les pou.rfuivent en cas La- Déclaz-ation 8u 7 Février 1708 & 

- 'de débet ou ck reliquats d'e comptes ,. l'Arrêt du Co~feil 'du 3 Avril 1718 pro- 
en qiielque temps que ce puiEe être ,, noncent la peine dii. carcan , d u  fouet 
parce qu'il+dy_apaç dk pcefkiption con- ou des galeres , contre les Colle&~irç , 
txe le Roi. fiiiaant le genre. au Ia. nature du diver- 

Ces OEciess comptabi=es dorit parfe tiffement des deniers de leuc xcet tc ; ,  
- 1'Edit de 1669,, font les Fermiers-Gé- -mais il n'y efb pas pa-lé d'hypotlieque. 

' néraiix , Receveurs des Tailles 8r aur.re9, Je me rappelle uri Arrêt. du IO: Mai  
qiii Te trouvent débiteurs envers, le Roi, r75$ par lequel mi jugea- qu'un acqtié- 
On demande fi les ColleBeul-s de la reur poftérieur avoit yu &ïe yourruivi 

'taille font compris foiis certe dénomi-, en garantir par iin acqidrmr antérieur 
nation géi.iéraled'Oi5ciei;s comptables , à qui avoit été obligé d'acquitter ane rente. 
l'effet que les Receveurs des taiTles aient ,arizérieure à Ton acquifition , encolle bien, 
Pa i d m e  hypotlieque fur les ColleEteum que les deniers payés par l'acqt~&-eur 
que le Roi a f ~ i r  eux-mêmes. poftérieur elirent fervi à acquitter le. 

Il y a I'Edit de 1664 qui regafde per- vendeur d'une fomme qu'il devoit comme 
foiinellement les Colle&eurs ; cet Edit ColleBeur ati Receveur des taillrs , an- > 

- T ~ u r  fait défenfes de divertir les denicrs térieuretnent à l'arqiiêt di1 premier acqiiC- 
' de ieuï recette ,. foiis peine d'Ctre polir- xeiir : mais il y avoit du fait particulier. 
Suivis extraordinairement à la- requête Le fxond'  acquéreur avoit acheté à 
du Procureur du R o i ,  pourluite & di- non valeur, il n'y avoit q ~ x  le dr-bitenr 
ligence du Receveur des tailles. --- Par qui i'avojt fubrogé aux droits dtrlirce- 
une deuxieme dilpoiition ,*il eil ordonné veur  des tailles ;. celui-ci n'avoi~ point 
qu'aprhs qtie la liquidation des deniers parlé ail contrat ;, la- dette acquittée pae 
divertis aura été faite, les biens & im- le premier acquereur étoit une rente 

-meubles defdits ColleeAeurs poiirront dotale dont l'hypotheque étoit bien-anré- 
' être décrétés à 1a requête di1 Syndic de rieure à. celle du Receveur d ts  cailles ,, 
h paroiffe , fans retardarion de l'ex& SuppoCé.qti1il en eût-une ; &-l'acquéreur ,, 
cution de la contrainte d'écernée par l e  en faifant cet amortiffement, avoit été 
Receveur des tailles contre les Collec- fubrogé $e fait & de droit âu créancier. 
t w r s  & habitants. dé la rente dotale, & comme tel avoit 

Suivant cet Edit , le Receveur des Son recours fur l t s  autres biens de ion* 
tailles n'a- perîonnellement aucune liypo- vendeur aliénés d'epuis : âinfi cet Asré r  
theque à exercer, parce qu'il ne peut n'avoir pas jugé la* quefion en droit. 
jamais rien perdte; car s'il- arrive que 
l e  Colleiieuï foit iiifolvable , ce font les RÉCLAMATIO~N COXTRE LES;. 
habitants qui l'ont nommé qni paient V E U X .  
pour lui; & en ce cas, le Syndic peut On ne peutsFien connoîire les cas, o h  
2érirdt.ter les biens du Chlleçteur : t n u  la riclamation contre les vœux- de RL- 



R E C  
gion peut être valablement formée qu'a- 
près avoir connu les vrais principes fur 
ce qiii.confiitue la profelfion religieuse. 

Or  , les cara&eres fpéciaux & coniti- 
tutifi de cette profelficil font la folem- 
nité du contrat, par lequel une pcrfonne 

- s'oblige envers un Monaitere ou iiri Or- 
dre approuvé par 1'Eglife & par l'Etat, 
d'y vivre fuivant la regle qui y eit établie ; 
l a  falemnité doit être non-feulement pour 
le temps où l'on vit , mais encore pour 
le temps à venir ; ainfi il efi effentiel 
que la profeifion {oit conilatée par un 
a8e  public & authentique. Sans la publi- 
ciré de l'engagement pris par le Religieux 
de renoncer à Son être civil ,à tout avan- 
rage purement tcmporel , on n'eit pas 
Religieux ; en vain aiiroit-on porté l'ha- 
bir: d'un Ordre duraiit plufieiirs années , 
a u f i  vainement encore les auroit-on paf- 
fées dans le cloître , & dans l'exercice 
des pratiques les plus aufieres, tant qiie 
d'un côté I'aCte de reiionciatioii au iiecle 
ne ferojt pas revêtu de la Ièule forme à 
laqlielle la loi veut que l'on reconnoiffe 
qu'il ait été libre; cette renonciation eit chi- 
mérique , elle ne peut produireaucun effet. 

De là il fuit que pour faire profef- 
fion , il faut être majeur ; & iiir ce 
point, il faut faire une grande diiiereoce 
entre les vœux faits par contrainte, Pc 
ceux faits avant l'âge reqiris par les Or- 
donnances & Déclarations d u  Roi. 

Ceux qui ont eu la violence pour prin- 
cipe peuvent être ratifiés , parce que la 
crainte peut .fe diiGper & la force cef- 
fer ; mais ceux qui font faits avant l'âge, 
ne peuvent jamais être ratifiés par qiiel- 
qu'aae que ce foit ; on ne peut rendre 
légal un être de raifon : il faut une nou- 
velle profellion. 

La promotion aux Ordres facrés ne 
peut même , dans le cas d'une pro- 
feflion faite en minorité, ièrvir de,rati- 
fication des voe~ix faits en cet état ; car 
celui qui Se fait promouvoir aux Ordres 

peut ignorer le défalit de fes vœiix , & 
coniëq~ieminent il ne peut pe.nfer à le 
réparer ; s'il ne l'ignore pas, & qu'il ait 
protefté ou qu'il ait réfolu de protefier, 
il ne ratifie pas en recevant les Ordres 
fes vœux ; car un novice peut recevoir 
valablement, quoique criminellement, la 
Prêtrife , en fuppofant qu'il efi profis : 
ce furent ces moyens que Me. Hertheau- 
me fit efficacenient valoir en la caufe du 
fsere Jacques Briere , Cordelier de Caen, 
qui avoit fait fes vœux ayant quinze 
ans dix mois trois jours : 62 l'Arrêt di1 
18  Juin 1693 approuva fa réclamation. 

IO. Le frere ainé ne doit à fes fœurs, 
quoique rtfervées à partage, réconipenfe 
d'aucune partie du préciput que lui ac- 
corde l'article 3 56 de la Coutume, lequel 
confitte en la maifon , au clcs & jardin. 
La récompenfe n'eft accordée par la Cou- 
tume qu'en faveur des puînés ; deil ce 
qui a été jugé le 4 Juin 1704, entre 
les nomniés Fouques freres & fœurs , 
par Arret qui caifa une Sentelice ïen- 
due au Bailliage d'Orbec , fur l'appel 
d'une Sentence du Vicomte de Bernay, 
par laquelle on avoit adjugé au frere 
ainé le préciput roturier compofé d'une 
maifon Iogée , d'une cour,  d'un clos & 
d'iin jardin, niais en l'obligeant de ré- 
compenier du tiers de la valeur du clos , 
non -feulement fes puînés , niais même 
fes fœurs réfervées. 

2". C'étoit une queltion de favoir fi 
un acquéreur a Q n é  en déclaration d'hy- 
potlieque par un créancier, ,peu avant 
l'expiration des'qliarante annees , pou- 
voit demander, en cas de dé orefion , 
récompenfe des réparations & amélio- 
rations utiles qui avoient augmenté le 
revenu 1 L'affirmative a été jugée par 
Arrêt du % I  Juillet 1705 , en i'efpece 
fuivante. 

Le fieur Suhard de Lucelies, Avocat 
du 



du Roi au Siege de Bayeux, ayant fait 
afigner le iieur le Genne avant les qua- 
rante ans pour reconnoitre une hypo- 
theque affe&ée fur foi1 acquêt, le fieur 
le Genne lui repréfenta qu'il avoit réédi- 
fié, réparé, augmenté à gradds frais l'lié- 
ritage acquis, & conclut à en êtie rem- 
bourfé par privilege fur le prix qui pro- 
viendroit de la vente du fonds, en cas 
de décret. Devant le premier Juge , le 
fieur le Genne réufit à fe faire appoin- 
ter à la preuve de, fes dépenfes : plufieurs 
témoins avoient même été entendus, lorf- 
que le lieur Suhard interjetta appel de 
la Sentence qui avoit admis' la preuve. 
Sur l'appel, il foutint que tout ce que 
l'acquéreur pouvoit prétendre , c'étoit 
qu'on drefsât procès-verbal des répara- 
tions & augmentations , à l'effer.de juger 
de leur qualité 8r du. temps où elles 
avoient été faites. La Cour, adopta ce 
foutien : elle mit l'appellation & ce dont 
étoit appellé au néant ; -corrigeant & ré- 
formant, renvoya les parties devant au- 
tre Juge que celui dont étoit appel pour 
être convenu d'Experts & dreRt$ pro- 
cès-verbal des réparations en tant que 
le revenu en auroit été augmenté; avec 
dépens. --- Cet Arrêt, au premier coup 
d'œil, doit paroître rigoureux ; mais 
aprts réflexion , on efl forcé d'en recon- 
noître l'équité. Un propriétaire incommu- 
table d'un fonds peut, fans doute, y faire ce 
qu'il lui plaît ; mais s'il redoute les créan- 
ciers de ion vendeur, il efi de 'la prudence 
qu'il n'entreprenne aucune conitru&ion 
nouvelle Sans en faire confiater l'utilité & 
la dépenfeou tirer au moins des quittances 
d'ouvriers : d'ailleurs cet Arrêt efi-con- 
forme avec celui du 5 Juin I 682 , rap- 
porté par Bafnage , ch. 14 du Traité 
des Hypotheques. I 

On appeile tacite reconduCtion la 
convention qui eit 'préfumée faite de droit 

Tome IV. 

R E C  
e'ntrc un piepriétaire & Ton locataiie ; 
lorfque celui-ci , aprês l'expiration du 
bail , continue de jouir des fonds qui 
en Ctoient l'objet. La préfomption d'où 
la recondu&ion dérive, efl autorifée par 
la loi 14;, if. Locat. 

Pothier , part. 6 du ~ ~ n d a t ' d e ~ d u a g e ;  
fe&. I , art. II, traite au long de la t a i  
cite recondu8ion ; mais fi on pelit pren- 
dre pour regle en cette Province les 
principes généraux qu'il pofe , notra 
pratique n'eit pas toujours d'accord avec 
les conféqueiices que cet Auteur ea 
tire. I f  

Il n'y a point de regle plus certaine 
pour connoitre fi un fermier a reconduit, 
que celle d'examiner fi ce fermier ou 10- 
cataire a joui du fonds publiquement & 
tranquillement dans un temps où ce fonds 
pouvoit lui devenir utile ou lui procu- 
rer les commodités auxquelles il étoit 
fpéciaiement conîacré : ainii , à l'égard 
des maifons de Villes, comme elles n'ont 
d'autre deflination que de procurer un 
aFyle à celui qui les prend il loyer, fi 
après le bail expiré le locataire y réfide 
quelques heures, fans avoir eu ordre du 
propriétaire de les lairer libres , la re- 
conduaion efi acquife. Il en efi de même 
ii le fermier d'une métairie, fife en Cam- 
pagne, a fait, aprts l'expiration de ion 
'bail, labourer fes terres ; mais il n'en 
feroit pas zinfi à l'égard des herbages ; 
le filence di1 propriétaire , duranc dix 
jours aprPs le bail expiré, n'opéreroic 
pas., en tous les cas, une rccondu&ion 
tacite ., parce qu'il y en a où ce 
filence ne permet au locataire aucune 
efpece de jouiffance : par exemple , lorf- 
que les herbages font couverts de neige, 
le fermier ne peut y faite aiicun 'a&e 
de poff eiTion , c'eft-à-dire en faire I'ufage 
pour lequel ils lui ont été précédem- 
ment loués. La préfomption que le pro* 
priétaire l'a reconnu de nouveau pour $op 
fermier, ne peut donc avoir lieu. , , ' 

F: 



Quant à la duréla& au terme, de- la 
.tacite recondu8ion , le 28. Janvier 1 ~ 0 1 ,  

il fut rendu Arrêt qui fixa cetce durée 
3 trois ans pour les fermes de campa- 
gne; & un autre du 1". Juin 1742 a 
décidé la même choie pour les endroits 
oh les baux font .ordinairement de cinq 
ans : mais il refioit la difficulté de fa- 
voir fi la tacite reconduition .fe renou- 
velloit de droit quand le propriétaire 
n'avoit pas fait lignifier ail locataire d'a- 
bandonner l'exploitation des fonds avant 
l'expiration des trois années , & elle 
fut levée à l'occalion du fait fuivant.. 

M. l'Abbé Flavigny ,, Chanoine de 
f Eglife Cathédrale de Rouen, trouva en 
la fuccefion du fieur Abbé Flavigny 
fon oncle, une ferme fituée en la paroiffe 
de Turqueraye , occupée, depuis la S. 
Michel ,1735 , par Michel Duval ; le 
prix de fon fermage étoit de 320 liv., 
d e  7 liv. IO f. pour une petite piece de 
terre jointe à la ferme depuis le bail 
commencé, & de douze, poulets pour 
toutes foumillions. 

Le Bail de neuf années étoit expiré à 
l a  S. Michel 1744, & Duval avoit tou- 
jours continué de jouir au même prix 
jufqu'au 18 Septembre 1761 que le fieur 
Abbé Flavigny neveu - fe tranfporta fur les 
lieux : cet Abbé requt de Diival 210 

liv. dont il lui donna une quittance à 
compte. 

Après cette opération, M. l'Abbé FIa- 
vigny csbferva à Duval que la derniere 
&née de fa tacite recondudion expiroit 
3 la S. Michel 1762; qu'il étoir dans 
l'intention de h i  faire un bail pow ce 
terme , mais qu'il devoit porter le 
prix annuel de 1% fe~me à 360 liv. Ditvd 
confentit à faire le bail ; m i s  il lui répu- 
gnoir d'augmenter : le fieur Abbe fe 
réduifit à. exiger 3pIiv.  ; & fur les refus 
réitérés de Duval de les accorder, il fit 
bail au nommé Duquefnay p a ~  ce prix. Au 
çonimençmens du mois &Adt ce nom 

? e h .  fermier conrmenqa .ies labours.,; 
l'ainé des ,enfants de Duval fe préfenta 
pour interrompre fori 'travail. Le fieur 
Abbé Flavigny écrivit au pere pour fe 
plaindre de la violence qui avoit accom- 
pagné ce procédé , & les enfants craia 
gnant que le pere ne flic faifi en fes meip 
bles pour ce qu'il devoit de fermages à. fon 
propriétaire, vinrentoffrir au propriétaire 
une fommequ'il ne voulut pas accepter fans 
qu'il eût Cté fait préalablement un compte : 
leur réticence à cet égard forqa le $eur 
Abbé Flavigny de faire fommer Duval 
de compter avec le Sergent, qui faifoit 
la fommation , ou de venir comptér avec 
lui requérant à Rouen. L'Officier r e p t  
pour réponfe à fa diligence, que le pere 
Duval viendroit à Rouen compter; cepen- 
dant pour sûreté de l'exécution de cette 
promeRe, il fit faiiir les meubles'du fer- 
mier, & l'affigna aux Requêtes du Pa- 
lais pour le faire condamner à laiffer 
libres les fonds pour la S. Michel lors 
prochain. 

Le 14 O&obre , Sentence intervint par 
difaut qui condamna .Duval à déguerpir: 
oppoiition de fa ,part à cette Sentence; 
elte fut , fur l'oppofition , rapportée 
comme furprife. 

Le fieur Abbé Flavigny appella de ce 
.jugement. / 

Sur,l'+peI, il [outint qu'un proprié- 
taire qui avoit l a i E  fon fermier jaair 
par tacite 1-econdu&ion , n'avoit pas be- 
Soin de repréfenter d'aae juridique pour 
confiater qu'il ne vouloit plus que la 
location continwât , qae dies interppellat 
pro hmine ; que la fiacite recondudion 
a un terme aufi authentique que ceux 
fixés par des bau'x écrits; pue ce terme 
déterminé par l'ufage & la jnriCprudence , 
affujettit le propriétaire & le fermier 
comme un nouveau bail écrit les auroit 
affijettiç : & par Arrêf du 26 Juin I 764, 
Duval fut condamné à quitter fa ferme, 
en des intérbs, & aux dépens, 

? 



le Juge, ari jour & à l'heure portés par la RECo'*olSsA~cE DE îommation qui aura été faite de cornpa- 
Suivant f Edit du mois de Décembre roître devant lui ,- & feront paraphées 

1684, celui qui demande le paiement par le- Juge & communiquées, en fa 
d'une promefle ou l'exécution d'un autre préfence , à la partie. 
&e fous feiag privé, efl tenu d'en faire Si le défendeur ne comparolt pas, le 
donner copie , avec l'exploit d'afzgna- Juge donnera défaut & ordonnera que 
tion, ' la piece Fra tenue pour reconnue', ea 

Le créancier-$'ln biliet ou prome@ cas que le demandeur n'ait pas obtenu 
peut faire déclarer à Ta partie; par l'èx- de jugement à l'audience qui' l'airordon- 
ploit de fa demande, qu'après un délai né, & qu'il prétende que la piece foit 
qui ne pourra être plus court de trois écrite ou .fignée de la main du défendeur; 
jours , i l  demandera à l'audien,ce du Juge & le Juge ae prendra, en ce cas, aucu- 
devant lequel il le fera afigner que la nes vacations', &* la partie qui voudra 
promeffe' ou billet foient tenus pour re- lever le proces-vetbal paiera feulement 
connus; & s'il prétend qu'ils foient écri'ts l'ekpédition de la groffe au 'Clerc du 
ou fignés par le défendeur, & qu'il ne Juge. 
somparoiife pas au jour qui aura été Si l'on prétend que la pie'ce foit écrite 
marqué par ledit exploit, le Juge ordon- ou iignée d'une autre main que celle du 
nera que la promeffe ou billet demeu- défendeur, le demandeur nommera un Ex- 
reront pour reconnu's, & que les pas'ties pert , & le Juge en nommera un autre 
viendront plaider fur le principal dans pour procéder à la vérification de la 
les délais ordinaires. piece , Sur des écritures publiques & au- 

Lorfque le défendeur aura conltitué thentiques qui Seront repréfentées par le 
Procureur & fourni iles défenfes , par demandeur. 
lefquelles il déniera -la vérité de l'écri- Si les parties comparoiffent, elles con- 
ture ou des iignatures de rade f o ~ ~ s  feing viendront d'Ex erts & de pieces de com- P privé dont il fera queflion, le deman- paraifon ; & 1 l'une des parties, étant 
deur le fera fommer par un aBe de com- comparue, refufe de nommer des Ex- 
paroître pardevant le Juge pour procé- perts, le Juge en nommera pour elle. 
der à la vérification dudit a&e , fans Lorfque le demandeur aura obtenu un 
qu'il foit befoin de prendre aucune Or- jugement à l'Audience ou dans l'Hôtel 
donnance du Juge pour cet effet. du Juge, portant que la promefTe ou bil- 

Si le défendeur dénie dans la plaidoie- let dont eit queition font tenus pour 
rie de la caufe ou durant l'inilruâion reconnus, s'il obtient dans la Suite con- 
d'un procès par écrit la vérité des pie- damnation à fon profit du contenu dans 
ces fous feing privé dont il s'agira , la lefdits aaes ,  il aura hypotheque fur les 
vérification en iera faite pardevant l'un biens de fon débiteur du joui du juge- 
des Juges qui 'auront aifiité à l'audience ment. 
& qui fera commis, fuivant l'ordre du Le Juge ne dreffera qu'un feu1 procès- 
tableau, par celui qui préiidera , ou verbal pour la vérification d'une ou plu- 
pardevant le Rapporteur du procès, s'il iieurs pieces , lorfque ladite vérification 
efi diitribué. fe fera en même temps & à la requête 

Les pieces fous feing privé 82 écri- de la même partie ; & il fera payé pour 
tares privées , dont on pourfuivra la .leurs procès-verbaux un écu aux Con- 
reconnpiifance , ,feront pféfentées devant feillers du Parlement , 40 fols aux 
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Lieutenants- Généraux & aiix Officiers 
des Bailliages & Sénéchauffées oh il y 
a Siege Préfidial, & 20 fols à ceusdes 
autres qieges Royaux ;: autant à ceux des 
Duchés - Pairies & des autres Jufiices 
appartenht à des Seigneurs particu- 
liers, lefquelles reffortifTent dire&ement 
aux Cours Souveraines , & I 5 fols aux 
Officiers des autres Jufiices defdits Sei- 
gneurs ; & .aux Clercs defdits Juges 
pour l'expédition defdits proc2s-verbaux, 
ce qui fe trouvera leur être. dû fiiivant 
Ses taxes ,ordinaiyes polir rôles. 

E t  enfin tous ceux qui dénieront leurs 
propres iignatures. ou écritures doivent 
être condamnés au Parlement en IOO liv. 
d'amende envers ,le Ro i ,  & en 50 liv. 
dans tous les autres Sieges & Jiirif- 
di8ions , & en pareille fomme envers 
qui il appartiendra dans les Juitices des 
Seigneurs particuliers, outre les dépens, 
dommages & intérêts envers les par- 
sies, 

R E C O R D .  
Notre Coutume diflingue deux fortes 

de records ; ceux des aites judiciaires & 
ceux des a&es de mariages : elle parle 
des premiers , 'articles 5 5 8 & 571 ; & 
il efi quefiion des feconds dans les arti- 
cles. 386 & 387 de la Coutume , ainfi 
que dans le 78'. des Placités. Cette dif- 
rinaion tire fon origine de nos Coutu- 
mes primitives. 

Lorfque l'ufage de l'écriture étoit 
rare, la formalité du record étoit indi& 
penfable : en effet, beaucoup de conven- 
tions , de procédures, de droits, de ju- 
gements qui n'étoient pas rédigés par 
écrir auroient été niés, contefiés ou con- 
.$redits impunément ou feroient refiés 
inutiles , fans la reffource des preu- 
ves tefiimoniales ; mais ces preuves ne 
dépendoient pas des témoins ordinaires, 
c'elt-&-dire du temoignage de toutes per- 
fonnes indifféremment ; de droit, ce n'etoir 

qii'en la Cour du Roi qu'elles devoient etre 
adminifirées, & les Jsges fibalternes À'a- 
voient droit de recoïd qu'autant que le Sou- 
verain le leur avoit concédé par une corn-- 
million expreflé , encore cette commifion 
ne s'exécutait - elle qu'en préfence d'un 
Commiffaire du Roi. Cependanr lorf- 
qu'aprhs avoir , faute de preuve d'un 
crime ,,.remis au duel la décifion d'une 
caufq,, '6r que la bataille avoit été gagée 
entre les contendants, il s'élevoit quel- 
que doute en la cour  qui avoit ordonn6 
le duel fiir les termes dans lefquels Ia 
demande & la défenfe avoient été pro- 

.pofées ; le record appartenoit à la Cour 
du . Roi,., quoique le Roi eût donné 3i 
'la Cour inférieure le privilege de recoïd : 
mais fi aprts la bataille , il y avoit diffi- 
culté fur ce cpi'avoit été prononcé en 
cette Cohr , elle pouvoit fe recorder , à 
moins que ceux qui la .compofoient ne 
furent récurés, car alors I'AlTife du Roi  
pouvoit feule' procéder au record. 

Quand il s1agiKoit dé recorder en quoi 
confifioit un droit réclamé & au fujet 
duquel il n'avoit pas encore été fait de 
loi, alors la Cour du Roi étoit feule com- 
petente du record , parce que le Roi 
étoit feul en droit de faire des loix ou 
de les interpréter. 

Par une fuite de ce qu'on vient de 
dire , il efi aifé d'entendre ce que nos 
anciennes Coutumes entendoient par Cour 
de record ; c'étoit la Cour fouveraine 
ordinaire ou extraordinaire di1 Roi , 1 

c'efi-à-dire 1'Echiqiiier 011 1'Affife. 
Un a8e avoit-il été yaffé devant le 

Roi feul , il ne faut cependant pas croire 
qu'il ne pût être recordé ; ce n'cj? pas 
chose avenante, dit l'ancien Coutumier, 
chapitre 105 , que le record au Prince 
/eu1 Soit demandé; en conféquence, les 
Archevêques , E~ipues , Abbés, Prieurs, 
.Comtes , Barons , Chevaliers , Zes prin- 
cipaux Juges des Prorinccs , les Vicorn- 
tes, les Sergents de PEpée , en un. mot, 



R E C  
?es pe<finnes les mieux renomme'es par 
leur bonne conduite 6 honniteté étoient 
:ap@lées en la Cour du Roi, & y faifoient 

- record ; mais ils devoient être unanimes 
pour que le fait f t~ t  incontefiable : un 
fenl des Retordeurs qiii n'étoit pas d'ac- 
cord avec les autres rendoit le dioit ou 
le fait agité incertain. 

La faculté de recorder ayant été con- 
cédde à la plupart des Jurifdi&ions lors 
de la rédatiion de l'ancien Coutuinier , 
la procédure du record devint très-fré- 
quente en toutes eîpeces de caufes. 

De là ce Coutumier diflingue le re- 
cord , foit de la Cour au Prince, foit 
de l'Echiquier ou de l'AiGfe , foit 
de la Cour des Fiefs : & aprts avoir 
diflingué les JurifdiCtions de record les 
unes des autres, il fait aufli dans le cha- 
pitre 32,  la diflintlion entre les divers 
objets de record ; il les fait confifier en 
celui de fief. celui de bataille . celui de 

R E . C  
toit le nombre qui dans 

45 
l'origine étoit 

requis pour la validité de tous les re- 
cords. Quant aux Sentences, on ne peut 
faire recorder les Juges quand elles ont 
été rédigées & figoéeshs rtclamation des 
aiIiitants fur le plun~itif. --- Arrêt du 
3 r Juillet 1744. La Cour a cepen- 
dant fait exception à cette regle dans 
l'efpece d'une Sentence rendue par rap- 
port. 

Le fieur de Souroiivré ayant eu pro- 
ci.s avec le fieur de Ceriiy , Lieutenant- 
Général 5 Falaife , .pour injures , les par- 
ties avoient été mies hors de Cour. Le 
iieur de Cerny ayant appellé de cette 
Senterice, il avoit fait fignitier l'appel au 
fieur de Sourourré le même jour que celui- 
ci avoit préfentb Requête aux Juges pour 
fe recorder fiir la wrononciation de leur 

.corps langoureux, ceux de for jurement 
fait en jugement, de jugement d'atour- 
nement, d'appanage & de mariage. 

Depuis que l'art d'écrire eit devenu 
familier, tout ce qui s'efi fait en jiige- 
ment n'a plus dû être prouvé que par., Juges aifiitants, & ils né  i'avoient pas 
l'écriture du Juge & de Ton Greffier ; 
ahfi le record i 'a plus été d'ufage qu'a 
l'égard des a9es importants qui fe paf- 
foient hors de la préfence des Juges , qiioi- 
que faits par leurs ordres, & à l'égard aulfi 
des erreurs qui Ce glifoient dans la ré- 
daaion de leurs décifions ; & comme 
les conventions matrimoniales étoient 
paffées dans l'intérieur des familles qui, 
à l'Egard de ces aâes , étoient aifiinil6es 
aux Juges, on conferva aux parents la 
faculté de fe recorder fur ces conven- 
tions quand elles étoient incertaines. 

Maintenant le record des procédures 
fe réduit à celui des criécs qui- fe font 
jpour parvenir aux décrets, & à celui des 
êugements. A l'égard des criées, il doit 
tre fait en pïéîence de fept Juges ; c'é- 

- 

Sentence qui, rendue par rapport, avoic 
été figiiée du Rapporteur & du Juge 
qui avoit préfidé. L'objct du record étoit 
de favoir fi on avoit fiatué fur les re- 
proches avant d'envoyer hors de Cour, 
& fi. on avoit ordonné la radiation des 
termes injurieux inférés dans les Ccritu- 
res. Il v avoit eu lors du iugeinent , neuf 

fi$& La cour', fur la Requêre du iiéur 
de Sourouvré , ofdonna , avant faire 
droit fur l'appel ,.que les Juges de Fa- 
laife fe recorderaient. 

A l'égard du record qui a lieu non- 
feulement pour la seconnoiffance du 
douaire, mais aufi polir celle des aurres . 

conventions matrimoniales , les parents 
& amis qui ont été préfents au mariage y 
font tous entendus par le Juge en la forme 
qu'on entend les témoins , c'eit-à dire 
fous ferment , fdparérnent les uns des 
autres; mais on ne peut les reprochés: 
& en ce record, ce que la plus gran'de 
partie i~co rde  e 9  tenü pour prouvé . 
pourvu qu'elle parle de certain. 

Le record ne peut être demandé quand 
il n'y a point eu de contrat de mariage, 



parce qii'en ce cas il eit préf~~mable de 
droit que Ics parties s'en font rapportées 
à la Coutume. I l  n'eit établi que pour 
fuppléer aiix a8es qui ont exilté & qu'on 
ne peut recouvrer ; c'eft ce qui a été 
décidé par Arrêt du 2 Novembre 1723 , 
en faveur du fieiir Nicole de la Huïie. 
La Graiid'Cliambre qui prononp cet 
Arrêt mit l'appellation & ce dont au 
néant, à l'égard d'une Sentence qui avoii 
admis le gendre de l'appellant à faire 
preuve par record dc rnliriage , qc'il 
avoit promis verbalement à fa fille 50 
liv. de rente & de la réferver à fa fuc- 
ceifion. La Cour en évoqu~nt le prjnci- 

, pal rCfeïva cependant le gendre à deman- 
der le mariage avenant de fa femme fiir 
les fucceilioiis des fietir & dame de la 
Hurie après leiir dCcès : la raifon de 
cette deïiiiere dirpofitioii fut que malgré 
qu'il n'y eût pas eu de contrat écrit , ce- 
pendant en prkferlce des principaiix pa- 
rents & amis , le pere avoit témoigné 
être dans l'iilteiltion qu'elle eîit fa Iégi- 
time, Les dépens furent compenfés entre 
les parties. hie. de Villers plaidoit p o w  
le pere , & Me. Perche1 l'ancien pour le 
gendre (1). 

Un Arrêt tout récent, yiiifqu'il eit 
du 8 Août 1780, a rendu de plus en 
plus certains les principes iùr les cas où 
l e  record de mariage el1 admifible. 

Le fieur Girette , Notaire à Vimeu- . tier , époiifa la deinoifflle le Rebours en 
Octobre 1771 ; il étoit alors igé d'en- 
viron foixxite-dix ans & avok plulieurs 
garcons : Ics pafiioiis Ce mariage furent 
ecrites. 

Le r I Février 1778 , le 5eur Girette 
décéda : fa veuve avoit remis au Curé 
de la paruilTe les clefs des eFLets du dé- 
fuiit deus jours avant fa mort. Dès que 

(1) Nous dcvoiis la notice de cet Arrêt , 
, dont M. de la Tournerie f2 plaint de n'avoir 

pas connu i'efpece , à M. de Bouville , Con- 

le Iieur Girette eut rendu l'ame, Ces en= 
fatits demandeïent ail Curé les clefs ; il 
les leur remit ; ils s'emparerent des effets 
de la fucceiIion fa[is faite inientaire. 
Mais n'ayant pas trouvé dans les papiers 
du défunt ion contrat de mariage, cer- 
tains qu'il régloit les droits de leur bellè- 
mere bien au-deffous de ce que la Cou- 
tume.accorde aux Gmmes, ils lui firent 
faire une fignification de ce que » quel- 
)) ques recherches qu'ils eufint faites d ~ i  
» contrat de mariage d'entre leur pere & 
» elle , ils a'avoient pu parvenir à le re- 
» couvrer ; que comme ils étoient con- 
n vaincus que ce contrat fixoit les droits 
n à 400 liv. de peiifion viagere pour lui 
» tenir lieu de douaire , & à ~ o o  liv. 
» une fois payées , à prendre fur les effets 

mobiliaires de la fuccefionde fon mari, 
n & qu'elle avoit déclaré ne lui avoir 
n rien apporté & avoir difpofé de tout 
D ce qu'elle avoit : defirant lui témoigner 
s combien ils .avaient à cœur de sac- 
» quitter de ce qu'ils lui devoient , ils 
), lui faifoimr offre de 500 liv. pour fes 
)> droits- & remports, & I 50 liv. pour 
>I fes habits de deuil ; lui offïant égale- 
n ment un aite portant obligation foli- 
J, daire de lui payer annuellemeiit , fa 
» vie diirant , la fomme de 400 liv. 

La dame Girette répondit qu'elle ne 
pouvoit accepter les ofies qu'on lui fai- 
foit ; qu'on devoit lui repréfenter ion 
contrat de mariage : les fieurs Girette 
alors préiè!iierent leur Requête au Vi- 
comte de Tïun. 

Ils y expoferent qu'ils avoient de for- 
tes rairons polir croire que le contrat 
fous feing avoit &té ou lacéré, ou perdu, 
ou égaré ; qu'en conféquence, ils deman- 
doieiit que la dame leur belle-mere fût 
approchée en l'audience la plus prochaine, 

feiller au Parlemen?, jeune Maginrat difiin- 
gué par fon urbanité & l'amour du travail. 



aux fins de voir dire que, faute par elle 
de repréfenter fon contrat de mariage 
ou de reconnoltre 1% validité des obéii- 
fances qui lui étoient faites , n ils feroient 
n appointés à prouver que par le contrat 
D de mariage dont il s'agiffoit , la femme 
xi avoit reconnu n'avoir rien a porté à 
n fon mari ; que ce contrat re R reignoit 
n fes droits Enr la fucceiiion de fon 
s mari à p o  liv. à prendre f~:r les meu- 
n bles , & à 400 liv. de r a t e  viage~e 
n fur les immeubles , & qu'elle avoit 
r reconnu la visité de ces faits en diffé- 
r> rentes circonitances our aprés la con. 9 r feaion de l'enquête erre conch en tels 
s dépens, dommages & intéi.&ts que de 

droit.. 
Cette demande parut aux confeils de 

h dame Girette choquer tous les prin- 
cipes : elle donna m e  Requête incidente 
par lclquelle elle conclut à ce que Tes 
beaux-fils furent d'éçlarés non-recevables 
dans leurs faits de preuves , kfcpels , 
difoit-elle , feront jirgés impertirzents , 
incon~quents 6 inudmtJibles , 82 à ce 
que faute p2r eux de repréîenrer Ton con- 
t ra t ,  elle feroit aueorifée à faire liqui- 
der fes droits fur la fuccseflion dc fon 
mari fuivant la Coutume de la Province, 
fans que cela pût la préjudicier en tou- 
tes fes adions & demandes contre les 
fieurs Giïette , & fk - tou t  p m r  s'être 
immifccés dans la fucceffion awiere d'elle, 
fans l'y appelkr , à quoi elle Ce réSixvoit 
expreffément. 

Les ileurs Girettc, malgré cette Re- 
quête, crurent devoir ajouter airx con- 
cluiions qm'ils avoierit prifes dans la leur, 
l a  demande en preuve des delax nou- 
veaux faits fuivmts. 

a Que le contrat avoir été vu , lu , 
 tenu; que plus de quinze jours avant 
rn le décès de leur pere , i1 ne fe fervoit 
B plus de c~ilotes ; qu'il étoit hors d'é- 
m a t  de veiller à fes affaires ; que fa 
- femme avoie toutes les clefs qu'elle 
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n payoit , recevoit & avoit en fa difpo- 
» fition tous les esets, titres & papiero 
» de la maifon. 

Ils firent plus : la dame Girette à leur 
requPte fut interrogée Sur faim & arti- 
cles ; enfin le Vicomte de Trun rendit 
une Senrence qeri , fans avoir égard à 20 
fin de non-recevoir propofle par la veuve 
Girette , avant foire droit, vu yue les par- 
ries éfoient contrzires en fiirs , appointa 
les/ieurs Girerte à K ECORD E R G' réri- 
fier qu'il y nvoit eu un contrat de mariage . 
entre la hnze Giretre G l e  fiu Jieur Jorn 
&oux , contenant de Sa part une recon- 
notffance de n'avoir aucuns meubles ni au- 
cuns imrneuhles ; pue pm ce m&rne contrat 
Ces droits dnr la drame Grette avoient été.f;ds 
par te dey~nr à 500 l i v .  m e  fois payée 
fir Iè mobilier, 6 ù 40 O Ziv. de renre 
viagerepour tour droit& les immeubles; 
que cette darne avoit reconnu l a  vé~iré de. 
tous ces faits avant , cnnj/1mr 6 apris 
fun mariage; que Le controt fivoit 
YU , lu 6 fenu , JEgné d'de G de fin 
mari. 

Ln dame Gii-etre intesjetta appel d e  
ce jugement au BailJiage dXxmes , o b  
cette Sentence Tilt coi~~firrni.e.. 

Elle appelia de 12 décifion des Juges 
ct'Exmeç en la Cour ,  & y foutint que 
toute la quefiion en droit fe réduiloit 
au point de Savoir, fi un contrat de rna- 
riage fius f i h g  /Te frouvanl perdu , le 
record ou ka preuve tepimoniale pouvoir 
êrre admis pour corrJ7ater fis dcfioj- 
tions ? 

Le record, diroit la d a m  Gisette , 
ne peut avoir Keu que lorfque les con- 
ventions n'ont pas été portées par &rit, 
fuivcln~ l'article 385 de 12 Coutume : 
o r ,  cc record n'a été ni 'demandé ni n'a 
pu I'étre. Il n'a point été demandé, 
puifque les Gcurs Gret te  n'ont pas in- 
diqué leurs p2ïeilTS comme les témains 
qu'ils vouloient faire entendre; ils n'ont 
pu le demander , paifque &s témoins 
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étrangers ne peuvent rendre témoignage 
du contew au contrat. 

Quant à la preuve par témoins étran- 
gers , elle auroit dû être rejetée ,, parce 
qu'on ne peut rien prouver par temoins 
au-deffus de roo liv. fans commencement 
de preuve par écrit , le contrat 
ayant été fait fous king : la premiere 
affeï~ion étoit fondée fur l'Ordonnance 
de 1667 ; & la feconde , fur l'article 
528 de la Coutume, & enfin fur un 
Arrêt , rapporté par Bafnage en fon 
Commentaire de cet article : c'efi celui 
rendu contre le fieui de la Crique, di1 I 5 
Janvier J 672, par lequel une Sentence 
qui l'avoit appointé à prouves fbr la dé- 
négation de la femme qu'elle eût fait un 
don mobil à fan mari , que le contrat 
contenant la donation avoit été vu,  
tenu & lu , fut caffée. 

Mais ces obje&ions ne parurent d'au- 
cun poids : & la Cour, malgré les obéif- 
fances yaflzes par la daine Girette que 
l'oii procédât au record en la forme pref- 
crite par la Coutume, confirma la Sen- 
tence, & iuic l'appellation au néant. 

Que conclure de-cette décilion , finon 
que, IO. l'article 386, en difant qu'au 
record de mariage , les parents G amis 
gui ont été preJênrs au muriage ]'ont ad- 
mis cotnnze témoins , n'a point entendu, 
ainfi que le dit Bérault , exclure d'au- 
tres pesfonnes de rendre témoignage en 
cette matiere , avec cette différence que 
les parents & amis qui ont afipé nu 
mariage ri: peuvent étre reprochés , 82 
qu'on peut reprocher les, autres. 2". Que 
dans l'article 386, le Légiflateur pofe 
le cas où le contrat n'eit point repré- 
fenté ; & que dans le 388 , il s'agit du 
cas cantraire. Dès que le contrat exifie, 
i l  'fait foi feu1 ; s'il efi perdu ou égaré, 
foit qu'il ait été rédigé f ~ u s  feing 011 

reconnu devant Notaires , le rccosd 
étk permis ; & fi l'on e p  reproche la 
foufiraaion frauduleufe à l'une des par- 
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ties contraElantes , alors la preuve te& 
moniale ne peut être refufée , SOrdon- 
nance n'ayant pas interdit la preiive de 
la fraude , même en matieres excédant 
IOO liv., ni celles des conventions par- 
ticulieres & autres pi Jêroient faites par 
les parties fius leurs Seings , fieaux 
écritures privées : article LIV , Ordon- 
nance de Moulins. 

L'Arrêt de 1672 n'a nul rapport 1 
la queition que l'on vient de difcuter. 
Le fieus la Crique étoit créancier 
de Leblanc ; & Leblanc, fuivant l'article 
5a8 de la Coutume , auroit eu feu1 
droit , & non pas fon créancier, de fe 
plaindre de la perte de ion contrat de 
mariage & de contraCter la preuve de 
fon exiitence ? .quand même ce contrat 
auroit éré fait en forme authentique ; 
celui pi Pa perdl~ , dit l'article : on ne 
doit pas etendse la difpofition des Cou- 
tumes au-delà des exprefions par lef- 
quelks elles les ont re'itreintes. 

Le 7 Mai, 1653, il avoit été rendu 
iin Arrêt que le dernier Editeur de BaP 
nage rapporte fur l'article 386 , qui pa- 
roît , au premier coup d'aeil , contraire 
à celiii de la Criqiie, mais qui au fond 
ne l'eft pas. La faculté que s'attribuoit 
le créancier de faire la preuve ne lui f u t  
pas contefiée , on lui contefioit feule? 
nient le droit: de fe fervir de la voie dü  
record pour la preuve d'autres couven- 
tions que celle du douaire : quefiion qui 
a été décidée depuis par le Réglernent 
de 1666 , article 78. 

R E C O R S .  

Aux termes des Ordonnances les HuiC 
fiers & Sergents doivent être alEltés de 
Recors, c'eit-à-dire de témoins en ma- 
tieres réelles ou d'exéciition , & lorfqu'il 
s'agit de publications pour EertiZier leurs 
diligences & les fecourir en cas de ,re- 
bellion. 

Ces Recors doivent être majeurs de 
vingt-cinq 



vingt-cinq ans , domiciliés & de bonne 
renommée , lavoir lire 6c figner. Nous 
l'avons déja d i t ,  tout procès-verbal de 
rebellion , dreffé par un Huiffier & fes 
Rccors , doit être répété par forme de 
dépofition avant qu'il puilTe donner lieu à 
une ~~iidainnatioii  définitive ; la répétitio~i 
par forme de récollement ne Suffirait pas 
même dam un procès où il n7échei.roit 
point peiiieIaffliCtive 8z qui auZroit été ci- 
vilifé : mais il n'el'% pas inoiiis important 
d'obferver que les Recors petiveiit bien 
attefier ce que 1'Oificier a fait,  mais que 
leur atteltation n'eit pas iiiffirànte pour 
ïeiidre incontefiables les déclarations ver- 
'bales des parties , car les Recors ne font 
pas fermentés ni exempts de reprocIies à 
l'égard de ce qu'ils rapportent d'étranger 
à 1'0ficier qu'ils alfifient, & l'0rdon- 
natice n'a point dit qu'en ce qui ne réfuIte 
pas néceK~irement du miniitere de 1'Huif- 
fier, fes Recors pourraient faire preuve 
fans qu'ils fuffem afiije~tis à aucui:es 
des épreiives ai~xquelles tous les témoins 
en géiiéral dont elle parle: , Sont fournis. 

R E C O U R S .  

U n  honime agaiit vendii fa terre par 
un certain prix, r e y t  en paiement iin 
fonds, mais d'un prix bien inférieur ; & 
pour y fuppléer , l'acquéreur lui compta 
& rcmit zoo liv. pour le tiers coiitu- 
niier de fes enfam. Qiielqires années 
après {es enfants ayant fait liquider leur 
tiers à une Somme de 500 l iv. ,  le ven- 
deur fut coiitïaiiit à la payer ; alors il 
prétendit avoir recours , fans prendre la 
voie hypothécaire , fiir un particulier 
auquel Son fonds avoit pafle par une fe- 
conde vente faite par Son acqiiéreiir. Le 
premier Juge avoit approuvé fa préten- 
tion ; & fe croyant fondé fur l'article 
I zo des Placités , il avoit donné l'op- 
rio3 au fecond acqiiéreur de rembourser 
le premier vendeur , O U  de remettre au 
premier vendeur fon héritage, & de re- 
Tome I F7. 

prendre celui qui avoit été donné à celui- 
ci en paiement : mais- fur l'appel , par 
Arrêt di1 deriiier Mars 17?,1 , la Sen- 
tence fut réfoïinée & l'acquéreur décharg-é 
du recours. 

Cet Arrêt difipe les perplexités où 
Bacnage nous laiffoit par l'incertitude 

- des oblèrvations qu'il fai t ,  chapitre 16 
.de fon Traité des hypotheques. Un 
vendeur ayant bien voulu fe dépouiller 
d c  la propïiéd de fon bien , fans fiipuler 
aucun retour en cas de iioii paiement , lie 
peut être confidéré que comme u n  iiiuple 
créancier qui ne sleit réfervé de recours 
que par la voie de l'a&ioii hypothécaire. 

Ce mot efl confacré par l'article VI1 
du titre XV de 1'0rdonnaiice de 1667 
pour défigner la poirefion yrovifoire 
que le Juge accorde d'un bénéfice à celui 
des deux contendants qui a le droit le 
plus apparent, jii_Tqii'à ce que l'on con- 
noire celui auquel doit être accordé la 
pleiiie maintenue , c'eff-à-dire la poffei- 
iion irrévocable du bénéfice. 

Il n'efi pas néceffaire d'Sue en poffel: 
fion aBuelle du bénéfice pour former 
complainte, parce que , à la différence. 
di1 poffelfoire laïque, le poffeffoire ecclé- 
fiaitique fe juge en vertu de titres , & 
que l'on peut fe dire poffeffeur Jorfqu'oiz 
en a de valables : il n'eit pas plus befoin 
qu'il  y ait eu trouble réel, il Suffit qu'lin 
autre ait contefié le droit ou même qa'il 
fe foit Seillement qualifié titulaire du bé- 
néfice. Simon, Maxime du Droit Cano- 
nique, chapitre IO, des Seign. CG des 
Fiefs , tome 2 , page 2 5 2. 

Dans le cas de regale , la récréance 
s'adjuge au Régalifle, & l'on ne peut 
ordonnes aucun féquefire à fon préju- 
diceS.le Roi plaide toujours muin garnie. 

IO. Le fieur- de .  Bellemare étant er 
G 



procès avec le fieur de Saint-Blaifi , 
Receveur du Comte de Briofile, en la - 
Haute-Jufiicc de cette feigneurie , récilfi 
le Lieutenant & cette Jurif&iBion ; & 
par Sentence, de l'avis de l'afliltance, il 
fu t  dit,à tort la récwfation , avec dépens, 
Sr 3 5 liv. d'amende applicable aux ter- 
mes de I'Ordonnanc,e. Sur l'appel que le 
fietir de Bellemare interjetta eit la  Coiir 
de ce jugem.ent , Me. de Monteil fow 
Avocat d i t ,  que demeurant confiant que 
le  Lieutenant de la Haute - Jufiice de 
Briofne étoit fermier du fieiir de Saint- 
Rlaife , il n'y avoic pas de raifon à ce 
qu'il f i t  Juge en la caufe entre ce cternier 
& le fieur &e Bellemare ; que l'erp-it de 
T'Ordoiinaiice réiittoit à iule pareille pro- 
pofition ; que la modicité de I'a lclcation 
Ltoit indiRéïente;qu'on nedevoit confidérek- 
que fon utilité , fa~commodité, & fur-tout 
l'attrait qri'elie pouvoit avoir pour un 
Juge Haut-Jufiicier ,, s'agiifant du dmic 
de pêche : pou~quoi il concluoit à ce 
que l'appellation & ce dont étoit appellé 
furent mis au- néant ; émendant. qu'il 
fût dit à bonne caufe la récidation. 

Me. le Tel!ier , pour le Lieutenana ,. 
Eoutint que la. caufe de récufation 
n'ayant pow prétexte que le bair qui h i  
avoit été fait par le fieur de Saint-Rlaife , 
étoit defiituCe de tout appui; que dans 
la quefiion générale, il étoir fans di%- 
culté qu'un Juge n'étoit pas récufable , 
parce qu'il étoit locataire de l'une des 
parties, pourvu que fa location ne fût 
pas gratuite. que le prix en fût certain ; 
que cela avoit été décidé en une infinit6 
de circonhnces , notamment au Parle- 
ment de Grenoble, par Arrêt rapport' 
par BafTet, tom. I: , 1. 2 , tit. 6 , ch. 
4 ,  & que eec Arrêt avoit. paru fi équi- 
table à cette Cour fouveraine que de 
l'avis des Chambres , on en avoit fait 
Hn Réglement ; .que dans le fait yarticu- 
lier de la caufe le bail qui lui avoit été 
fais étoir de; LO liv. pax an ; qu'il con- 

fifioit eir u n  petit trait de pêche, a 8 o ~  
tiffant à la cour de fz maifon ; qu'il ne. 
Yavoit defiré que po~ri. einpêcher que des, 
étrangers ne lui fiifcitaifent des affaires 
contre l'iiitentiozi dri Seigneur auquel iE 
appaïtenoit , au fiijet d u  palfage fur fonl 
f o d s  ; qu'au furplits, i l  l ie devoir riem 
du prix de Con bail, & que le lieur de. 
Belleinare devoit rendre juitice à ion im- 
partiaJité, d'zprts divers jugements inter- 
locutoires qu'il avoit déja rendus dans le, 
procès du iie~ir de Saint-Blaife , où hi 
fieur de Bellemare 1:avoit secormu? pour 
Juge : pourquoi il concluoit à ce que la 
Cour mît l'appellation au néant. k r  les 
concIufions de M. cie Meinilbus , Avocat- 
GSneral , elle accorda ces conclufions .. 
& ordonna , par Arrêt du 22 Février 
o;!~ F ,, que 1% Sentence dont étoir appel 
fortiroit fon effet, avec amendc & dé- 
pens. 

ai". Le ~9 Décembre 1720 , il fur 
rendu Arrêt qui condamna le Juge de 
Danville aux dépens de l'appel interjetté 
de la Sentence , par laquellc il avoit 
jugé feu1 les caufes de récufation pïo- 
pofées contre 1111 Avocat non immatri- 
culé en i b n  Siege, qdil avoit fait venir 
pour afilter au jugement d'un procès, 
& qui avoit donné lieu à un partage, 
n'y ayant que deux autres Avocats d u  
Sîege pour aflifiants , auxquels cet Avs- 
car & le Juge avoient été d'avis con- 
traire ;- il fut enjoint de plus à ce Juge 
de fe conformeF i l'avenir à' l'article 
XXV du titre XXIV de l'ordonnance 
Civile, & ordonnP que la Sentence ren- 
due ait principal-feroit délivrée conforme 
à l'avis des deux Avocats, celui de l'in- 
trus ne devant pas être compté,. 

L'article XXV du, titre XXIV de 
YOrdonnance de I 667 porte que les rî - 
CU fations feront cornmmiquées au Juge , 
qui fera tenu de. déclarer f i  les faits font 
véritables ou non. Voici une remarque 
de Borniez : fifi dit41 ,, d Pdgwd. des 
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$&gui touchent fin honneur, CO dors., 
on ne peut le contraindre à fzire la décla- 
ration. Or , il faut entendre ceci avec 
difcrétion. Ces faits qui rozrchmt Phon- 
neur du Juge, felon Bornier , ne doivcnt 
s'eiitendre que de ceux qui font étran- 
gers à la cade  ; cnr s'ils y font rela- 
tifs & qu'ils foient en mêrïie temps mo- 
tifs de récufation, quelques dishonorants 
qu'ils foient , le Juge eit dans l'obliga- 
tion de les reconnoitre ou méconnoîtîe, 
dès qu'on lui a communiqué la RequGte 
tendante à récufation ; & il ne feroit 
point recevable, au lieu d'y répondre , 
à donner fa plainte aux autres de ion 
Siege ou aux Avocats; à défaut de Ju- 
ges , ( article XXV du titre XXIV de 
l'Ordonnance , ) pour demander répara- 
tion comme d'une injure , & l'on ne 
poiirroit valablement f ~ i r  fa plainte & 
le procès-verbal qu'il auroit fait dreffer de 
la Requête pïéfentée contre lui pour va- 
loir d'information , décréter l'aiiteur de 
cette Requête, ou celui-ci feroit en droit 
d'appeller de cette procédure, car pour- 
quoi l'aurait-on métamorphofé en accufé 
au criminel , tandis qu'il n'auroit été 
demandeur qu'à fins civiles ? 

Dans fes concluiions en la Cour,  le 
récufant accufé doit fe réferver à -des 
.dommages & intérêts, lors du jugement 
de l'initxnce en récufation. 

Quelquefois le Juge récufé par une 
fuite de ce qu'il auroit qualifié la Re- 
quête préîentée contre lui de libelle ca- 
lomnieux, eflaieroit d'y impliquer l'A- 
vocat qui auroit cru qu'il étoit de fon 
devoir de la figner, & par là cet Avo- 
cat pourroit fe troover compris dans la 
procédure criminelle; en ce cas , il doit 
intervenir fur l'appel , & conclure en 
une réparation. L'Avocat dans l'efpece 
Stippofée ne prévarique pas : dts qu'on 
a demandé la preuve des faits articulés 
en la Requête qu'il a fignée avec fon 
client, cela fuffit polir ie garantir de 

toutes pourfuites ,: quand même les faits 
kroiene en définitive prouvés & décla- 
rés calomnieux, parce que les faits q u i  
lui auroient été adminifirés auroient été 
pertinents. 

Il en feroit aytrementfiiés faits étoie.nt 
abfolument étrangers à Ia caufe : fa puni- 
tion feroit féveje ; ce ne feroit plus ion 
devoir qu'il feroit préfumé avoir rempli, 
ce feroit la haine ou la vengeançe qui 
l'auroient animé, & on ne peut trop 
rigoureufernent réprimer pareil abus d'un 
niiniitere fpécialement établi pour modé- 
rer les paifions. 

REFUS DE SACREMENTS, 

REFUS EN COUR DE ROME. 
Les Parlements font en droit, lorique 

l e  Pape refufe d'expédier ou de délivrer 
les provifiods & infiitutions néceiraires 
à ceux qui font nommés aux bénéfices. 
ou qui en font réfignataires , de les ren- 
vover à l'ordinaire pour y obtenir leur 
inihution canonique : ceci eft conforme 
au XLVIIe. article de nos Libertés, page 
7 de l'édition de. 165 r , où il eft dit : 

» Quand un Francois demande au Pape 
33 un bénéfice ailis en France, vacant par 
» quelque forte de vacation que ce foit , 
,>le Pape eft tenu liii en faire expédier 
n la iignatiire, d u  jour que la requifition 
n & la fupplication lui en efl faite, fauf 
» à difputer par aprks de la validité ou 
» invaliditi pardevant les Juges -du Ro i  
» auxquels la connoiifance en appartient; 
s & en casde refus fait en Cour de Rome, 
» peut celui qui y prend intérêt, préfeen- 
,I ter fa Requête à la Coiir , laquelle 
n ordonne que I'Evêque diocéfain ou 11i1 

>J autre en donnera la provifion pour 2tre 
n de même effet qu'eût été la date prise 
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I, en Cour de Rome , fi elle n'eût été 
n lors refiifée CC. 

Mais il faut obferver en cette Pro- 
vince que l'Archevêque de Rouen étant 
Primat & Métropolitain , en cas de 
refus de fa part, comme on ne poiirroit 
recourir au Pape qui auroit refufé avant 
lui ; on doit préfenter- de nouveau fa 
Requête en la Cour,  qui , fur l'expofé 
du refus du NétropoIicain , renvoie 
devant un Eccl6iiaflique conflitué en di- 
gnité, tel qii'iin Chanoine, un Confeil!er- 
Clerc , lequel eit autoïifé par l'Arrêt 
de donner l'inftitution canoniaue : on 
peut, à cet égard ,' confclter ie Trait6 
de l'Abus. Dar Févret. ' I 

U'aprts ces principes , Me. Julien Le- 
prevoit , Prêtre, Supérieur des PP. de 
l'Oratoire de Rouen , étant réfignacaii-e 
de Me. Louis-Gabriel Gueret , Curé de 
la paroiife de S. Laurent de la même 
ville en vertu de procuration paffée de- 

\ vant ;es Notaires du Cliâtelet de Paris, 
di1 21 Mai 1719  , envoya I'aBe de 
f a  réfignation en Cour de Rome , le 
9 Juin, & la date ayant été adinife le 
zo du même mois, les Ofliciers de la- 
dite Cour refiiferent d'expédier les pro- 
vifions fans donner auclme caufe de leur 
refus ; ce qui étoit confiant par le cer- 
rificat di1 Banquier chargé de l'envoi de 
3a procuration ad reJignandrrrn. Mais Me. 
Leprevofi préfenta à la Chambre des Va- 
cations fa Requête à laquelle étoit atta- 
chée le certificat, & y expofa que le 
1-efus qu'il avoit éprouvé étoit contraire 
aux maximes du Roymme, & obtint , 
le TO Novembre, un Arrêt qui le recut 
appellant comme d'abus do  refus hes 
Oificiers de la Daterie, & ordonna que 
l'appel feroit propofé après la S. Mar- 
t in ,  parce que cependant le iieur Le- 
prevoit étoit de l'infiant autorilé, .pour - 
la confervation de fon droit , de pren- 
dre poflefiion du bénéfice ; ce qui fut 
exéctité. Aprts la vacance, le iienr Le- 

yrevofl fe préfenta 3 la Cour, & con- 
formément à fes coi~clufions , la Cour, 
le 17 Novembre 174.9 , ouï M. ?Avocat- 
Général de Mefnilbus, dit qu'il avoit été. 
mal, nullemenr & abufivement refufé par 
les Officiers de la Daterie ; en confé- 
quence , aywt égar3 à la Requête dut 
fieur Leprevofi, le renvoya devant les 
St~périeurs Eccléfia!tiques ordinaires pour 
obtcnir provifions du bénéfice - ciire de  
S. Laurent, IefqueIles leroient réputées 
obtenues du jotir 82 date de l'arriréc dii 
courier en Cour de Rome ; ce faifant , 
envoya le rdfignataire en pofièfion & 
jouiffance dudit bénéfice, avec refiitution 
de fruits. 

Cette maniei-e de prononcer n'efl pas. 
conforme à celle des awea  Parlements, 
car par Ai-rêc du Parlement de Breta- 
gne) rapporté dans le 5 " .  tome du Tolir- 
na1 dcs Aiidiences, page 842 , ch. 16 , 
cette Cour, en femblable efpecc , pro- 
norica en ces termes : p e  l e  refis gui 
avoit été fait au r$gnntaire lui mu- 
droit de titre ; & en conflquenre , & lui  
pzrmis de prendre pogeflon du bhéjîce 
en Zn rnnniere ordinaire fi de jouir des 

puits. Mais de qiielque maniere que les 
Co~irs prononcent , les principes d'où 
partent leurs ufages font toujours les 
mêmes. Dans la cade de Breragiie, iP 
s'agiffoit d'une réfignation faite par M. 
1'Evêque dAvrahches d'un Prieuse', en 
faveur d'un Eccléfiaitique de ion diocefc ; 
elle n'avoit pas été admife en Cour de 
Rome, parce que 1'Evêque d'Avranches 
avoit été de l'affemblée dc r682 : mais 
cet Eccléfiaitique remontra à Ia Cour 
que le Pape dans les collations des bé- 
néfices Francois étoit un ColIâteur né- 
ceraire, & que comme iT n'avcrit pas de 
fupérieiir aiiquel on pût fe pourvoir fur 
les refus injufles qu'il faifoit, le recolirs 
à la fouveraine jufiice du Roi étoit parmi 
nous une voie légale, fondée fui- les Li- 
bertés de nos Eglifes. Le Parlement de 



Bretagne penfa qu'il îuffifoit qu'il appa- 
rût du refus pour que le réfignataire fat 

A réputé canoniquement pourvu. 
I l  nous paroît cependant que la pro- 

nonciation de l'Arrêt rendu pour le fieur 
Leprevoit , eit plus analogue aux regles 
de difcipline réfiiltantes des canons ad- 
mis en ce Royaume. 

C'eft ce que paroît prouver un Arrét 
du 16 Décembre 1717 , rendu en I'eE 
pece fuivante. 

Le Patron làique de la cure de la pre- . 
miere portion de S. Georges - d'Aunay 
avoit préfenté le pourvu de cette pre- 
miere portion à la kconde. L'Evêque 
refufa , aux provifions obtenues en 
Cour de Rome , fon Y@ pour ' caufe 
d'ignorance , au pourvu a11 bénéfice 
prétendu vacant depuis cinq ans; l'QG- 
cial le fit même décréter d'ajournernenc 
y erfonnel fans information précédenie. 
Sur l'appel conime d'abus , l'appellniit 
foutint que le refus de Y $ ,  fait pour 
caufe d'ignorance, étoit n u l  , faute d'a- 
voir été motivé ; que les demandes qu'on 
lui avoit faites & les réponfes auroient 
dû être inférées en fon a&te de reliis , 
aux termes de l'Ordonnance de Moulins, 
afin que le Juge fupérieur pCit juger f i  
ce refus étoit vexatoire ou légitime ; il 
prétendit encore que fans information , 
i l  n'avoit pu être décrété ; & qu'enfin , 
un Evêque ne potivoit pourvoir à un 

-bénéfice prétendu vacant après cinq ans, 
l'ordre étant que fi le Patron laique a 
négligé fol1 droit dans les fix mois , ce 
qui n'étoit pas arri.vé dans Pefpece de la 
calife, le droit éeoit dévolu à l'Ordinaire 
dans les fix mois fuivants, & de l'Or- 
dinaire au Métropolitain, ou du Mitro- 
politain au Pape : & conformément à 
fes conclufions , la Cotir déclara qu'il y 
avoit abus, tant dans le refus du y i f i  
non libellé que dans le décret ; ce fai- 
fant, elle caffa la Sentence rendue par 
fOfFicid, lui fit défenfes d'en rendre de 

femblables ?i l'avenir, lui enjoignant de 
fe conformer aux Ordonnances ; fur l'ap- 
pel de la Sentence du Bailli qui avoit 
adjugé au pourvu par 1'Evêque cinq ans 
après la vacance prétendue, la récréan. 
ce,  mit l'appellation & ce dont au néant ; 
réformant, ordonna que le premier pré- 
fenté fe retireroit paldevers fes Supé- 
rieurs pour obtenir Pinfticution canoni- 
que, & l'envoya en poirejfion des fruits 
dii bén6fice : l ipartie adverfe & le Pïo- 
cureur qui étoit en cade  furent condam- 
nés aux dépens. La Cour, on le voit , 
ne ma'intint pas Sappellant au plein por- 
feffoire; elle jugea que 1'inU;t , ~ltion çano- 
nique ne pouvoit être pas elle fupp1ti.e ; 
que fon autorité fe bornoit à l'envoi en 
poffefiion du temporel di1 bén6fice. 

R E F U S I O N ,  

R E G A I N ,  

Yoyec DIXMES. 
R É G A L E .  

La régale eit le droit que le Roi a 
de friccéder aux fruits & revenus du tein- 
pore1 d'un Archevêché ou Evêehé quand 
il vrrque, & d'en conférer les bénifices 
non cures qui en dépendent ; la régale 
ne finit que le jour oh celui qui eff po~irvu 
du Siege vacant fait fignifier fou attache 
de man-levée. L'Edit du mois de Jan- 
vier 1682 détermine, avec beaucoup d e  
précifion, quels font les objets & les 
effets auxqiiels le droit de régale elt 
maintenant reitreinc : on peut confulter 
pour connoitre l'origine de ce droit. 
ma remarque fur la fe&i-on ro3 de Lit- 
tleton , page r 49 des Anciennes Loix , 
tome I~'. 

Aux termes de 1'Edit de 1691 , de la 
Déclaration du Roi du zo Février I 7 2 ~  
& des Arrêts du Confeil des 12 Mai 
166.2 , 26 Novembre 1680 & 30 Jan- 



vies rqIo, il avoit été ordonné par Arrêts 
du Confeil des 6 Février & 20 Novem- 
bre 1734, rendus fur la Requête de 1'E- 
conome-fequeitre, que les Officiers éta- 
blis du vivant des Prélats ou par le Di- 
relieur-Général des économats, pour la 
confervation de leurs domaines & droits 
en ddpendants , continueroiens leurs 

-fonEtions après le décès des bénéficiers 
cornine de lcur vivant ; qu'à cet effet , 
les établiifements faits par les Titulaires 
& par le DireBeiir-Général fubfiiteroient , 
& défenfes avoient été: faires aux Juges 
royaux de les troubler. Ces Arrêts 
avoient encore enjoint, nonobitant deux 
Arrêts du Parlement de cette Province, 
des 20 Avril & 18 Mai r 73 3 , que les 
Juges du Bailliage d'Arques reititueroient 
aux fermiers de I'Arclievêché de Rouen, 
pour les Notariats, Greffes & Sergente- 
ries de la Haute-Jufiice de Dieppe , les 
émoluments de ces ofkes', donc eux JU- 
ges s'étaient emparés ; que même reiti- 
cution ièroit faite par les Juges royaux 
d'Ezy , de 13reteui1, au Notaire royal de 
Nonancourt &.aux fermiers de 1'Evkhé 
dlEvreux qu'ils avoient déponëdés. Ce- 
pendant après le décès de M. le Cardi- 

a nal de Taraniles, Archevêque de Rouen, 
la  Cour rendit, le 25 Avril 1759 , 11n 
Arrêt contraire à ces difpofirions : mais 
par uii Arrét du 5 Mai f~iivant, le Con- 
l'ri1 , fins s'arrêter à celui de la Cour, 
ordonna que les Officiers de la Haute- 
Jultice de Louviers , commis par le feii 
Cardinal, continueroient d'exercer leurs 
fon8ioi-i~ pendant la vacance de l'Arche- 
ueché; que les Officiers du Pom-de-l'Ar- 
che leurs remettroient les clefs de l'au- 
di~oire & les émoluments par eux reps.  
Cet A ~ r ê t  du Confeil alarma MM. les 
Gens du Roi : M. le Procureur-GénEral 
préfenta à fa Majefié un Mémoire; il y 
erpofa que la confervation d'un des droits 
les plus hcrés de la Couronne l'obligeait 
de faire des repdîentations ; c'koic, di- 

foit ce Magifirat, ?liitBt les ewprekonç 
qui étoient employees dans 1'Arrêt du  
Confeil que fon efprit , qui excitaient iota 
miniflere. En effet , le dr&t de régale, 
ajoutoit-il, aufi ancien que la Monar- 
chie , en efi indiviiille : à l'initant Ide la 
vacance du bénéfice, il fait parer dans 
le domaine de fa Majeité tout le droit 
qu'avoit le binélicier décédé , tant ea 
fruits qu'en revenus : la juitice tempo- 
relle fur les biens qui en dépendent, for- 
mant la plus noble portion de la jouif- 
fance, il efi évident que jufqu'à la clô- 
ture de la régale, cette jultice ne peut 
être exercée qu'au nom de fa Majeité & 
par fes Officiers ; de même que fa Ma- 
jeflé feule doit en percevoir les émolu- 
ments Br en fupporter les charges. Les 
Officiers de Jufiice reitent donc fans pou- 
voir pour rendre la juitice à I'inflant de 
l'ouverture de la régale, puifqu'ils n'ont 
ni le titre ni le cara&eïe.de Juges royaux ; 
le caraaere public qu'ils avoient r e y  
par les provifions di1 bgnéficier s'éva- 
nouit ; d'ailleurs il feïoit infuffifant pour 
une Juftice devenue royale : c'étoit donc- 
par une fuite de ces principes que le 
Parlement de Rouen avojt toujours au- 
torifé les Juges royaux les plus propres 
à occuper, durant la régale , le Siege 
des Juifices eccléiiaitiques feigneuriales. 
S'il en étoit aurrement, les principes de 
13 régale deviendraient obfcurs ; .& d'ail- 
leurs i'adminiitration de la juitice en fouf- 
friroit : car les Cours ne pourroient re- 
connoitre coinme valables des procédu- 
res civiles ou criminelles , émanées de 
Juges qui n'auroient pas prêté ferment 
à fa Majeité comme fes Officiers. Ces 
remontrances ne furent pas inutiles : 
par Arrêt du Confeil d'Etat , revêtu de 
Lettres-patentes , en date des I 5 Sep- 
tembre & 17 Novembre 1759, en in- 
terprétànt , en tant que befoin, fes pré- 
cédents Arrêts, le Roi ordonna qu'à 1:oa- 
verture des régales qui s'ouvriroient dans 



Fe rerort du Parlement de Rouen , Tes 
Officiers des Jufiices des bénéfices t o m  
bés en régale , feroient , fur le requifi- 
toire &ri Procureur-Général. commis fur 
k champ , par A r ~ ê t  de la. Cour , b la 
co-ntinuation de leurs fon&ions, au nom 
d e  fa Majcflé , jufqu'à la clâture des rd- 
gdes , à la charge de prêter ferment oir 
en la Cour ou ès mains du Juge royal 
le plus prochain de leur Siege , lequel en 
ce cas kroit commis par l'Arrêt ; le tout 
fauf l'appel aux Bailliages royaux & 
Sieges YrCficTiaiix comme avant la va- 
cance du bénéfice, ou en la Cour àrégard 

-des Jufiices y reffortiifant nuement, parce 
quecependant eacas devacancedes Offices, 
ià Majefté y pourvoiroit. Cet Arrêt f i t ~  
enregifiré le 17 Décembre, & confidéré 
comme Réglernent par l'Arrêt d'enregif- 
trement ; en conféquence , il fut imprimé 
(a affiché dans tous les Bailliages de la 
Province. 

Il n'y a donc pIus de difficdtés îur Te 
pouvoir des Juges des Hautes-Juitices 
des Archevêchés ou Evêchés; mais en eft- 
il de même à l'égard des Juges Hauts- 
Juiticiers des Abbayes ? Pour fe deci- 
der à cet égard, on doit dlabord exaini- 
ner fi les Abbayes tombent en régale : 
or,  tout concourt nous faire penfeï 
qu'elles ne font pas fujettes à ce droit. 

Le temporel des Abbayes vacantes tom. 
bent , à la vérité , en la main du Roi 
par droit de garde. Un iimple gardien 
n'a que l'adminiitration des biens en l'é- 
tat où il les trouve, fans avoir le droit 
de changer cet état : c'efi en l'état où 
il a trouvé les cliofes qu'il doit les re- 
mettre au fuçcefiur ; il eit vrai que ce h c -  
cefîeur peut nominer d'autres Juges ; mais 
il eit au% à favolonté de les conferver. Ceci 
n'eit pas contraire à ce que nous avons dit, 
article DESTITUTION. Les Seigneurs 
Taiques comme les eccléiiafliques ne peu+ 
vent, fans cauk ad nutum . defiituear 
kurs. Officiers de Junice , en ce ieus que 

I'Eccléiiaflique, tant: qu'il vit , eit privé 
de ce pouvoir; mais aprPs fon décès 
celui qui lui ficcede n'étant pas îon hé- 
ritier, à la différence des enfants ou des 
fucceifeurs du Seigneur laiqire, n'efi y oint 
tenu des faits du béiléficier qui l'a précédé. 

Que les Abbayes foicnt exemptes de 
la régale, cette vérité nous paroit dé- 
montrée : ces fortes de bénéfices n'ont 
poim d'aiitorité qui influe fur la police 
de I'lZtat , à l'égard des fujets du Roi ;. 
au lieu qu'il appartient aux Evêques une 
autorité de ce genre ; c'efi par cette rai- 
ion que ces Prélats font au Roi ferinenc 
de fidélité, & que les Abbés ne le font 
pas r or , le firmenr de fidélité ef La cm$z 
e -c ien te  de liL re'gafe , loilet , Arrêt V , 
1. R ,  S. 56, no. f .  

La régale eff fiijctte à la clôture*, & 
cette clôture exige beaucoup de foi-ina- 
liréc. Inàépendamment de la preitation 
de ferment de fidélité, de la part dit 
nouveau Prélat, il doit obtenir lettres 
de main - levée de fon temporel, les faire 
enregiftrer en la Chambre des Comptes, 
prendre poifefion perfonnellement , & no-- 
tifier fa prife de poffeilion aux Gens dini 
Roi des lieux ; au lieu que les riouveaux 
pourvus des Abbayes entrent fans aiicti- 
nes de ces précautions en pleine joliif- 
fance de leurs Abbayes, par la feule eii- 
trée en yoffelfion. 

D'ailleurs, rien de fi foible que les 
raifons fur lefquelles les Auteurs q u i  
oiu penfé que la régale s'étendoit fiir 
les Abbayes, s'appuient, & rien de fi pé- 
remptoire que les moyens des .Jurifcoa- 
fultes qui les combattent. 

M. Dupuis, dans fon Commentaire de 
l'article 66 de nos Libertés , cite diver- 
îes auto~irés pour infinuer qu'ancienne- 
ment le Roi ufoit du droit &e régale fu r  
les Abbayes ; mais l'Auteur des Mémoi- 
res du Clergé, tome 2 ? page 768, ob- 
ferve qu'une granct'e partie de ces yieceç. 
prouve feulement que pour la çonfeq 



oation des biens des Abbayes durant leur 
vacance, nos Rois les cornmettoieut à 
leur garde. Pinfon a inféré dans {on 
Traité. des Regales, tome 2 , pa,oe 396, 
un Mémoire en forme de differtation, où 
il s'efforce de prouver qu'elles doive~t  
être étendues aux -4bbayes; mais le clia- 
pitre GeneraG, au texte de EZd.  & EleZ  
ptej'ate , tiré du Concile g6néral de 
Lyon, fous le Pape GrégoireX , qu'il in- 
voque, contient deux parties : dans l'une, 
il eft défendu d'ufurper la régale fur les 
Eglifes & les Monaiteres, in Eccle?Jiis 
G MonaJeriis ; & par la diitinQion qui 
y eit faite entre les Monafleres Sz. les 
Eglifes , il fait voir que dans l'autre oh 
il n'eit queition que des Eglifes, c'elt-à- 
dire des cathédrales, à l'égard defquelles 
il approuve l'ufage des régales , fondé 
f ~ i r  les titres de fondation ou une cou- 
tume ancienne, les Monafleres ne font 
pas compris. Pirifon , à la vérité, s'au- 
torife des paffages tirés de Joonnes Mu- 
nnchi & de Jean Cindré , fur le chapitre 
Lirrt de pradendis in fixto , oii il croit 
voir les Abbayes CnoncGes , quoiqu'il ne 
s'y agiire que de prébendes. 

Enfin, cet Auteur fait u n  anacl-ironif- 
me groifier , en avancaat que le droit de 
régale fut examiné entre Philippe le Hel 
Br Boniface VIII, au Bois de Vincen- 
nes , en Oc?obre 1334 , puifque Boniface 
étoit mort dPs I 304 ; d'ailleurs Philippe 
le Bel n'avoit que la garde des Abbayes 
dans la Bulle ~ u f i u l t a  $Li du même 
Pape : il ne reproche à Philippe le Bel 
qiic l'obitacle qu:il mettoit à l'exercice 
de tout pouvoir fur les MonaBeres dans 
le m h e  moment où il lui fait un crime 
de Son exaaion des régales fiir les Evê- 
cllés. 

Enfin, le niémoire deQ ~ i n f o n  , dont 
. l'iiiiique force réfide dans qiielqlies 
ailes de ferments de fidélité ~ r ê t é s  
par des Abbés , fur confidéré ,, : dans 
une caufe yendanre, au Coufeil .,-qui le - . . <  

trouve page 410 di1 fecond volume dk 
Traité des Régales, fi peu concluant 
qu'il. ne produifit aucun effet ; & de- 
puis on a toujours regardé dans les 
Cours fouveraines du Royaume comme 
une maxime conflante que la régale n'a 
point lieu à l'égard des Abbayes. C'elt ce 
que M. l'Avocat-Général Talon difoit 
lors d'un Arrêt du 29 Juillet '1680 : 
depuis il y en a eu une infinité d'autres 
qui ont adopté cette maxime; entr'au- 
tres ceux.- des $ Mars 1686 & 24 Mai 
1696. Voyez Journal du Palais & Joiir- 
na1 des Audiences : au15 depuis tous les 
Auteurs fe font-ils conformés à cette iu- 
ri fprudence.. Voyez M. Fuet , page g j  ; 
d'Hbricoure . titre de la Régale. no. <. 

Enfin, p& la ~ é c l a r a t i o ~ d u  ~ o i  ,'de 
1735 , il efi décidé que les Evêques ont 
droit, à titre d'Ordiuaires , de difpofer 
des bénéfices d6pendants des Abbayes, & 
que ces bénéfices ne peuvent tomber en 
régale que par le concours des vacances 
de 1 Abbaye 6z de l'EvêchP, parce qu'alors 
le Roi étant au droit de llEvâque, exerce 
à titre de régale fur l'Evêché, les colla- 
tions qui appartiendraient au Prélat, fi 
le Siege étoit rempli : la vacance des 
Ahbayes, quand elle ne concourt pas avec 
la vacance de 1'Evêché , ne fiiffit donc pas 
pour les alrujettir à la régale. 

Ces moyens furent employés, d'après 
les avis de Mes. May, de Lambon , Lagec 
de Bardelin , en I 768 , pour les fieurs 
Religieux de S. Ouen de Rouen , oppo- 
faoîs à un Arrêt de la Cour du I 5 Mai 
1764, parlequel les Officiers de la Haute- 
Juitice & Grurie de S. Ouen qui étoient 
en exercice lors du décès de M. 1'Ar- 
cl-ievêque de Cambray, Abbé Commenda- 
taire de S. Ouen , avoient été commis 
pour exercer leurs fon&ions au nom de 
là Najeité ; 8s par Arrêt rendu fus cette 
oypofition , il fut dit que les Abbayes ne 
tombe~t  point en régale par la mort d e  
SAbbé , même Commendataire, à moins . . 

que 



pireSEvêchi ou l'ArchevSclié dans Ièqud,  l'expéditionnaire Franqois ,, chargé de la 
e!les fe trouvent, ne foit vacant., ; _ , faire créer , écçit ion 'correlyoudant 

à Rome de ne faire conduire la provi- 
"I S T R  Es*--c u fion du bénéfice. que jufqu'au regifire . 

v o y e z  REG&COLES. & de lui envover Seulement l'exvédition 
J C 

de la création de la peniion , qu'à REG'sTR?. --- DE ROME' ce ~noven . il évite les frais de orovifionç 
I l  y a des regifii;es confervés à Rome du bé~yéficé, donc'on n'a pas &foin. 

dînsi'un des bÜreaux de la Daterie, par REGISTRES DES N,iGO~I~NTS. 
des O%ciers à ce prégoEs, f w  leîquelss - 
on infcrit toutes >esL fup~\iques hites 
pour toutes efpeces de graces ou povi- 
fions. 

On obtient des bCnéfices eh Co:ir de 
Rome fans étre obligé de lever des pro- 
vifions , foit en retenant une date , foit 
en faifant lignifier la îupplique au Pape, 
ou en faifant expédier les provifions juf- 
qu'ail regifire. 011 retient date en faiîant 
mettre fur le livre de l'Officier des dates, 
feulement fes noms , fn~irnorns & celui 
d~ i .  bénéfice qu'on defire obtenir ; après 
la date ainii reteniie, on peut, fi l'on 
veut , drerer une fupplique & la faire 
figwr du Pape ; la fignatiise obtenue , 
on a la faculté toutes fois Sr auantes de 
faire expédier des bulles de :provifions. 
Mais fi l'on ne prend point ce parti , qui 
n'a gueres lieu que lorfqu'il s'agit de 
bénefices irn~ortants , on peiit faii e paf- 
fer la hpplique par tous les Officiers.de 
la Dateric j~ifqu'à celui qui tient le re- 
.ifIse, fur lequel on infcrit au lorig les b 
iuppliques , parce que ne mailqiiant plus 
alors que l'enregiitïernent, on peut l'ob- 
tenir à toute sequilition. II y a des cas,oh 
il eft eilentit.1 de ne-faire conduire la pro- 
vifion du béiiéfice que jufqu'au regiftre ; 
par exemple, dans les cas de dimifion 
de bénéfice entie les mains du Roi,  des 
Ordinaires & des Patrons, avec réferve 
de penfion. 11 faut pour faire créer la 
.peiifion , recourir à Rome ; mais comme 
on n'a pas beioin ire la provifion du bé- 
céfice, & que cependant fi elle iI'eit pas 
deiiianaéc , fa ne fera pas criGe, 

Tomr lY, 

. Le 4. Mars ' 1 ~ 2 ~  , fur le requiiitoire 
de M. le Procureur-Général , il a été . 

ordonné à tous Narchands & Négo-- ' 

ciants, tant en gros qu'en détail, d'em- 
ployer dans leurs regiltces leurs dettes 
pailives , aaives & hypothécaires, éga-' 
lement comme celles fous feing privé. - 

Voyez à l'kgard de ces regifires le titre 
III,  & l'article III du titre XI  de l'Or- 
donnance du Commerce de l'an I 673. 

R É G L E M E N T S .  
Le privilege de faire des Réglements 

a de tout temps été réfervé aux Parle- 
ments. Les Ju,qes inférieurs n'en peuvent 
faire de pïoviloires ni de définitifs con- 
cernant l'adminiilration de la jufiice. 

Les principaux Régleineiits émanés 
du Parlement de cette Province font , 

IO. Celui du 30 Mars I 5 r 9 , concer- 
nant la vérification des aveux & dénom- 
brements des fiefs mouvants du Roi ; il 
fe t rouve3 la fin du premier Volume 
de la nouvelle éditicn de Bafnage. 

2". Les deux Arrêts dont Sun pref- 
crit les folemnités à obferyeï pour I'en- 
térinement des lettres 'de féparation 
qtiant ailx biens, des femmes d'avec leiirs, 
maris ; & l'a~1tr6, indique la forme 8r 
folemnité du bénéfice d'inventaire : i'un 
& l'autre Sont du 30 A o h -  I 5 5 5 .  

3 O .  Celui concernant la forme 'des 
curatelles, rendu le 31 Janvier I 5 87. 
4'. Celui du 21 Janvier 1600, qui fixe 

les principes pour l'hypotheque des con-. 
trats de mariage, doit étre entendu en ce 

. I l .  1.::-.  



f ns ; qu'étant clairement décidé par Tari 
ticle 5 39 de.la Coutume que les femmes 
ont hypotheqlie pour la reprife deleii'r dot 
fur les biens immoKjliaires ali6nés de leurs 
maris , du jour du contrat de mariage 
la Cour par ion Réglernent a détermine 
les cas où .la dot en deniers a hypothe- 
que , & l'époque .à. laqbelle cette hypo- 
theque remonte : la reconnoiifance qui 
en a éré faite en juikice ou deynt  ,No- 
taires en e& le principe. --- Cette inter- 
prétation du Réglement fe tire .des ter- 
mes mêmes dans lefquels il efi c o n p  ; 
car il 2fimile la dot dont il parle aux 
autres cédrrles G obligations filites fius 
Jéing privé, aaes avec lefquels la dota- 
tion en immeubles n'a aucun rappmt ; 
car loin qu'elle fe face en vertu de 1'0- 
bligation que contraae le mari de la 
conferver, il faridroit, au contraire, que 
la femme en fit ceilion pour que le mari 
pût fe l'approprier jufqu'à concurrence 
du tiers, qui eit la feule portion dont la 
femme puifTe difpofer. 

5". Celui du 1"'. Juin 1607 n'efl pas une 
répétition des difpofitions de l'ordon- 
nance de Villers- Cotteret , en 15 39 , 
qui ,  articles I 80 & 181, défend à tous 
Notaires de recevoir aucuns contrats 
de vente ; échange ou donation d'hérita- 
ges fans qu'il {oit déclaré par les contrac- 
tants en quels fiefs font les chofes'cédées 
ou ti-anfporrées , & de quelles charges 
elles font grevées envers le Seigneur, 
fous peiiie de nullité des contrats & de 
privation des oifices à l'égard des No- 
taires ; car ce Réglement ne prononce 
les peines portées par l'Ordonnance qu'à 
I'égsrd des vendeurs, & non celles que 
I'0rdon.nance infligeoit aux Notaires. 
O r ,  comme le but du Réglement a été 
que les vendeurs ne firent pas en leurs 
contrats de déclarations préjiidiciables 
âiix Seigneiirs ; c'eit - à - dire qu'elle a eu 
fpicialement intention de prévenir les 
dêfciireux téméraires, & dont le but fe- 

roit, de rnéconnoître les Seigneurs dont. 
on feroit certainement vaffal ; dès que 
le contrat ne renferme aiiclines claiifes 
nuifibles aux Seigneurs , les vendeui-s 
n'encourent aucunes peines : un vendeur 
peut , en eAet , ignorer de bonne foi 
niouvance deSon heritage;& en di'fant alors 
dans le contrat de vente, qu'il eff prêt de i'e 
foumettre au Seigneur qui prétendra Y&- 
tre , il n'y a pas de motif de le punir. 

6". Le Kéglement du 27 Août r 607. qui 
veut qu'2ii cns de décret d'héritages rotu- 
riers, s'il yen a d'allis en diverres paroiires, 
fi dans quelques-unes on n'a pas fair de 
faifies ni de criées, alors les héritages 
aflis en ces paroiffes oii les diligences 
n'ont point éré faites, foient difii-aits di1 
décret, 8: que le Surplus reulement refle 
décrété : Bafiiage , nouvelle édition in 
Jin. page 20. 

7". Celui du 18 Août 1609 qui enjoint: 
à tous Juges du Parlement, tant des Ju- 
riSdi&ions ordinaires que fubalternes , 
après avoir procédé- à la certification des 
faifies , criées & diligences des décrets, 
de iigner & faire figiier la certification 
par les Coideils afifiants , fuivant la 
h I t i i m e ,  & fait défenfes de procéder 
à aucunes interpofitions des décrets, à 
moins qu'il ne leur foit apparu de la cer- 
tification bien & duement fignée , & aux 
Greffiers d'en délivrer aucun IaAe , fur 
peine aux Juges & aux Greffiers de ré- 
pondre de tous intérêts, dommages & 
dépens des parties. 

8". Celui du 20 JuSII'et 1624, , Man 
lequel tous records aiix reconnoiKances 
qui fe font par les Huifiiers ou Sergents 
de leurs e-tploits de faifies , criées & 
diligences de décrets doivent les figner, 
& il eft enjoint à tous Juges royaux & 
firbâlternes de les faire figner au bas des 
exploirs de tà;fies & criées qu'ils recon- 
noîcïont & arrêteront véritables avant 
qae de procéder à \eur certification, à 
peine de nullité, & par ces Jnges de  
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répondre en leurspropres & pivéi  noms DÉCRETS , DONATIONS, D O ~ A I R E ,  
de tous dépens-, dommages & intérêts, FIBFS , GARDES , J ~ R I ~ D I ~ T I O N  , 
& aux Greffiers de chaque Siege d'en HARO, MARIAGE ENCOMERÉ , PAR- 
faire mention aux aaes defdits 'records T A G E ,  PRESCRIPTIONS, RETRAITS, 
qu'ils doivent délivrer à part & îéparé- SUCCESSION , tant en Coutume générale 
ment. qu'en Caus , les principes auxqu,ls nous 

go. Mais entre tous -les Réglements , devons nous fixer. 
on doit difiinguer ceux de i 666 & 1673, Froland a examiné la quefiion fi les 
autrement appellés 'Placitek. habitants du Comté d'Eu devoient être 

Nous avons de ce dernier Réglement foumis aux PlacitCs : la raifon de douter 
uii Commentaire fort fage , par M. Cau- étoit que par l'éreeion du Comté d'Eu en 
vet ; voyez l'article qui porte ce nom Pairie, l'Echiqiiier & conféquemment le 
dans notre premier Volume. Quant à Parlement avoit perdu le droit de foi+ 
celui de 1666, Merville a effayé de le mettre le Comté à d'autres Coutumes 
commenter, & l'interprétation qu'il en qu'à celles qui y étoient fuivies avant 
a donnée n'efl prefque qu'une répétition d ~ i  l'ére&ion. La réponfe de Froland à cette 
texte: il feroit très-intéreir'ant d'en donner objeaion nous paroît fondée fur des rai- 
une plus étendue. fonnements tout à fait péremptoires. 

Tous les articles de ce Réglement , Il efi fcnfible que les articles des Pla- 
- ainfi que Froland l'a obfervé, partie 3 ,  cités qui ne font qu'interprétatifs de la 
chap. 42 , tom. 1". de fon Recueil d'Ar- Coutume , ne font qu'un avec elle ; car 
rêts, n'ont pas les mêmes objets. ils fe bornent à en rendre les exprelTions 

Les uns ont été faits pour l'interpré- plus claires, & à indiquer l'analogie de 
tation de la Coutume générale, dont les leurs difpofitions avec celle des autres 
difpofitions paroiifoient obfcures ou équi- articles qui tous réunis forment l'enfem- 
voques. ble de notre Coutume.% O r ,  on ne peut 

Les autres pour confiater &' confir- pas dire qu'aucune Cour fouveraine~puiffe 
mer d'anciens ufages non écrits , mais connoître mieux que le Parlement de 
que la jurifprudence avoit adoptés. cette Province i'eîprit dans lcquel les 

D'autres pour faire ceffer le doute ufages de fon territoire fe font établis : 
fur des points de droit, à l'égard def- aufi le Parlement de Paris a-t-il en di- 
quelsou les Arrêts paroiffoient contraires verres occaiions regardé comme autorité 
entr'eux, ou il n'y avoit point d'Arrêts. le Régleinent de 1666 , quand il s'a- 

Quelques-uns pour rendre plus notoi- giffoit de déterminer le feiis des articles 
res des Edits , Ordonnances & Déclara- de notre Coutume. En effet , deux Ar- 
tions promulgués fpécialement pour la rêts, l'un du 28 Juillet 1697 & l'autre 
Province , & certains pour l'explication du 5 Avril 1721 , ont décidé qce la ma- 
de divers Ufages locaux. jorité étoit parfaite à vingt ans dans le 

Dès-lors l'on concoit que nous avons Comté d'Eu. Froland rapporte leur ef- 
dû rapporter les difpofitions du Régle- pece, chap. XIV de fis Mémoirts con- 
ment à chacune des matieres auxquelles cernant l e  Comté d'Eu : il cite , chap. 
il efi relatif ; par conféquent , on trou- XLVIII du même Livre, un Arrêt du 
vera , article TUTELE , tout ce qu'il 29 Avril 1698 qui exempte d'infinuation 
dit pour l'éle8ion & la dellitution des le don mobil ; dans le chap. X I ,  on 
tuteurs. trouve quatre autres Arrêts des 17 Juil- 

Et art. BÉNÉFICE D'INVENTAIRE, let 1666, le'. JuiUet 1669, 1 3  Août 
H 2 



. 1672 Bc $ Mars 1674. qui décident: qne des Jugés; tant- des Jufiicës~royales- que 
, le tiers acquéreur ne petit être dépoirédé Hautes -.Jufiices , Sénéchauflécs , Gref- 
. que par la voie réelle conformément à fiers, ~rocureurs  , Huiffiers ôz Sergents, 

l'article 120 du Réglement de 1666. Il Tabellions , Contrôleurs , Greffiers des 
ne pocvoit y avoir donc de difficulté Iniinuations, Prévôts des Baffes-tu flices, 
qu'à l'égard des articles de ce Réglement Arpemeurs, & pour la taxe de déclara- 
qui ne tiennent pas effcntiellement aux tions de dépens. . 
maximes conftitutives & cara&érifiiques I 2". Le Réglement précédent fut fuivi 
de notre Coutume ; & Froland paroît , de celui du 24 Avril 1686 ; il indique 
en effet , balancer à cet égard : mais aux Procureurs les proctdures qu'il leur 
lorfqu'on réfléchit qiie l'attribution des - eit permis de faire pour l'iiiliruciim des 
cauîes de la Pairie au Parlement de Paris procts , tant civils que criminels. ' 

n'eft qu'une prércgative attachée à la 13"; Un autre du zo Novembre I 6 9 r ,  
dignité, on demeure convai!icu qu'elle . fait defenfes à toutes perfonnes dc roiri- 
ne peut avoir l'effet d'affujettir ni le Sei- pre & brifer .les arbres fruitiers-ni faire 
gneur, ni les vaiTaux , ni leurs domai- auciins délits dans les bois, à peine de 
nes à d'autres Coutunxs que celles qiîi, punition corporelle & de 300 liv. d'a- 
dans tous les temps , les ont régies ; & mende, dont les peres & meres îeroienc 
s'il en étoit autrement , quels inconvi- prenablès pour 1-eurs enfants, & les maî- 
nients en réfiilteroient ? La Pairie cef- tres & maîtrefies pour leurs domefti- 
fant , la prérogative feroit anéantie ; les - ques. 
perfonnes 8s les fonds rentreroient fous 14'. Nous avons en depuis un Régle- 
fa Jurifdiaion du Parlement de Rouen, ment fur la procidure, du r 5 Décembre 
& conféquemment fe trouveroient fou- I 703. 
mis à des maximes toutes différentes de Un du 18 Février 1704 qui déchar- 
celles qu'ils auroient reconnues, tant que ge les Confei:lers - Rapporteurs , Avo- 
la Pairie auroit duré : o r ,  ne feroit-il -.cats & Procureurs de la repréfentation 
pas abfurde d'admettre une îemblable des facs & pieces des parties dont ils 
verfatilité dans Ies ufages d'une feigneu- auront été cliargés, cinq ans après que 
rie ? Les Seigneurs & les vaffaux ont- les procès ont été jugbs, & après dix 

- ils d'autres intérêts qne celui d'avoir des ans , lorfque les procès n'ont pas été 
droits de propriété 8r de iùcceflions in- jugbs ; ce qui doit s'entendre au cas oit 
variables ? un  procureur auroit même, fous récé- 

IO". Le 24 Mars 1678, la Cour or- picé , emprunté le fac de fa partie ad- 
donna que les Arrêts portant renvoi de- veri'e, conformément à un Arrêt dn xp 
vant les Juges des lieux pour procéder Juin 1744. 
aux adjudications finales des décrets , 15". En 1719, le 13 Novembre , il 
fuffent publiés & enregiitrés dans les Sie- fut défindu par un Arrêt en Réglement 
Ses où les décrets Ïeroient pendants , à de mettre .auclins lins ni chanvres rouir 
charge que les proclamationu pour les dans les rivieres, foirés , courants & 
adjudicatioils définitives ne puKe~it être mares publiques, fous peine de la con- 
termées que dans la quinzaine pour les fifcation de ces grairis & de 50 liv. 
rotures , & dans le mois pour les d'amende. 
fiefs. 16". Le 29 Janvier 1721 , il fut décidé 

II". Le 2 Août de la même année, il que la dot d'une fille , en tant qu'il y 
fut publié un Réglement pour les taxes en avoit, provenant de meubles qui lui 



R E G  
feroient échus par fiicceflion , &oit un 
acquêt qui devoit paifeï à fes héritiers 
en cette forte de biens. 

17'. Le 1"'. Septembre r 724, difenîes 
furent faites à tous Coutumiers mefri- 
rews , même dans les Hautes-Jufiices , 
de Ce fervir à l'avenir d'aucune merure, 
foit pour la vente ou achat des grlins 
ou des liqueurs, ni d'aucuns poids, ni 
d'aunes qui ne foient empreintes de la 
marque di1 Jaugeur royal. 
18". Le 2 Décembre même année, 

défenfes furent faites à tous h3bitants 
des paroiiTes de campagne de laiffer di- 
vaguer leurs beitiaux dans les bleds & 
grains en quelque faifon que ce foit , fous 

. peine de IO liv. d'amende outre les dom- 
mages 8: intérêts. 

19". Par l'article 390 de la Cokituine, 
il efi dit que les meubles échus ri Za 
fetnme conyant l e  mariage , appartien- 
nent au rnuri, &c. ; mais loïfqii'il fe 
trouvoit des propres aliénés dans les f k -  
cefions d'où provenoient ces meubles , 

- on les employoit au remplacement des 
. propres , & par là le mari étoit privé 
' de la moitié des meubles que la Coutume 
lui accordoit : la Cour crut devoir faire 
ceffer l'abus , par Arrêt de Réglement 
du 22 Aoîit 1726, en décidant que la 
femme ne pouvoit priver fon époux ni 
les héritiers de fon épcux de la moitié 
des meiibIes , aux termes de i'article de la 
Coutume que nous venons de citer, fous 
le prétexte de les employer aux rempla- 
cements de la fiiccefion dant ces meu- 
bles avoient fait partie. 

21'. Il y eut le z Avril 1729,  un 
Réglemeiit rendu, par lequel tous Juges 
furent aiitorifés à connaître des procès 
des Seigneurs dont ils reievoient noble- 
ment , .pourvu qu'ils n'euffent pas d'au- 
tres raifons pour s'el1 abfienir. 

22" .  Un autre Rédement du 4 Mars : 173 3 , décida que l& petits-fils Qui au- 
raient renoncé à la fuccefion de leur 

R E G  Gr: 
pere décédé avant leur aïeul, pcurroienc 
demander le tiers cou~urnier que le pere 
auroit pu prétendre fur la fuccefion de 
cet aïeul , s'il ne l'eût pas prédécédé, à 
l'liypotheq~ie du contrat de mariage dudit 
aïeul ; & qu'il en étoic de même pour la 
fucceflion des aïeules. 

zzO. Nous n'indiquons pas les Régle- 
ments . tels que ceux concernaiit les fa- 
briqiies , le glanage , les dons rnobils , 
le varech, plantations, B c .  , parce que 
nous en avons ~ a r l é  dans des articlcs 
parriciiliers ; noik nous bornons à ceux 
qui n'ont entrd dans aucunes des rnatie- 
res traitées-eri cet Ouvrage ou qu'on n'a 
eu que i'occafion d'indiquer. Tel efl le 
Réglernent du 30 Mai 1732 , qui enjoint 
2 tous Juges & Cornmiiliaires-Enquêteun 
d'employer fur les minutes des jiiçe- 
ments , rCceptions d'Officiers , enregif- 
t rments ,  procès-verbaux, baux judiciai- 
res, records , ccrtificariûns , inrerpofi- 
tions , adjudications par décret, tutelcs, 
curatelles , émancipations , jwmdrs ,  
réceprions de Maîtres, comrniflions de 
Gardes, enqurtes , iiformations , interro- 
gatoires , récolkments , confrontatious 
& généralement tous les a&es, les fom- 
mes qu'ils auront taxées pour leurs épi- 
ces, vacatiors & autres droits , ainfi 
que cclleç taxées conformément aiix 
Edits , Déclaratioz~s & Réglements , aux 
Subfiituts du Procmeur- Général, y com- 
pris le quart enfus dans les Sieges où iI 
doit fe percevoir, & aux Greffiers ; dont 
du tout doit être fait mention par ks 
Greffiers fur les grores & expéditions 
qu'ils en délivrent , ainfi que ce qui cit 
payé pour droits du greffe. Ce Régle- 
ment enjoint encore zux Juges , Subfii- 
tuts du Procureur-Général , CominiiTai- 
res- Enquêteurs , Greffiers , Huifliers , 
Notaires , Tabellions & autres Ofliciei..~, 
d'employer au-deffotis de leur figcature , 
dans les a&es qui doivent être délivr-és fms 
màuutes, les Commes qu'ils re~oivent , oude 
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mettre nCanr lorfqu'il n'<fi rien dû , & 
ce fous peine d'interdiaion & de ïeiti- 
tution, même de plus grande peine, s'il 
y échet. 

23'. Le 1 5 Juillet 1750, la Cour or- 
donna qu'en toutes a&ions perfotinelles 

. & entre toutes fortes de perfonties , les 
aflignations qui feroient données à com- 
yaroir aux Bailliages auxquels les Sie- 
ges de Vicomté ont été réunis, on ob- 
ferveroit exaaement les délais fixés par 
l'art. I I I  du titre I I I ,  & l'art. XXXII 
du titre XXII de l'ordonnance de 1667. 

Que la taxe des dépens feroit faite 
auxdits Bailliages , fans aucune djitinc- 
tion ni différence des affaires dont ils 
ne feroient devenus compétents en pre- 
miere initaace que par la dunion des 
,Vicomtés. 

Qu'eii toutes affaires fommaires , pro- 
vifoires ou qui requierent célérité , les 
dépens feroient liquides par la Sentence 
qui feroit rendue à l'audience & fur 
délibéré ; & que dans les caufes non fom- 
maires, mais peu importantes, les Juges 
poussaient taxer de la m&me maniere. 

Qu'enfin les délais prefcrits par la Cou- 
tiime polir les décrets & retraits des 
terres roturieres , feroient fiiivis dans les 
Bailliages auxquels les Vicomtés fe ttïou- 
vesoient réiinies ; & qu'à cet effet, les 
Juges de ces Bailliages arrêteroient & 
feroient afficher tous les trois mois en 
lerir auditoire un tableau indicatif des 
jniirs de plaids auxquels les affaires rotu- 
rieïes feroient portées de quinzaine en 
quinzaine. 

24". Le 4 Juillet 175 3 , la Cour dé- 
cida que la faculté, portée par l'article 

, zor de la Coutiime , de rembourfer les 
reiltes foncieres n'avoit pas lieu en retrait 
fbodal. 

26". 11 fut fait défenfes , le 2+ Juillet 
175 3 , à tous Huifiers & Sergents de 
Iligner leurs a&es avant que d'avoir rem- 
pli les blancs laiifés pour y employer la 

date & le nom de la perfonne laquelle 
la copie devoit être délivrée, & ce fous 
peine de faux. 

26'. 11 fut enjoint, le 2 Août I 75 5 ,  
aux Greffiers de tranfcrire en entier fur 
leurs regifires le difpofitif des Edits , 
Déclarations & Arrêts de la Cour qui 
feroienc envoyés dans les Bailliages pour 
être enregifirés à la diligence des Sub- 
flituts de M. le Procureur-Général, à 
peine d'interdiaion. Mais on doit obfer- 
ver que par Arrêt di1 Confeil du 27 
Wars 173 I , il avoit été ordonné que les 
fermiers des baux qui fubiifioient alors 
& ceux qui leurs fuccéderoient à I'ave- 
nir , feroient tenus de timbrer gratuite- 
ment le papier qui leur feroit fourni par 
les Officiers des Bailliages, Sénéchauf- 
fées & autres Juitices royales ou filbal- 
ternes,, pour en compoîer les regifires 
deltines a tranfcrire les Ordonnances , 
Edits, Lettres-patentes, &c. qui feroiene 
envoyés par les Cours auxdites Jurifdic- 
tions pour y être enregifiïés ; & qu'en 
cas oii les fermiers fourniroient le pa- 
pier, il ne leur feroit payé que fur le 
pied du prix marchand. 

27". Le 22 Avril 1758 , la Cour dé- 
clara les deniers provenants de la vente 
des meubles, appartenants aux mineurs, 
exempts du droit de confignation , lors 
mCm qu'il y auroit des oppofitions entre 
les mains de l'officier qui feroit ou au- 
roit fait la vente. 

28". Le 29 Juillet 1766, les contrats 
de fieffe , faits à charge de rente fon- 
ciere & à prix d'argent, furent déclarés 
fujets au treizieme, à raifon feulement de 
l'argent qui feroit payé. 

29". Le 2% Février 1777, il a été dé- 
fendu de parer en taxe la facon des plai- 
doyers des Avocats. 

30'. Un Réglernent d u  18 Décembre 
1777 ordonne que, conformément à l'ar- 
ticle IX du titre VI11 des Lettres-paten- 
ses de 2769 , & à l'article VI1 de 1'Edit 
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de  Juin 1691 , les Greffiers de tous les 
Bailliages de cette Province délivreront 
les Seiitcacrs de compétence fur papier 
& fur les fimples qualit& du plumitif, & 
qu'il n'y aura aucunes taxes fur ces Sen- 
tences ni pcur toutes antres rendues pour 
l'intéï2t de la Jusifdidion. 

.. , En matieres, .béi~éficiales , on appelle 
ainfi certains établiifements que font les 
Papes après leur coiironnement, pour les 
procédures qui feront luivies durant letir 
Pontificat. Mais en Frauce , nous n'ad- 
mettons que celles de ces regles qui nous 
paroiifent conformesaux anciens Canons , 
& qui ne bleirent pas les droits des Or- 
dinaires. 

I l  y en a trois principales repes  par- 
mi nous. 

La premiere , que l'on nomme de in- 
$ r d s  reJignantihus, ou des vingt jours, 
de ~ ig in t i  diebus, porte que fi quelqu'un 
a réfigné ou permiité ion bénéfice pen- 
dant la maladie dont il efi décédé , la 
réfignation efi nulle, à moins qu'il ne 
yive encore vingt jours après l'admifion 
de la réfignation en la Chancellerie Ro- 
maine. 

Mais il faut obferver que I'Ordinaire 
ayant admis la démifion pure & iimple 
faite entre fes mains, ne peut pas ufer 
de cette regle ; quand même le réfignant 
décederoit dans les vingt jours , 11 ne 
pourroit conférer par mort : il en feroit 
autrement, s'il avoit refufé d'admettre la 
permutation. Si cependant il y avoit 
fraude ,* par exemple , fi la permutation 
étoit faite peu de temps avant le déces, 
fa regle des vingt jolirs auroit lieu ; c'eit- 
,à-dire que le bénéfice vaqueroit par mort, 
:quoique l'ordinaire eût admis la démif- 
s o n  en faveur ou la permutation. 11 efi 
.eifentiel d'obferver que la pern~utation 
dans les cas où l'ordinaire ne peut ufer 
ale la regle des vingt jours, doit avoir 

été admire & iniinuée du vivant du réfi- 
gnant, fuivant l'article XII1 de l'Oïdon- 
nance de I 646. 

La féconde regle, etl  celle de pu6Zi- 
condis reJign~tionibw ; elle veut qiie les 
ïéfignations admires par le S. Sicge 
foient publiées dans le lieu du bénéfice 
& fuivies de prife de poil'efliûn : à cet 
égard, il faut fe conformer aux articles 
XII1 & XIV de 1'Edit de r 5 5 O , à l'ar- 
ticle XII1 de l'Ordonnance de 1646, & 
aux articles XVII & XIX de l'Edit du 
Contrôle. 

La troifieme regle, eft celle de ~ e r i -  
JrniZi noritid ; elle porte que s'il n'y a 
point airez de temps entre le jour du 
décès Br celui des proviiions pour avoir 
connoiffance de la mort, felon la dif- 
tance des lieux, les proviiions font nul- 
les. 

Elle s'obierue à l'égard des Ordinai- 
res auffi-bien que du Pape qui ne peut 
pas y déroger, avec cette différence ce- 
pendant qu'a l'égard d ~ i  Pape la connoif- 
fance vraifemblable ne fuffit pas , fi l'an 
ne peut jufiifier par a&e authentique qiie 
la date a été retenue depuis l'arrivée dii 
courieï ; au lieu qu'à l'égard de llOrdi- 
naire , il fuffit qu'il ait pu vraifembla- 
blement avoir connoiffance du décès. 

Toutes ces regles ne font pas obfeï- 
&es en matiere de régale. 

R E G N I C O L E .  
Les étrangers lont incapables de fuc- 

céder en France. 
Le droit de fuccéder étant une préroq 

mative qui dérive di1 Droit civil , par- 9 ticulier à chaque nation, il s'enfuit qu'il 
faut être membre de cette nation polir 
pouvoir y participer, 

De là en France, on difiingue I'étran- 
ger du Francois, l'un fuccede & l'autre 
efi exclus des fucceffions ; mais l'exclu- 
fion de l'étranger n'eit pas telle qu'elle 
ne puXe ceifer par la bienfaifance du 
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Souverain de notre Monarchie : car ,- 
l ' l i n ~  des prérogatives de fa foiiveraineté 
eit qu'il puiife affiniiler les étrangers ' ?i 
fes propres fujets, foit en leur accor- 
dant des lettres d~ naturalité, foit par 
des traités publics & folemnels ; or , ces 
lettres peuvent être fpécialeinent concé- 
décs aux perîonnes-, & les traités à une 
nation entiese. 

Eii vertu de ces lettres & traités, la 
nation .ou le particulier qui les a obte- 
nues jouit des effets civils en France dans 
toute leur plénitude ; ils peuvent reciieil- 
lir les fiicce~fions , tranfnlettre la leur 
par donation 8; teilament ; en un mot ,  
cornine fiijets adoptifs , il n'y a plus de 
différence entï'eux & les fvjets natu- 
rels. 

On doit cependant faire cette diftinc- 
tion entre les étrangers natura!ifés par 
lettres & ceux qui le font en vertu des 
traités ; que les premiers ne jouiirent de 
la faveur du Roi qu'à condition de réfi- 
der ddiîs le royaume, ce qh'il n'exigc pas 
des autres. Mais il faut bien prendre 
garde encore à ne pas confondre la natu- 
ralifation d'un peuple avec fon exemp- 
tion de droit d'aubaine. 

Les Genevois , les Suédois ne font 
pas affu jettis à ce droit; mais ils ne :ont pas 
pour cela réputés regnicoles : c'eit fous ce 
dernier titre, au contraire, que les Suif- 
fès des cantons cathoiiques de Soleures 
i o i i t  envifagés en France, parce que la 
reinife du droit d'aubaine , faite aux pre- 
miers, n'efi que la renonciation du-Roi 
à une taxe ; an lieu que par les traicés 
où il efi dit que tel peuple ne ferapoint 
re'puté aubain, qu'il k r a  cenp regrzicole 
oo naturel Francois , .qu'il n'aurn pas 
EeJÔin p'e lettres de nafurahte'., efi uile 
preuve de l'intention où le Roi dl de 
regarder ce peuple, à raiion de fes rap- 
ports & de fes liaifox avcc l'Etat, comme 

,en Ctarit membre. 
On a formé, en 'différents temps, des 

coi~teflations contre les Hollai~dois , fur 
le point de favoir s'ils doivent être con- 
ii'd?rés comme reg>'coZes. 

E t  I'afirinatisé- fii'r'j~~gée ;i(i Parlement 
de Paris , le I g Décembre 171  5 , con- 
formément aux coiicluiions de M. Joiy 
de Flzury , en fruve~ir des dernoifelles 
Wekems , Hollandoiies. Cet Arrêt efi 
rapporté dans le fisieme tome du Jour- 
nal des Audiences. --: Ondpf&tèn(Ioîc;Con- 
tr'elles que poui- fuccéder à une fucceE 
fion frcincoife , il falloic Ptre Francois ; 
on leur oppofoit l'Arrêt du fieur Thel- 
luron, du 1"'. Avril 1737, & un antre 
du 21 Février 1742. Mais elles répon- 
doieiit quedans l'efpece du premier Arrêt, 
il s7agiKoit d'un Genevois , & que les 
Genevois ne font pas naturaliCés Fran- 
cois ; dans l'eipece du fecond , il s'agif- 
ioit de punir u n  Religionnaire qui étoic 
contrevenu aux loix du Royaume, & 
que lnin que cet Arrêt eûi entendu juger 
les Hollandois incapa'ùks , il avoir, au 
contraire , adjugé au Hollaiidois partie 
cn la caufe , un legs de 50,oco liv. Les 
preuves au seil-e de la capacité de fuc- 
céder qu'ont en France les Hollandois , 
fe tirent du Traité fait avec la Hollande 
en 1739 , leqt~el a été revêtu de Lettres- 
patentes duenient enregifirées en 174.1. 

L'article XXXVlI de ce Traité s'ex- 
prime ainfi : 

J> Les filjets des Seigneurs Etats-Géné- 
x raux ne kront point réputés aubains en 
73 France , & conf'équemment feront 
n exeinpts da  droit d'aubaine ; eliforte 
n qu'ils pourront difpofer de leurs biens 
n par tefiament, donation ou autremcna , 
m & leurs liéririers, fujets defdjts Etats , 
n demeurants tant en Yrance qu'ailleurs, 
u poAsrront recueillir leurs fiiccefions , 
» ineme ab inteJbt, quoiqu'ils n'aient 
)> obtenu aucunes lettres de natura!ité. 

N Pourront également leidits îujets , 
» fans qu'ils aient befoin defdits lettres 
)J de naturaliré , s'érablir en coiite liberté 

zr dans 



b daiis toutes les villes du Royaume pour du Curé des SS. Innocents, à Paris, 
23 y faire leur commerce & trafic, fans qui avoit réfigné à ion Vicaire, en fai- 
v pourtant y acquérir aucun droit de fant exception aux loix canoniques, a été 
» bourgeoifie , à moins qu'ils n'euffent la fource du regrès : pour caufe de ma- 
.n obtenu de fa Majefié des lettres de ladie , on ne l'admet-que lorfque le réfi- 
» naturalité en bonne forme ; & ils fe- gnant a recouvré la'fanté ; car tant qu'il 
3, ront naturellement traités en tout & eit malade, il n'y a point d'aBion. 
n par-tout auifi favorablement qtie les ,Un Curé de ioixante-dix-huit ans, 
x propres & naturels fujets de fa Ma- ayant ïéfigné apres plufieurs attaques d'a- 
B jetlé , particuli&ement à l'égard des poplexie, fit fignirier des regs& ; il fe di- 
n taxes qui pourroient être faites fur les ioit fain de corps & d'efprit ; mais s'étant 
n étrangers, dans lefqtquelles ils ne pourront yréfenté en l'audience , la Cour jugea' 
v être compris , & réciproquerneiit le, qu'il ftoir menacé d'une mort prochaine : 
,> contecu au préfent articie fera obfervé. & par -Arrêt du  28 Janvier 1751 , il' 
» à l'égard des fujets de fa Majefté, dans fut débouté de l'eEet* de fes pourfuites. 
n le pays de l'obéiirance defdits Seigneurs C'efc u n  fentiinent de comrnifir~tion , 
n E t m .  hurnanitatis g r d â  , diîent les Canonif- 

R F G R È S .  tes , qui a été le premicr motif & qui 
eit eiicore le fondement de n0ti.e jurif- 

Le reg& eit une voie autori'fée par prudence-Cen'eiipcint parce cue croyant' 
la jtirifprudence des Arrêrs, en faveur. mourir, le réfignanc a voulu adfurcr à 
de ceux qui ont réfigué leurs bénifices hn Eglife un SucceiCeur capable d e  la 
en maladie & dans l'ayprélienfion d'une gouverner ; il pouvoit & devoit s'en rap- 
mort prochaine. porter au collateur , 8z il u'eB pas dans 

L'on a peafé que fans cette confidé- l'ordre des vertus de fe ppréf2i:er à fon 
ration , capable d'ébranler l'ame la plus réfignataire : donc le regrPs, par fon 
ferme, un homme ne fe feïoit pas déter- principe, ne doit avoir lieu pour celni 
min; à fe dimettre de foi1 bénéfice, & qui a ïéiigné, même en extrémité : quand 
qu'il y avoit une forte d'équité à le lui il s'efi réservé une penfion honnête, on 
rendre quand il revient en fanté, comme ne peut pas dire alors qu'il n'ait pas 
l'unique relfource pour fa fubfiflance. compté fur \n retour à la ,vie, ;lors de 

La voie du regrès, envifagée fous ce fa ïéfignation ; s'il n'eût pas efpéré f i  
point de vue , efi favorable ; COLIS tout convalefcence , il n'auroit pas .fait de . 
autre , il efi odieux : les Canons , la réferve pour hbvenir à fes i?eroihs ; ion 
Pragmatique SailBion , le Concordat, le attention à fe ménager des alimeiits , efi 
Concile de Trente le profcrivent. Car- une preuve que fa dérapyroprlaiion a été 
ticle XX de 1'Edit de 1637 s'eit con- volontaire & méditée de fàng froid. 
formé à leurs difpofitions: on ne le connoît Le regrh n'a lieu que dans ces trois 
ni au Grand-Confeil ni a17 Confeil Privé ; circo:iitances réunies : iO. uce nialadie 
&quoiquetouslesParlementsl'adinettent, do i t  l'accident & le progrès diSpoient: 
ce n'eft que dans certaines circonfiances naturellement l'efprit à la crainte dc la 
à l'égard defquelles même leurs déci- mort ; 2". le retour à la fante ; 3'. la 
fions varient : ex medica" fa& dfirentid privation du nécefiàire. Un état d'infirmité , 
tnapn juris diverfitas oritur. habituelle,'mais qui ne porte pas d'obfia- 

Un Arrêt du Conièil Privé. nrononcé cle à l'exercice des fon@.ions curiales . 
par Henri II <le z  il r 8; i n  faveur n'efl point un moyen fufiifant y oiir an: 

Torne IV. 1 
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niiller une réfignation en faveur, lors 
même que les infirmités cefferoient ; par 
la raifon , que ni la, crainte de la mort, 
ni l'impuiffance de remplir les devoirs 
du minifiere ne font pas, en ce cas , la 
cade  impulfive de la réfignation, On elt 
cenfi avoir réfigué en fanté, foit pour 
fe repofer de longues fatigues, fait par 
le. dégoî~t d'être en butte à des défagré- 
inents que I'âge rend infupportables. Ces 
caufes raifonnables de réfignation , loin, 
de jultifier le repentir, juitifieiit , au con- 
traire, la démarche dont on fe repent : 

I aufi en combinarit ces diverfes confidé- 
rations , le 28 Janvier 175 5 , i'a Cour 
jugea qu'une réfignation faite par un 
Bnéficier , après une attaque n'apople- 
xie, n'étoit pas fufceptible de regr2s de 
la part du réfignant qui avoit recowré 
l'ufage de fes membres, mais n'étoit pas 
encore affez bien guéri pour deffervir le 
bénéfice ; & par commiférarion , l'Arrêt 
l u i  accorda feulement une augmentazion 

; de penfion , à la charge de la faire ad- 
mettre en Cour de Rome. 

On appelle regrts , à l'égard des Offi- 
ces ,  la renonciation de la procuration 
ad reJignandurn , qui a été donnée par le 
titulaire. 

C'eit une_ quefiion fort cantroverfée 
dans le Barreau, que celle de favoir fi 
les Offices font fufceptibles de regrès. 

Pour la nggative , on cite Defpeiifes, - le Bret & Bouvot : tous pofent , comme 
principe certain, qu'en général le reg& 
de la vente d'un Office n'eft admiable 
que lorfque la commifération ou le bien 
public portent à conferver un Officier 
expérimenté, que la nécefité a forcé de 
fe dépouiller d'un OfFice qui étoit fa 
feule reffource pour fubfiiter , dont les 
lumieres font rares & précieufes pour 
le pays ou le Siege où il a long-temps 
exerce ; on; ajoute encore l'autorité de 
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Perrier dans fes quefiions notables : cet 
Auteur nous a confervé un Arrêt du 
Parlement de Dijon, dont voici l'ef- 
pece. 

Le iieur Brisandet, ComBeur en la  
Chambre des Comptes, ayant vendu fon 
Office, au mois de Juillet 1674 , au fieur 
Thurel, r e y t  le prix & donna fa yto- 
curanioa ad reJignmdurn , fes pro\!ifions, 
toutes fes quietances du droit annuel à 
l'acquéreur. - 

Six jours apr?s, il fit iignifrer Ton 
regrès , offrit rembourfer 20,000 Iiv. 
qu'il avoit touchées & les dommages & 
intérêts, 

L'affaire portée aux RequItes d'u Pa- 
lais , il y eut Sentence qui, iiir la de- 
mande du fieur Brigandet, mit les par- 
ties hors de Cour ; dépens comyenfés. 

Le fieur Brigaridet fe pourvut a i  Con- 
feil , forma oppofition au titre de l'Of- 
fice h en fut débouté , avec dépens. 
Cependant la caufe au principal.fut ren- 
voyée au Parlement de Dijon. Le fieur 
Rrigandet muoqua Foginian de Boniface, 
de Bouguier , de Mornac, l'Arrêt de 
M. Brouffel , Confeiller au Parlement de 
Paris, rapporté au iécond tome du Jour- 
nal des Audiences-, 1. z , ctiap, q , dans 
l'efpece duquel i'acqiiérew avoit obtenir 
fis provifions , payé le m r c  d'or , le 
huitieme denier , le droit atinuel , & 
dont cependant l'acqu,ifition fut déclarée 
réfqlue., en vertu de la fiinple oppofi- 
tion -que le vendeur forma à fa récep- 
tion, en décIarant qu'il entendoit con- 
tinuer l'exercice de fa charge. 

Mais le fieur Thnrel répondoit à touc 
cela qu'il n'y avoit rien de plus conforme 
aux regles de la Jufiice que Gexicuter 
ce dont on eit convenu , fuivant la loi 
ex empto , 9: de arS. empt. ; que les char- 
ges étant devenues vénales comme les 
autres biens , elles n'ont aucuns privile- 
ges particuliers, f~ir-tout quand Ies con- 
ventions {ont accomplies & l'argent 
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compté ; qu'autrement , ce feroit vioIer Dupiileau en fes Àrrêts. célebres , 1. 
la foi qui efi le fondement de toute con- 8 , ch. 33 & de Réniiifon,, Traité des 
vention : qu'à la vérité , f i  un Officier Propres , ch. 5 S. 4, ny. 7q & 75 . 
avoit donné gratuitement îa charge à embraffent la meme doarine , & Baf- 
quelqu'un, il yourroit révoquer fa pa- nage la rend inébranlablé loïfqu'en fon 
sole, retirer fa réfignation avant qÿe le Commentaire de notre Coutume, il fou- 
Roi l'eût admife, ainfi qu'il fe pratique tient que pour donner une pleine exécu- 
entre les Bénéficiers eccléfiaitiques ; mais tion à la réfignation d'un OiSice , il faut 
que dans le cas d'une vente piire & fim- qu'il y ait réception & prefiation de 
ple, elle devoie être irrévocable, finon ferment; autrement , qu'il y a lieu au 
pour des caufes très-preffantes comme il repentir; & que lorfque le réfignant efi 
efi arrivé quelqtiefois lorfque des Offi- reité en poifeiIion, il efi recevable à ré- 
ciers avoient veiidu en extrémité de ma- voquer ; parce qu'il appuie fon fentiment 

. ladie & qu'ils recouvroient la fanté ; de plufieurs Arrêts de ce Parlement, 
que le privilege du regrès n'étoit fondé comme principes de fa do8rine ; & de- 
fur aucune loi ; que les Arrêts n'en for- puis, un Arrêt a été beaucoup plus loin 
moient pas une, parce que les circonf- que ceux qu'il rapporte. 
t axes  du fait avoient influé f~ i r  leurs Le 3 Juin 1717 , il fut jugé qu'après 
décifions ; .qiie l'Arrêt de M. Brouffel provifions obtenues, Delamarre , titu- 
n'étoit applicable qti'au cas particulier laire de la Charge de Maitre particulier 
du Magiitrat de Cour fouveraine, la- de Lyons, étoit recevable au segr&. Le 
quelle avoit peut-être defiré plus que h i -  feu1 Arret qu'on peut oppofer à ceux 
même qu'il confervât O charge ; qu'au qu'on vient d'iddiquer, efi celui du 18 
furplus, le fieur Brigandet n'avoit point Aollt 1746 , qui jugea non -recevable 
obtenii des lettresde reititution. Sur ces un HuiiTier à regretter fa vente, quoi- 
plaidoieries , le Parlement de Dijon , que fou réiignataire n'eût pas encore 
conformément aux conclufions de MM. obtenu de provifions ; mais ce qui dé- 
les Gens du Roi , mit l'appellation au montre qu'il y. avoit du fait: particulier 
néant, & ordonna que ce dont étoit en la caufe, c'efi que fi le contrat de 
appel fortiroit ion effet : l'Arrêt eff du vente formoit une convention irrétraaa- 
13 Mai 1675. ble, il n'y aiiroit jamais de cas où le 

Cet Arrêt n'eR pas ilolé , car Mai- regrês , en fait d'office, pourroit être , 

nard rapporte un Arrêt du Parlement de admis ; car les contrats precedent tou- 
Touloufe , lors duquel le réfignant avoic jours les procurations ad re/ignandum r 
requ partie du prix de la vente de fon Office. les contrats n'ont donc pas plus de force 

Nais l'opinion contraire n'a pas des que ces procurations, ou plutôt on doit 
appuis moins folides. --En &et, Bour- les confidérer comme ne faifant , avec la 
jon , Droit commun de la France, tom. procuration , qu'un ièul & même con- 
1". , ze. partie des Ofices, ch. 7, feB. trat : o r ,  comme l'effet de l'un & de 
Iere . , no. I~' .  , foutient que le vendeur l'autre, jufqiià l'admiifion de la procu- 
peut ufer de regrès, malgré le contrat, ration, efi incertain , ils doivent être 
de vente, jufqu'ii ce que l'acquéreur ait réduits aux termes de toutes les autres 
été r e p  ; & feEtion 2". , no. 5 , il ajoute rocurations qui peuvent être révoquées, 
qu'il fuffir d'intenter I'a8ion dans le ce &fi dans le cas où les a&es pour 
temps masqué, c'eit-à-dire avant la ré- lefquels elles font. données, ont acquis 
ception de l'acquéreur, leur entiere exécution. -.- Parce que dans 
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les ~rocurations , il eft toujours fous- 
entendu qu'ellesc ne valent' qbe $qu'à 
ck moment' : tel fut le 'motif d'un 
Arrêt rendu au -  Parlement de Paris en 
1704 , contr6 'le fieur Arconets , acqué- 
reur de l'Office d'Avocat du Roi au 
Bureau des Finances de Poitiers ; car 
M. Portail, oour lors Avocat-Général , 
obferva que lappellant de la Sentence 
du Juge qui avoit admis le réfigiiant au 
regrès, ne pouvoit fe plaindre qu'on me 
lui adjuge& pas de dommages 8: intt.rêts, ~ pifque tout Oficier , ( on copie les ter- 
mes dont f i  fervoit ce Magiitrat j pi 
ayant yefidu fi charge a recows au re- 
grès, ne fait puYLfir d'un droit inL  ,~erent ' 
au contrat de yente : il a dû ne comvter 
que fur le rembou;fernent des frais du 
contrat de la part du vendeur , s'il 
changeoit de volonté. 

L'article XV du titre XVI de l'Or- 
:domance de 1670, déclare que les let- 
tres de réhabilitation ne peuvent être 
préfentées que par ceux qui les ont ob- 
tenues , à moins qu'ils ne foient eEe6i- 
vement prifonniers écroués ; en con- 
féquence, il veut que les icroues foieut 
attachés aux lettres, & que les impétrants 
demeurent en prifon durant toute l'inG 
tru8ion jufqu'au jugement définitif, dé- 
fendant à tous Juges de les élargir à 
caution ou autrement, à peine de fuf- 
penfion de leurs charges, & de payer 
par eux les condamnations qui  inter- 
viendront contre ks accufés. 

Quelque générale & précife que foit 
la diîpoiition de cet article, il donna 
cependant lieu à conreitatior. dans l'efpece 
fuivante. 

Un Juge woit été atteint & convaincu 
de fauffeté par lui commife en' iin procès 
fur lequel il avoit prononcé. La faufleté 
dont il s'était rendu coupable avoit été 
comniife par ri ifen . faveur , d'une partie, . > - . '  .* . 
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pour lui faire gagner fa cade  ; ce Juge 
avoit de plus été accufé d'affafiinat. Son 
procès lui ayant été intenté, an I'avoit 
décrété, & il s'étoit e n f ~ ~ i  : par Arrêc 
de la Coirr, il avoit été condamné par 
contumace à fournir un crucifix & une 
rapifferie pour l'ornement'de Ia Chambre 
du Confeil de fa JuriSdiAion , en IOO 
liv. d'ameiide , en -100 liv. d'intérêts ap- 
plicables aux pauvres du lieu , à fept 
ans de banniffement, & ailx intérêts dcs 
deux partics civiles dont i l  avoit jupe 
le yrocEs , 'Sr qui avoient eu égalemeix 
lieu de s'e'n plaindre. 
, l e  condamlié avoit exiruté l'Arrêt 

quant a u  banniffement ar une abfeiicc P de treize années , 1orfQu il préfenta à :a 
Chambre des Vacations des lettres de 
ïkhabilitation en 1720 ; la Chambre lui 
en accorda a6e le 26 OBobre : il n'avoit 
point joint à fa Requête ion écroue, aux 
termes de l'ordonnance. 

Le 4 Novembre, il donna une feconde 
Requête pour être recu à prêter interro- 
gatoire , & conclut d avoir la ville pour 
prifon. 

Le g Novembre, lkterrogatoire prêt<, 
intervint Arrêt qui lui accorda la ville 
pour prifon ; Sr comme fes l'etees con- 
tenoienr la permifion de configner la 
Comme à laquelle il- avoit été condamné 
pour intérêts envers les parties civiles, 
& que par la fèconde des Requêtes, i l  
avoit conclu à erre autorifé de confi- 
gner , ce qu'il avoit fait fans appeller 
les parties ; elles fe rendirent oppofantes 
aux deux Arrêts, fondées fur ce qu'elles 
n'avoient point été appelldes à la confi- 
gnation ; elles ajoutoient un deiixieme 
moyen, confifiant en ce qitjl ne s'étoit. 
pas mis en état lors de la préîentation 
de fes lettres. 

L'impétrant des lettres défendit lui-' 
même îx caufe; & un SubMtut de M. 
le Procureur-Général , en adoptant îes 
moyens, conclut à ce qu'ayant égard à 



I'oppofition ou ce qui touchoit la  confi- 
gnation , les Arréts f ~ ~ f i n t  exécutés , 
parce que, felon lui , l'article XV du 

, titre XVI ne regardoit les Cours 
' inférieures, & non les Coiirs fouveïaincs, 

lorfqu'ilfait défenfes aiix J i i~es  d'ilargir à 
cautioii;qu'aiiili la Cour avoltpu donner la 
ville pour prifon. Mais cette opinion ne fiit 
 as fuivie : 1'Arrét du 7 Février 1721 . 
-t I ' 
jugea l'oppofition bon& & vaizble , 
faute. par l'impétrant des lettres d'avoir 
fait apparoitre de foi1 écroue. 

. '  R E L E V E M E N T *  
Voyez RESTITUTION. 

. R . E  L I  E F. 
La garde-noble di1 tief de Madevrier 

ayant été remife au Comte de IXaule- 
vrier , durant fa minorité , & les lettres 
en ayant été entérinées en la Chambre 
des' Comptes , à la charge de payer 
tous les ans au domaine un écti d'or 
valant 73 liv. 6 den. , il fut ju,gé , 
Ie I 3 Juillet 1613 , qu'après la garde- 
noble finie , i l  n'étoit d,îi aucun droit de 
relief, ni d'autres droits au Receveur du  
domaine. 

Voyei FIBFS. 

R E L I G I E U X , .  
Voye,: RELIGION. 

R E L J G L O N .  
Ce. terme a deux iignifications diffé- 

rentes. Dans la lignification la plus or- 
dinaire , il indique la fcience & la pra- 
tique des principes fur lefquels doit être 
réglé le culte que nous devons à Dieu ; 
mais on s'en fert en-même temps pour 

défigner les Communautés où les perfon- 
nes de l'un & l'antre fexe font profef- 
lion d'obferver les regles du Culte divin 
avec plus d'exaaitude qu'on ne- peut le 
faire en reitanc dans le monde. 

En envifageant la religion fous le prc- 
mier point de vue, l'on concoit qiielk 
influence la  fcience & la pratique de la 
religion doivent avoir fur lacprofi'érité 
des Etats : aufi n'y én a-t-if' point qui 
n'ait fait de .la religion la bafè de foi1 
puvernement. Le pivernement le mieux 
aifuré, eit celui dont la religion enîeigne 
pliis efficacement aux Souverains dans 
quelles bornes ils doivent refiérrer leur 
aiitoricé , & aux fiijets toute l'étendue de 
leur ïefpeB & de leur foumifion ,aux 
o~d ïe s  du Souverain fous l'empire duqtiel 
ils fe trouvent placés ; & l'on ne peut 
raifonnabléinent difconvenir que la rcli- 
gion chrétienne ne réuniife ce double avan- 
tage. 

Les Capitulaires, les Conflitutions de 
nos Rois n'ont ceiE, depuis le commen- 
cedent de la Monarchie, de recoinman- 
der un attachement inviolable à cette re- 
ligion , qu'ils ont tous profeffés comme 
la feule véritable, & de prononcer les 
peines les plus feveres contre les viola': 
teurs de f a  préceptes. 

Mais en même temps qulils n'ont pas  
cru devoir tolérer dans le Royaume les 
maximes des religions conrraires à la. 
religion chrétiene , & qu'ils ont écart6 
de ce Royaume ceux qui portoient la té- 
mérité jufqu'à infulter à; îes dogines ; ils 
ont toléré les perfonnes qui , ayant le 
malheur de ne les avoir point approfon-. 
dis, éprouvoient de la répugnance à y 
conformer leur conduite ,, tant que celle 
qu'ils terioient ne caufoit n i  fandale ni 
trouble dans l'Etat. 
. De ,là , - à, Metz & dans la  Province, - 

&Alface, les Juifs ont des établjffements ; 
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R E L  7 O  R E L  
& le libre exercice de leur reliiion , 
parce qu'ils y jouiifoient de ces privi- S. 1 1. 
leges quand la France efi devenue pro- Quant à la religion prife dans le der- 
priétaire de ces contrées ; & dans tous les nier fens , c'efi-à-dire pour la yrofefTzon 
autres lieux, les Juifs , même nés Fran- en une Conimunauté, d'une regle q~re l'on 
cois, ne font coniidérés que comme des croit plus propre à nous faire pratiquer 
paffagers -que leurs coutumes particu- avec perlévérance les vertus chrktiennes , 

.lieres fuivent par-tout. De là encorc les nous croyons convenable de coniidérer 
Proteitants: quoique privés de l'exercice d'abord coinment de pareilles Commu- 
de leur religion , jouirent dans tout le- nautésdoivent s'établir. Enfuite nous rap- 
Royaume des mêmes avantages civils des porterons quelques décifions relatives 
autres citoyens, fi ce n'efi de celui d'exer- aux Religieux ou aux Religieufes qui les 

compofent. cér aucun miniitere public. 
i Tant donc que les Infideles ou les Il étoit de maxime dès les ~remiers 

Hérétiques fe conforment aux conditions 
fous leio,uelles ils ont- obtenu la liberté 
de féjouïner ou de rCfider en France , 
il n'eit pas permis aux Magiitrats de leur 
faire violence ~ o u r  les contraindre à 
fuivre les pratigues de la religion de 
1'Etat. - 

Ainfi on ne peut forcer un Juif à faire 
baptifer Ces enfants , ni un Proteitant à 
recevoir le viatique. 

Trop de févérité à leur égard les pri- 
veroit du commerce des fidelei , dont les 
mœurs peuvent préparer la converfion 
des cœurs , & les lumieres éclairer les 
efprits. 

Nous devons faire une trè~-~rande^ 
dif€in&ion entre le tolérantifme & la to- 
lérance chrétienne. Le <premier efi punif- 
fable , ,en ce que mettant fur le même 
niveau les fauffes religions avec celle que 
nous croyons la feule vraie, il en nie la 
vérité & autorife le mCpris de la dofirine 
qui lui  eit propre , & fur .laquelle nos 
Monarques & leurs fujets fondent leur 
commune félicité ; la deuxieme tend a ~ i  
contraire à rendre les dogmes de la vraie 
religion reiye&ables à ceux mêmes qui eil 
profegent une autre , puifqu'elle ne veut 
être embrafée qu'après qu'on efi intime- 
ment convaincu des avantages qu'elle pro-. 
cure aux hommes dufant leur vie e( après 
leur mort, . A . - .. . 

temps de la Monarchie, que chaq;e Ordre 
Religieux fît approiiver par le Roi la regle 
fous laquelle il defiroit vivre : Marciilphe 
1. I , formul. z & 4. Le Roi avoit droit 
de veiller fur leurs mœurs, & de déter- 
miner leur fubfiflance : Concil. Remen/: 
anno 8 2 3  , Can. 23.  En conféquence ils 
préfeiitoient à chaque regne les a&es de 
leur fondation , & la ratification qu'ils 
en obtenoient démontre qu'on pou- 
voit fans injufiice en reitreindre ou éten- 
dre les conditions felon les befoins ac- 
tuels des MonaReres , ou relativement 
aux nécefités publiques ; aufi ces a&es 
s'appelloient-ils des privileges : ces pïin- 
cipes n'ont point varié. 

Nulle Commiinauté Religieufe ne peut 
encore être établie en France, qu'en vertu 
de Lettres-patentes; & par Edit du mois 
de Mars 1765 , Louis XV- a déterminé 
l'âge où l'on pouvoit y être admis , pour 
les hommes à vingt-un ans, & à l'egard 
des filles à dix-huit. I l  a d'ailleurs confié 
aux Archevêques & Evêques , ainfi qu'aux 
Supérieurs généraux , cliacun en droit 
foi , la manutention de la difcipline ec- 
cléfiaitique & l'examen des Statuts & 
Réglements de chaque ordre, afin que ; 
felon qu'ils feroient trouvés édifiants & 
utiles , ils fuirent revêtus de Lettres-pa- 
tentès & mis en vigueur. Après I'enre- 
giitrement de ces Lettres dans les Parle- 



ments , le même Edit a aufi fixé le nombre 
de Religieux dont chaque maifon feroit 
à l'avenir compofée, 8: a reitreint à d e w  
maiîons celles qui pourroient appartenir 
au même ordre dans la Capitale. 

Notre Coutume, en l'article 273, o r .  
donne que par profcf'fion de religion 1'116- 
r i t a ~ e  des Keljgieux ou Religieufes I'ro- 
f'ès vienne au plus prochain parent habile à 
f ~ m é d e r  , &les déclare incapables de fuc- 
céder, comme a u  fi le Monafiere en leiir 
droit, de S'infiant'de la profeifion. Suivant 
l'art. 165 , les héritiers des Prof& doivent 
relief & hommage aux Seigneurs d'où 
relevenc les fiefs auxquels ils fuccederit. 

L'état de la perfonne & des biens 
eccléfiafiiques étant fuffifamment connu 
par les difpofitions, tant des Ordonnan- 
ces que de notreCoiirume que nous venons 
d'indiquer, il nous reite feulement à ob- 
ferver que les Religieux peuvent avoir 
des conteitations relativement à lcuas 
droits, foit comre, foit avec leurs Supé- 
rie~irs , foit avec des particuliers. Nous 
ne feront pas un traité de ces divers objets 
de contefiations , notre travail par 
da nature nous en difpei~fe ; mais il con- 
vient que nous rapportions au moins 
quelques Ai-rêts rendus en chacune des 
circonfiances que nous venons d'indiquer. 

D'abord il. s'offre un Arrêt très-in- . 
réseirant en la caufe d'entre le Curé de 
Betteville, & M. de Jarente , Evêque 
d'Orléans , Abbé de S. Wandrille, dont 
nous avons fait mention fous ces m o n  : 
PARTAGE ENTRE ABBÉ ET RELI- 
GIEUX. 

La confultation qni y efi cit6e en note, 
& dont nous avons adopté les principes, 
enfeigne que l'Abbé & les Religieux peu- 
vent bien agir divifément en jufiice pour 
la défenfe de leurs jouiffances refpe6ives ; 
mais qu'ils ne peuvent fans être réunis fe 
préfenter en juitice pour la défenfe des 
propriétés qui leur font cornniunes ; & 
cependant l'Arrêt qui fur rendu à la fui. 

du Palais de 1779, débouta'ni. deJarerite 
d'une oppolition qu'il avoit formée à une 
décifion du Confeil-Supérieur, rendue 
le I 3 Juillet I 774, quoique lors del cette 
déciSon qui toiichoit les pmpriités de 
l'Abbaye il n'eût pas été psrtie : il efi- 
donc important defpsouver que cet Arrêt: 
ne contredit point nos principes.'-- Or,  il 
fufit pour donner cette preuve d'expoîer 
le fait dl1 procès. 

Au cornmencemeht du 6ecie dernier, 
Ie Curé de Betteville eut un pracSs avec 
les lieurs Abbé & Religie~x de S. Wan- 
drille, au fujet des dîmes de fa paroife ; 
& par Sentence des Requêtes du Palais du 
5 Février 1609, il fut dit, contre le Curé 
qui réclamoit la totalité de la dîme, que 
les Abbé , Prieur & Religieux demeu- 
reroient en la faifine, poffeiIioa & jmif- 
fance des grofis di'mcs anciennes de hr 
parorge de Betteville , en tant que spéten- 
denr les$+ de Betteville 6 de Laurndne 
de IYAbbaye 6 leurs d&endances , 6 r& 
Serve' ZQ d h e  au profi  du Curé, &c. 

Le Curé contl-e Iequel: cette Sentence 
avoit été rendue , en interjettat appel ;. 
mais en I 636, il para avec les Religieux 
un arrêt de concert , qui lui fixa une 
penfion de 5 50 liv. en argent , en d m e  
temps qu'il: confirma les dxoits des Reli- 
gieux fur la dîme. Ce premier accord fuE- . 
fifla jufqu'en I 7 5 8 ,  époque h laquelle il en 
fut fait un fecond avec un noilveau Curé, 
lequel a eu fon exécution jufqu'en I 771 - 

Le fieur Odoarts devint alors Curé de 
Betteville , & demanda l'exicution de la: 
Sentence de 1609. Le Bailliage de Cau- 
d e k c  , où la caufe fut portée . ne fiit pas 
fa.vorab1 au Curé ; mais fur L'appel , il 
fut ordonné le 23 Juillet 1774 , par le 
Tribunal extraordinaire d'alors, que L 
Sentence feroit exécutée ; qu'en confé- 
quence le Curé percevroit tauras les d'& 
mes de fa pasoiffe, autres que les groges 
d h e s  anciennes , fur Les fermes de Be& 
,teville & de Laumône , & teJres en ddgea;. 
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dantes , cornpofine le domaine non fefé 
de lu Seigneurie de Betteville. 

M.  17Evêque d'Orléans , auquel les Re- 
ligieux firent dénoncer ce jugement, y 
forma tierce oppolition; il s'appuyoit fur 
l'art. II du titre XXXV de l'Ordoiinance 
de I 667 : il n'avoit été n i  partie , ni due- 
ment appelléen la calife fils laquelle la dé- 
ciiion étoit intervenile ; il invoquait en- 
core ces maximes , que les bizns d'un Mo- 
7zrzJerefint tellement communs e12îre L'Abbé 
& les Religieux , pue cette copropriété & 
fis e&s ne cefint pas même par un par- 
tage judiciaire ; p ' r l  plns forte raifin ils 
ne devoient cefir qr~nnd il n'y avoit pus 
eu de partage. 11 ajoutoit eniin que bien 
loin qu'il y eût eu partage, le lieur Abbé 
n'avait abandonné la dime aux Religieux 
que fous la condition qu'ils lui en remet- 
traient partie. 

A l'appui de ces airertions f ~ i r  le droit, 
N. l'EvCque Abbk citoit d'Kéricoiirt , 
Eoix Eccléfiaitiq. , part. q , c. 4 &c 7 ,  
no. 9 & II .  L'huteui- de la Jurifprudence 
Canonique, yerbo AliEnation , feQ. 3 ,  
no. 3 : Me. Depiales , traité des Répaici- 
tions. 

Le lieur Curé de Betteville oppofa à 
ces moyens qce la Sentence de 1609 
ayant été renQue contradi&oirern- en- 
rre l'Abbé , les Religieux Br le Curé , 
étoit un titre irrétra&a!)le de la part de 
tecltes les parties ; que les tranfàaions 
faites poitérieuremenc entre les Curés & 
les Religieux feulement, bien loin de l'a- 
néantir , i'avoient confirmé , puifqu'elles 
avoient accordé aux Curés un prix annuel 
équivalent aux dîmes qui leur apparte- 
noient ; que la tranfadion de 1634, pas 
laquelle l'Abbé abandonnoit , au moyen 
d'une sedevance de 400 liv., f2 pax des 
dîmes aux Religieux , n'avoic pi1 dércger 
à un aQe relatif aux Curés, ni dénatzi-es 
la Sentence de 1609 , yiiifqu7enco:-e les 
Curés n'y avoient point accédé ; que le 
fitu Evêque d'Orléans étoit dis-lors faus 

intérêt en une cade o i ~  il ne s'apiffoit pas 
de retrzncher un droit appartenant i 
l'Abbaye, mais dont l'o3jet étoit au con- 
traire de& l'empêcher de s'écarter d'un 
jugement qui avoit fixé Ces droits ; qye 
les Rcligieiix enfin avoient eu droit 
de le repréienter à l'iiiitance, n'y étant 
qiieition , le droit ayant été déterminé 
par la Sentence de 1609 , que dela nia- 
nitre dont les Religieux exerceroient une 
jouifiànce fur laq~ielle leur Abbé ne s'é- 
toit réfervé que 400 liv. par an. La Cour, 
frappée de ces raifons , décida donc avec 
jultice , par Arrêt de la fia du Palais de 
~ 7 7 9  , q11e le fieur Abbé de S. Wandrille 
etoit non- recevable en fon intervention. . 

Quelque dSférence que les Religieux 
doivent à leurs Supérieurs réguliers, ce- 
pendant les ~ i n s  ne doivent obéir & les 
aiitres n'ord.onner , qu'autant que l'objet 
du commandeme::t & de l'obéifiince s'ac- 
cordeiit avec les Loix de 1'Etat. Il en efi 
une confacrée par l'Ordonnance de Louis 
XI ,  du .3 Se~temhre 1476, qui fait 4é- 
fenfeç à tous Abbés provinciaux , ailx 
Prieurs, Sous-Prieurs & tous autres Su- 
périeurs réguliers , même aux fimples 
Religieux, de quelque Ordre que ce foit , 
de fortir du lioyaume fans permiilion 
expreffe & par écrit du Roi , quand 
même il s'agirait de fe rendre à Rome 
poils les chapitres généraux de leur Or- 
dre ; les difpofitions de cette Loi ont été , 
renoiivellées par Arrêt de la Cour ,  du 
I 7 Févrjer I 7 T g , fur la remontrance de 
Ivi. 11: Procurey-Général. 

Quant à ce qui concerne I'ordre 011 les 
foidioris du fzint miniitere , les Reli- 
gieux font foouinis à la jurifdi&tion de 
l'Ordinaire, art. X & XI de l'Edit de 
1695. 

Il y a cependant des Religieux qui 
'jonifTent d'exemptions de la jusifdiaion 
Epifcopale , non-feulement pour eux- 
mêmes, mais de plus pour les bénéfices2 
cures dépelidaiits de leur ordre. Mais ' 

- lors 



Nors même que l'exemption eR conflante, 
d i e  ne peut slétendi:e jufqii'i empêcher 
I'Evêque de connaître de la doarine ou 
de la police extérieure eccléfiaitique , 
tant à l'égard des Monaiteres que des 
Eglifes auxquelles ils nomment des Paf- 
teurs. L'article III de la Déclararion du 
Roi,  du 30 Juillet 171 O , le décide ; & 
l'article XV de l'Edit de 1695 reconnoit 
que les Evêques ont le droit de vifiter 
en per-nne les Eglifes paroifiales, fituées 
dans les Monafieres & Commanderies 
exemptes ; & quant à celles dont les 
Curés fonr Religieux , & où des chapi- 
ntres ou Supérieurs réguliers ont droit de 
vifite , les Evêques peuvent les vifiter .à 
leur voloiité , ou en perfonne , ou par 
leurs Archidiacres. 

Cette difpoiition a pour appui le dé- 
cret de Grégoire XV , de l'an 1622 , 
in his qua curarn flu rzd~ningJiratiormn 
mncernunt animarzrm omni modo juriJ3c- 
tioni , yzjtationi , 6 correc?ioni Diocefini 
Epifiqpi plmk in omnibus Jirb jaceant 
relligiofi. Pie V avoit rendu un Refcrit, 
Je 12 Septembre 157s , aiifli formel re- 
lativement aux Commanderies de S. Jean 
de Jérufalem , & ce Refcrit n'étoir qtie 
le commentaire des Canotls du Concile de 
Trente, feK 7 ,  p. 7 ,  cap. 8 ,  feK 22 , 
.c. 8 , fer. 24 , cap. 9, de re~arnlotione. 

La J~irifprudence a refpeQé ces auro- 
rités. Le 2; Janvier 1629, le Parlement 
de Paris jugea qu'u!i Arcliidiacre avoit 
eu droit de vifiter une 'Eglife dépendante 
d'une Coininanderie de l'0rd:ede Malthe : 
1'Arrik en efi rapporté dans le premier 
Volume du Journal des Audiences: 

Ainfi 1'Edit de 1695 enjoint aux Evt- 
ques de faire en perfonne leurs vifites 
dans Monaiteres ou Commanderies 
prétendus exempts , parce que le Légif- 
lateur a penîé que le Supérielis d'un Mo- 
r-iaitere pouvoit mieux conno2tse que le 
Délégué d'un EvCque , les beioins des 
Eglifes qui étoient dans l'enclos des 

Torne IV. 

Cloîtres. Il a confidéré A I'égard de ces 
Eglifes, les Supérieurs de maifom Reli- 
gieufes , comme Délégds des Evêques, 
& devant narurelleiiient remplir A leurs 
défauts les fon&tions de leurs Archidia- 
cres ; mais cette coniidération ne f~ibfifie 
plus à l'égard des Eglifes qui ne font pas 
dans les Monafieres , & fous la vile itn-, 
médiate de ceux qui en ont le régime. 

On objeaeroit vainement que fuivanc 
le Concile de Trer~te , les Evêques ne font 
leurs vifites dans les Eglifes dépendan- 

. 

tes d'iine exemption que comme Dé- 
1.égiiés du Pape , & que comme DéIé- 
gués ils ne peuvent déléguer; que leurs 
vifites doivent être faites, par cette raifon, 
escl~ifivemeiit par les Prelats ; car l'Evê- . 
que efi par la  feule piiiffance de fon 
ordre chargc! de veiller à tout ce qui in- 
téreffe le Mut des ames de Ces diocéfains ; 
ce droit il le rient de Dieu même, 8r 
non dii Pape. Ces maximes font incontei: 
tahles en lirance ; il peut donc déléguer. 

Les arrérages des peniions des Reli- 
gieux & Religieufes , peuvent être de- 
inandis jafqu'à concurrence de cinq an- 
nées : Aïr& du I 8 Janvier 1663 , eu 
faveur des BénédiBines de Domfronc. 

Bafnage , fur l'article 268 de la Cou* 
tume , cite un Arrêt di1 13 Mars 1650, 
qui annulla une donation qu'une fille 
avoit fûite de fa légitime au Monaflere oir 
elle avoit fait profeflion ; mais il obferve 
que cette jurifprudence a fouvent cliangb, 
& que des Arrêts du Confeil ont confir- 
mé ces fortes de contrats ; il auroit pli 
ajourer à ces Arrêts celiii qui fe trouve 
d m  le Journal de Audiences , fous la 
date du 3 I Janvier I 648. Mai5 à préfent 
nous avons des regles claires & fixes 
fur ce point, qni coupent pied à toutes 
contefiations. 

Par la Déclaration du Roi , du 28 
Avril 1693 , il étoit permis à yliiiieuïs 
Communautés ,de recevoir des penfions 
tiageres ou des iommes d'argent, ou des 

1-L 
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biens-immeubles , pour la fubfiitance des 
perfonnes qui y faifoient profefiion ; 
mais l'ariicle VI1 de la  Déclaration du 
Roi du io.'Juillet 1762 , a defendu à 
-toutes Communautés Religieufes , même 
à celles qui, p;r la Déclaration de 169 3 ,  
avoient faculte de recevoir des dots , de 
recevoir aucuns biens-immeubles , aunes 
que des rentes confiituées fur le Roi ou 
fur le Clergé, & autres rentes que l'Edic 
du mois d'Août 1749 permet aux gens 
de main-morte d'acquérir ; & la Décla- 
ration du Roi du 26 Mai 177+,  art. VII, 

$esmet aux Communautés Religieufes , 
auxquelles il efi permis de, recevoir des 
dots , de flipuler que la dot fera pîyable 
en un ou plufieurs termes , & que ce- 
pendant l'intérêt en fera payé fur le pied 
fixé par les Ordonnances. Cet article leur 
permet encore de renouveller les oblip- 
tions à l'échéance des termes , ou de 
convenir que pour tenir lieu de dot on 
paiera une rente viagere pendant la vie 
de celle qui fera recue Religieufe. L'ar- 
ticle veut aufi que le paiement de la dot, 
tant en principal qu'intérêts , foit fait en 
deniers ou effets mobiliaires , ou en rentes 
de la nature de celles que les gens de 
main-morte ont permijIion d'acquérir , 
fans que les Communautés piiiffent fous 
aucun prétexte acquérir la propriété ou 
fe faire envoyer en poffeifion d'aucun au- 
tre immeuble pour l'acquit des dots : Note * 

f i r  Bafiage Ier. , p. 47 2 , dern. e X t .  
Le r 2 Février I 722. entre le débiteur 

d'une rente de ro<liv.'& les Religieufes 
hofpiraiieres de Vimoutier , la Cour jugea 
que la diminution de 20 liv. pour deux 
années du dixieme denier que Ieur avoit 
voulu faire le débiteur , faufe par elles 
d'avoir pourfuivi les fins de la requête 
que ce débiteur avoit préfentée au Com- 
miffaire départi qui y .avoit mis néant, 
quoique cette requéte.leur eut été iigni- 
fiée, auroit lieu au profit de ce dernier, 
avec dépens. 

Le mari qui retire la part des con- 
quêts ayant appartenu à îa femme, doit 
rembourfer a&uellement , & il ne peut 
retenir Sufiifsuit. Ce font deux cades 
l~icratives qu'il ne peut cumuler; il a le  
choix de l'une ou de l'autre : Bérault , 
article 332 ,  cite un Arrêt qui le décide. 

R É M É R É .  

En l'article CLAMEUR, il efi traité 
des clameurs à droit d~ réméré :  oyez 
page 278 & fuivantes du 1". Volume ; 
mais nous n'y avons pas rappellé quel- 
ques principes relativement à cette fort$ 
de clameur , & qui ne doivent pas être 
omis vu leur importance. 

Le 6 Mai 175 5 , la Çonr a décidé 
que le vendeur ufant du droit de réméré 
qu'il a retenti , peut configner le même 
jour de O clameur, quoique ce ne foit 
pas le dernier jour, & que l'exploit rie 
foit pas fait en -parlant à la perfonne 
de l'acquéreur, mais feulement à îon 
domicile : l'article 503 de la Co~itume 
n'exige pas en effet d'autres formalités. 

La feule effentielle efl d'ufer du droit 
de réméré dans le terme exprimé au 
contrat ; après ce terme on n'eit plus 
recevable. 

Ainfi la faculré de rachat retenue pour 
un an , n'emporte pas l'an & jour : c'efl 
ce qui a été jugé les I I  Mars I 5 52 , 
& 29 Juillet I 570 , par deux Arrêts 
rapportés par Hérault , auxquels M. 
Roupnel de Cheniily en ajoute un en fes 
Notes fur le Commentaiie de l'article 
503 de la: Coutume par Pefnelle , fous 
la date du 20 Janvier 1728 , qui a jugé 
qu'une vente faite à facul'té de réméréle I "'. 
Janvier , avoit dû être clamée le dernier 
Décen$xe de la même année, 
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Lorfqu'un vendeur ftipule dans le çoti- 

Trac de vente qu'il pourra retirer B re- 
mettre eri fi main le fonds vendu dms 
un &Lai de plus dun an ; mois qu'il ne 
pourra u/er du droit de rehéré p e  pour 
h i ,  @ qu'il ne pourra le  céder à qui que 
ce f i i t  f i s  l e  confintement exprès de 
Pacpuéreur, fi un lignager du vendeur 
clame dans l'an' & jour dq la leAure du 
contrat, l'acquéreur ne pourra pas em- 
pêcher l'effet de la clameur en vertu de 
la vente que le vendeur lui aura faite 
après l'an & jour du droit de réméré , 
parce que s'il en étoit ainfi, il n'y au- 
soit pas de clameurs qui purent fhbiiiter. 

On mettroit en effet dans taus les con- 
-- trats une condition de rachat , avec la 

claufe que le -vendeur ne pol'rroit la 
céder fans le confentement de l'acqué- 
reur ,  puis ce dernier fe la feroit ven- 
dre en cas de clameur ; il en gnrderoit 
le contrat fecret jufqu'après l'expiration 
du délai de l'an & jour ,.,& préteridroit 
oarder l'héritage au préjudice d:i ligna- 
b 
ger qui l'auroit clamé dails l'an , fous 
le prétexte que la vente, du droit de ré- 
méré qui s'étendïoit au-dell de l'année , 
lie feroit pas clamable : prétention que 
tous les principes repouiIent ; car le li- 
gnager en clamant, clame le droit mfme 
que le vendeur a d'exercer le droit de 
réméré ; dès-lors le vendeur ne peut plus 
difpofer de ce droit au préjudice de {on 
parent qui a clamé, en faveur d'un étran- 
ger. --- C'el1 ce qui a été jugé par Sen- 

- tence du Bailliage de Rouen , dl1 mois 
de Mars 1779 , conformément à l'avis 
imprimé de Mes. Roger, de Louvres , 
Hervieu, Shleffray , Marefcot, le Conte, 
Duval , Morin , Dieullois & de Beaulieu. 

Le contrat de réméré doit être bien 
difiingué des contrats pignoratifs. 

Jacques Chauvin ayanr époufé une 
femme dont le pcre avoit vendu deux 

' pieces de terre à Delaunay, avec faculté 
de r-iméré durant. quatre années , ces 
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quatre ans étoient expirés fans que le 
vendeur eût exercé cette faculté ; mais 
plus de vingt ans aprhs , Delaunay ayant 
fait aifigner Chauvin pouï l'obliger à lui 
donner paffage pardeifus une piece de 
terre qui lui sefioit , & pardefTus laquelle 
il étoit néceifité de paires pouï accéder 
à celle qu'il avoit achetée , la caufe ayanr 
été portée devant le Sénéchal de Flais , 
qui n'cit que Moyen-Juiticier , il fut dit 
qu'il feroit accordé chemin à Delaunay. 
Chauvin appella de ce Jugement au Bail- 
liage de Vire ; & pour mettre fin à tous 
procès , foutint que le contrat par lequel 
les deux pieces de terres avoient été ven- 
dues à Delaunay étoit pignoratif, & 
qu'en conféquence , en rendant le prix 
de la vente & les loyaux coûts , Delau- 
nay devoit lui délaiifer les fonds vendus. 

L'Avocat de Chauvin , à l'appui de 
cette prétention , difoit que Delaiiilay 
étoit u n  Marchand qui, ayant livré quel- 
ques nnrchandifes au beau-pere de lui 
Chauvin ,,celui-ci en avoit fait fon obli- 
gation , quj , groffie par des intérêts 
avoit force le débiteur à céder en paie- 
ment [es terres ; mais qu'il étoit facile 
de reconnoître que la cefion n'avoir pas 
été faite fans retour, parce qu'outfe la 
condition retenue par le contrat , il y 
avoit vileté de prix , & que durant les 
quatre années de ïéméré , le vendeur étoit 
ïeité en poireifion du fonds; que ces trois 
circonftances jointes à ce qu'il n'y avoit eu 
lors du contrat d'autre prix payé que la 
remire des deux obligations, quoiqu'il y 
f i ~ t  fait mention fie trois , ne permettoienc 
pas de douter que le contrat n'eût ét6 
qu'un iimple engagement, fans défappro- 
priation abfolue. Au furpl~is , il foute- 
noit que, n'y ayant point de fervitude 
fans titre ,il ne devoit pas donner à De- 
launay le paiIage qu'il defiroit. L'Avocat 
de Delaunay, Me. lc Chevalier , r é p m  
dit qu'il n'y avoit point de vileté au prix 
du contrat ; que cela réiidtoit même du  

, '3 2, 
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f - C  u .long délai accordé pour le rémele , 

dont le vendeur n'avoit pas fait ufage ; 
que la retenue de condition , qui fait le 
caraaere principal du contrat pignoratif, 
ne pouvoit pas s'entendred'une condition 

. autorifée par la loi , telle que celle de 
réméré ; que l'objeaion de la jouiirance 
qu'avoit eue le vendeur , étoit dérifoire, 
puifqu'elle n'avoit eu lieu qu'à titre de 
bail ; que quant an chemin qu'il récla- 
'moit , outre l'impuilrance où il étoit de 
parvenir fans chemin à fes terres , il étoit 
confiant qu'il en avoit exifié un avant & 
lors du contrat de vente ; qu'il ne de- 
mandoit que fon rétabliirement. Sur les 
conclufions dc M. de Mefnilbus , Avocat- 
Général , l'appellation fut mire au néant, 
avec dépens; & Chauvin condamné A ré- 
tablir le chemin. 

R E M P L A C E M E N T .  
Une regle générale efi que les biens 

'des iiicceficriis fe partagent tels qu'ils îè 
trouvent lors de l'échéance des fuccef- 
iions. 

En fiiivant cette regle , les immeubles 
propres devroient paGr aux li&ritiers 
ailx propres, & les acquêts-immeubl'es 
à l'héritier aux acqutts : c'eff f m  cette 
regle qu'efi fondé i'arcicle 67 du Régle- 
ment de 1666, qui porte que les héri- 
tages fe partagent felon la  Coutume des 
lieux où ils font fitués l'ors &e l'échéance 
de la fucceifion. 

Cette regle eR fi équitable , que djns 
te pays de Droit écrit, ainfi que dans les 
pays coutumiers, elle efi lcrupuleufe- 
ment fuivie. 

Cependant, en quelqires C'oiitumes , & 
garticuliérement en cette Province , il 
y a exception ?i la regle. L'article 5 I 3 de 
notre Coutume réformée porte, que lorE 
que des rentes propres appartenant à 
un mineur font racquittées durant fa 
minorité, les deniers de rachat ou le 
zemploi de ces deniers font réputés & 

cenfés immeubles propres dans la fuccèG 
fion du minetir. 

Il ell évident que cette exception n'é- 
toit , lors de la réformation de la Cou- 
tume , applicable qu'au cas où il s'agif- 
foit d'un sacquit fait à un mineur , & 
qu'ainfi la nature des biens du mineur ne 
pouvoit être changée durant fa minorité. 

De là , & par une conféquence nécef- 
faire, il rifulte qu'il n'en étoit pas de 
même pour la fuccellion d'un majeur. 11- 
eit vrai que, par l'article 40% , le rem- 
placement de la vente des propres efi 
ordonné ; mais la difpofitioii de l'arti- 
cle 40% n'efi applicabke qu'à l'efpece 02 
la femme & les héritiers du mari liquidènt 
leurs droits ; il a pour but. d'empêcher les 
avantages indireas que l'époux auroit pu 
faire à fa femme. 

Ce qui avoit été Ptabli par l'article 
5 I 3 pour la fucceifion #un mineur feii- 
lement , a depuis été Ctendu par la juriF 
prudence aux f~iccefiions des majeurs 
enti-e les hbritiers aux 
héritiers aux acqpêts ; &Opres de la & elt les né 
rarticle 107 d'u Réglement de 1666 : ik 
y efi dit que les propres allénds ( en gé- 
néral ) doivent être- remplme's au proPt 
des fiéritiers aux propres J i~r  tous les itc- 
quêts-immeubles ; 6 p'hfiute d'acquêts , 
h remploi e n  Jera fait f ir les meubles. 
Voilà donc la regle que les héritiess- 
doivent appréhender Fes fiicceflions err 
l'état où ils les trouvent refireintes. 

O r ,  tous les tesmes de ce Réglement 
d'exception , doivent être pofés , afin- 
qu'on ne fois pas tenté de l'étendre au-- 
delà des intentions de Ia Cour , qlii 

nous l 'ose  comme le réfidtat de fa ju- 
rifprudence 

Dès que, fuivant l'article 107 des Ph- 
cités , les propres alieWés doivent é'trerem- 
plbcés , il efi évident qu'il n'y a point de- 
remplacement quand il n'y a point eu ali& 
nation des propres. 

Valiénation confiante donne lieu am 
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ternproi fus les acquêrs , qnoiqu'ils 
$aient pas été expreffément iübrogés 
aux propres vendus par le coi-itrat d'ac- 
quifition ; la fubrogation eft de droit en 
faveur de l'héritier aux propres, quoi- 

- qu'elle ne puiife avoir d'effet qu'après 
le décés &e celui qui avendu fon propre, 
& qui laiffe divers héritiers aux propres 
& aux acquêts : niais comme la fubro- 
gation expreffe ne pourroit avoir lieu 
s'il n'y avoit pas d'aliénation , la fubroga- 
rion de droit ou tacite ne doit avoir lieu 
qu'autant qu'il y a. des pcopres aliénés. 

L'aliénation donne ouverture à là fu- 
brogation par le feul' fait , fans qu'il h i c  
befoin d'examiner quand & comment le 
prix di1 propre vendu a été remplacé ; 
quand même il feroit certtrin que le prix 
de la vente d a  pi-opre airmit été perdu 
au jeu ou diifipé , l'héritier aux propres 
ne ièroit pas moins fond6 à deinander 
contre l'héritier aux acquêts l'effet de la 
fubrogation de droit. C'eit donc I'alit- 
nation di1 propre ,. on lerépete ,.qui.pro- 
duit l'a&tion pour &mander l e  remploi 
du prix de la vente. 

Hors le cas de l'àfiénation , l'héritier 
aux propres n'a aucune aûion au remploi. 
Il efi vrai que, pas unArrêt  de I 665 , il 
fut jugé qu'une femme veuve aevoit le rem- 
ploi d'un office que fon mari avoit laiffé 
combes aux parties cafuelles. 

Mais un Arrêt ne fait pas jurifpmden- 
ce : d'ailleurs la veuve demandoit douaire 
fq l'office, comme s'il eût exiité dam la 
ficcefion ; &l'article 408 de la Coutume 
ne fert de regle qu'entre la veuve qui 
n'efi pas héritiere du fang , & les héri- 
tiers de fon n~ar i  ; mais tioil entre dif- 
férents héritiers du défunt : à leur égard 
donc , il n'y a de remploi que lorfqli'il, 
y a aliénation. L'artide 107 des Flacités 
a donné pour borne à fa volonté l'alié- 
nation ; on ne doit pas l'étendre au-delà r. 
tels étoient les principes yofts par Mes. 
de h u v r e s  .de Belleville , Duval ,. Fd-- 

mont , Thouret ,  dans une Confultation 
imprimée le 20 Juin 1777 , dont voici 
l'occafion. 
M. le Préfident de Crofville , en mou- 

rant , laiifa un ancien château & line 
chapelle tombée en mine ; ou il les avoit 
fait détruire, ou il en avoit fait por ter  
les matériaux ailleurs. Ses héririers aux 
propres prétendoient , non-feiilement iin. 
xemplacement des bâtiments détruits fur 
l'héritier aux meiibles , mais de plus ils 
exigeoient les réparations à faire fiir les* 
bâtiments des propres non aliénés. --- 
Mais on leur répondit qii'un bâtiment , 
tel qu'il foit , n'elt que.l'oiivra~e de )'in- 
dufirie de l'homme ; qii'il deil  iinmeiible: 
que par âccefion , tait qu'il f~ibiifte ,. 
parce que Suyerficies f i20  cedit: Aulfi-tôe 
qu'il eit détruit & fdparé du fonds, les- 
matériaux dolit il eft coinpof6 , redeview 
nent donc mobiliaires comme ils l'étaient 
dans leur orjgine, & le fonds scik feul' 
immeuble : l'erilévement de matériau!: l m -  

biliaires ne fait conféqucmmenc pas l'alié- 
nation d'lin propre. 

Le changernenc de furface d'iiiie.mahre 
fur laquelle Ctoient des bâtiments , foioic: 
q u'elle foit devenue prairie , pâtlirage p. 

jardin , bois - taillis ,. n'offre poinc; 
une aliénation d'imme~ible. L'aliénation> 
des bâtiinenîs di1 châceau 8r de la 
chapelle de feu M. de Crofvjlle , ne: 
pouvoient donc pas davantage doiiiieic 
ouvertuïe à l'a8ion en remplacement de .  
propres, puifqiie l'immeuble fiibfilioit ., 
& qu'il II y avoit aucunes de fos parties. 
intégrentes aliénées. Aufi  par ArFêt d i r  
1 1 Mai 1777, 1vrC:ention de3 héritiers: 
aux propres fiit-elle profcrite. NI': Du- 
caflel plaidoit pour eux ; MY Tliouret- 
pour les héritiers aux. acquêts. 011 doit 
cependant remarquer que i'héricier aux; 
acqiiêts conîentit ïetnpkxer le bais de: 
Iiaute-futaie. 

Il y a eu jufqu'ici üeaucoup de dif- 
ficulté pour.déterniiwï. les cas &* l u + ~ . ~ o -  



portion dans lefqiicls Ee remplacement 
dcs proprcs doit Se faire fur les acquêts. 

Le 7 Mars 1735 , il avoit été jugé 
qu'une extinaio!~ de rente faite fur des 
propres , valoit de remplacement à une 
aliénation hite depuis, parce que les de- 
niers de la  vente n'avoient pu krvir àfaire 
Yextin8ion. Le 25 Août 1756, il y avoit 
eu Arrêt contraire. En 1766,il fe pré- 
îenta en la Cous la caufe fuivante. 

Un particulier , confitint fon maria- 
ge, avoit acheté une rnailon en bourga- 
ge , & y avoit fait des augmentations : 
poitirieiirement il amortit une rente do- 
ralc qii'il devoit à Sa fkur ; enfiiite il 
acheta une autre rente 2fieBi.e fur des biens 
4is également en bousgage ; enfin il aliéna 
de lès propres. 

Aprh  la mort du mari & de la fem- 
me , les héritiers du mari intentesent ac- 

1 rion contre ceux de la femme ponr reti- 
rer moitié d u  conq~iêt , aux termes de 
)'article 3 j z  de la Coutume , aux obéif- 
îances de remhourlèr la moitié d u  prix 
du contrat, 8: moitié des augmenta- 
tions, aprts le propre aliéné remplacé. 

Cette aAion fit iialtre trois queltions. 
Za premicre , fi l'cxtin&ion de la rente 

dotale vaut de reinplacement des propres 
aliénés. 

La feconde , iii'acquifition de la ïente 
pouvait Cire offer~e par les héri~iers de 
3a femme pour remplacement jufqu'à 
concurrence , oii fi on devoit la prendre au 
marcla livre Cur la maifon & ftir 1 i  rente. 

Enfin , l a  troifieme ., fi en fuppolànt 
que le remplacement fe ysk pour une 
portion fur lamaif~n , on devoit y pren- 
dre en mêms temps une portion des aug- 
mentations comme d'accroiifernent des 
fonds defiinde au remplacement des 
propres. 

Sur la premiere quefiion , la Cour ju- 
gea que i'extinition de la rente dotale va- 
Loit de rcinplaceinent. 

Sur in Seconde, que dPs que la rente 

acquife étoit de bourgage par  fa napure, 
elle devait ferviï de remplacement avant 
la maifon. Enfin, que ce qui feroit pris 
de rernplacment fur la maifon , feroit 
pris à due eitirnation , fans pouvoir pren- 
dre part aux acigrnentations coinine ac- 
croiGement de propres , parce que la 
demande en remplacement ne peut s'exer- 
cer qu'après l'ouverture de la iùcceliion. 

Une plus grande difficulté sYoffIit dix 
ans après. 

La dernoifelle Feron avoit fait des ac- 
quêts, des aliénations , & laiffé des biens- 
propres confidérables ; ion héritier aux 
propres prétendit que les deniers des ven- 
tes qu'elle avoit faites de Ces propres , 
devoient être reniplacGs fur les deniers des 
acquiiitions , de inaniere qu'il eiit des ac- 
quêts autant qu'en pouvoit emporter la por- 
tion du prix des achats , qui auroit cor- ' 

refpondu à celui des contrats de vente. 
L'héritier aux acquêts , au contraire , 

fo~~tenoic que 1e fyitême de la fubroga-, 
tion des deniers de la veilte aux deniers 
des acquifitions étoit contraire à l'esprit 
de la Coutilme; que tout ce qui réf~~l toi t  
de la Coutume & de la jurifprudence , 
é t ~ i t  que I'hiritier aux acquêts eût , 
après la d61ivrance du prix des remplois 
fur le pied du prix des contms d'alié- 
nation , ce qui i-efioit dans toute fa va- 
leiir pour acquPts. . '  

A l'appui de fon opinion, if citoit deux 
Arrêts, l 'un du  28 Février 1637 , l'aurre 
de r 644, qui l'avoiect approuvé : mais à 
ces Arrêts on en oppofoit trois dcs sri- 
nées 1744, I 746, & 17 Juillet 1768. 
Chacune dcsparties enjyoit de ramener à 
fon fenriment I'efpece de ces Arrêts ; & 
la Cour , le I 6 Février I 776, d'une voix 
urianirne , ordom:a que 1c remplacement 
feroit fait comme le demandoit l'héritier 
aux propres, en proportion du pris du 
propre aliéné , & du prix des acquêts. 

Aiilfi les fmds aliénés 1:ayant été par 
68,000 liv. 



Y ayant eu 37,000 liv. 
d'acquêts d'me part ,  ci . . 37,000 1. 
3,000 liv. d'acquêts d'une 2'. 

part , ci . . . . . . 3P30  
E t  66,200 liv. d'acquêts d'u- 

ne 3". part ,  ci. . . . . 66,200 

TOTAL. . . . 106,200 1. 

Y ayant dans le total de 106,200 
liv. , 68,000 liv., l'héritier aux propres a 
dû avoir fur les 106,200 Iiv. , délivrance 
d'autant de fonds que 68,000 liv. en doi- 
vent emporter fur 106,200 liv. : à ce 
moyen il n'a dû refier à l'héritier aux ac- 
quêts que 38,200 liv., chargées de dettes; 
elles montoient à prbs de I 6,000 liv. 

La veuve qui prend moitié dans les 
me~ibles de fon mari décédé fans enfants, 
elt-elle obligée de fupporter le rempla- 
cement des propres aliénés par fon époiix 
avant le mariage? Sur le point de droit, 
il y a deux fentiments. Voici les SI' I f ons 
de ceux qui pmfent qu'elle y eit obligée, 
Ji elt de principe que l'héritier aux pro- 
pres eit en droit de demander à l'h4i-i- 
tier aux meubles & acquêts le remph- 

'cement des propres aliénés , fans diftinc- 
tion des temps où les aliénations ont été 
faites. 

11 elt de principe encore que la veuve 
ne prend part dans les meublcs du 
mari qdà titre d'héritiere , & qu'en ce 
point elle fe trouve cohéritiere aux meu- 
bles avec l'héritier du mari auquel l'au- 
tre écheê. 

O r ,  de ces deux priilcipes , il réf~ilte 
la décifion de la quefiion ; car la Cou- 
tume ne fait point un fore différen~ aux 
cohéritiers ; elle les traite tous de la 
même maniese, à cette feule reflriBion 
près, qu'elle exempte la veuve de contri- 
biler aux frais funéraires 8r aux legs tef- 
tamentaires. 

Il feroit donc contraire au texte 82 à 
Pefprit de la loi qu'il y eût des dettes 
à la charge des meubles autres que les 

frais d'inhumation ou les legs, ausquelles 
la veuve ne f û t  pas tciiue de contribuer ; 
il elt bien plus équitable que I n  vcuiro. 
fupporte avec l'iiéritier aux meubles 
toutes les charges de cette e f~~ece  de 
biens , puifqiie fa part dans les meubles. 
devient: paifible de fa propre dot non 
confignée , Ciiivant l'article 36 j de la 
Coutum. S'il cil étoit autrement , 1'116- 
ritier aux meubles versoir fouvent périr 
fa moitié dans les meubles par les rem- 
placements qu'exigesoit l'liériticr aux 
immeubles tandis que la moitié scve!iant 
la veuve feroit affranchie de cette charge. 

La Coutume, dans Tes articks 408 & 
409, & le Réglement de 1666 , en fon. 
article 65 , ont voulii que tous les biens 
dont le mari étoit faifi au temps de fon 
mariage , & fes acquets même faits juf- 
qiiaIors, filfint aililrés à Sa fimilie : de 
là leurs difpoiitions Se font réu:?ies pour 
c q e r  pied aux fuggefiions de la femine 
qui auroit pli porter le mari à vendra Tes, 
acq~iêts faits avant le mariage pour e a  
faire des conquêcs , ou pour groflir la 
mare de fes meubles en faveur de fon 
épode ; mais cette ii~tention de la Coa- 
turne + dsns ces articlcç , ne contredit 
pas celle qu'elle a manifeitée dans les ar- 
ticles 392 & 393 , eZ à laqreilie s'ed 
conformé l'arricle 107 des Placités. 

Mais à ceci , on répoild que , coni- 
me on l'a .obfecvé plus haut , il n'y 
a point de loi expreffc en nctle Coutume 
p u r  le rcmplaccment des propres, fi c e  
n'efi à !'égard des mineurs ; que la  ju- 
rifpr~idence a depuis étendu cette loi , 
mais au cas feulement ohi l  s'agit Q'ii par- 
tage des fuccefions entre les héririers+ 
di1 fan6 ; que la femine ne fe trouve donc 
affujettie aw remplacement des propres. 
aliénés avant le mariage , ni par la Cou- 
tume, ni par les Arrêïs de la Cour ;. que 
bien loin de cela , l'articie 4oS. la mec h 
l'abri de cette obligation , puifqiiii n e  
iùgpole de renlglacernent de propres.% 
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-la chzrge de la femme, qu'à l'égard des 
propres aliénés le mariage ; que 
l'article 65 du Réglement de 1666 s'ex- 
prime dc la méme maniere ; qu'au fur- 
gliis les acquêts faits avant 12 mariage 
iont confidérés comme propres à l'égard 
de  la femme, puifqu'ellr y prend douaire, 
fuivant l'article 367 ; qi!e ceci prouve 
clairement q x  la qiialité d'liéritiere nttri- 
buée à la femme par notre Coutume , 
ne l'efi quc relativement aux bieuç dii 
mari paï lui pofi'édés a p r h  le mariage : 
& qu'àce titre , eile fi? doji conféquem- 
ment payer que .les dettes ou chargcs 
gofiérietires au mariage ; que cela eit fi 
\mi, que par les Arrêts rapportés par 
Bafnage fur l'article 40% .de la Coutu- 
m e ,  les femmes qui étoient en procès 
ne fiircnt condnmiiées aux remplacemerits 
qu'à titre de légataires ~univei felles , ce 
qui induifoi~ à penfer que leur feule 
qualité de femme n'auroit pas fuffi pour 
les y obliger. --- A~ii5 ,  par Arrêt du 
ro Février I 701 , a-t-il été décidé qne la 
vewe  , héritiere de foi, épc~ix  , n'étoic 
tenue à aucune coimibntion ou rem- 
placement des propres a1iént:s avant 1011 
mariage. 

Le zo Juin 1776 , iine Sentence du 
a i l h g e  d'Arques ayant jug6 que le don 
mobi! , comme acqliet , étoit fufcep- 
rible du remploi des propres aliénés par 
l e  mari depuis le ~naslage , 8: que coa- 
Eéq~iemment ce remploi devoit fe faire 
fur les meubles auparavant que le don 
inobil dut y contribuer :appel fut inter- 
jetté de la Sentence. 

Eii la Cour , le fait fut ai:lfi expofé. 
Le ficur de Farival avoit époufé la 

deimifelle Dufay, & obtenu par leur 
contrat de mariage i i n  don mobil fur 
les biens de [on époufe éclius & à écheoir. 
En I 7?8 , le C usé de S. Remy en-cam- 
pagne , pays de Caiix , frere de cette 
daine, déctda. Le fieur de Farival re- 
crieillit fa f~icceiiioil au nom de foi1 

époufe. Comme , quant ailx meubles de 
cette fuccefion , aux termes de l'article 
390 de la Coutunle , il devoic en rem- 
placer moitié polir ,tenir les nom, cCté 
& ligne de fa femme , parce que les 
meiibles excédoient la moitié du don 
rnobil qui lui avoit été fait ; après iOn 
déciis Tans enfants , s'étant trouvé qu'il 
n'avoit pas fait ce remplacement, & fon 
époiik,  décédée peu de temps après 
lui , n'ayant pu former la demande .de 
ce rei~i~laceinent , il s'éleva entre les 
héritiers aiix propres & acquéts du fieus 
de Farival , dont quelquea-uos avolent 
des remplacemeats à exercer, tant fur 
fcs acquits que fur fes meubles , pour 
propres de leur ligne aliéités , & les lié- 
ritiers, tant aux propres qu'aux meubles 
de la dame de  Farival , laquelle étoit 
légataire ~iniverfelle de foi1 époux , 
& créanciere au remplacement des meu- 
bles du Curé de S. Remy, uue difficulté 
fur le point de Savoir fi le don mobil 
devoir Ctre confidéré comme un acqiiêt , 
à l'efFet d'être -employé aux remplace- 
inents dus tant aux héritiers aux pro- 
pres du inciri , qu'A ceux des propres de 
la femme , par préféreilce aux meubles 
l i t E s  par ledit iieur de Farival , aux 
termes de l'article 65 du Réglernent 
de 1666 ? 

M. N ~ S S  , Auteur de l a  Gazette des 
Tribunaux , rapporte, no. 18 , annéc 
préfente, les nioyeps que les h6ritiers 
de Farival faifoicnc valoir pour foufiraire 
le don mobil aux remplacements ; niais 
il a omis de faire connaître les moyens 
de droit que les liéritiers de 11 dame 
de Farival leur oppofoient : nous y 
fuppléerons. 

Les héritiers Farival difoient que le 
don mobil &oit , à la vérité, un acquêt 
en fa fuccefion entre k s  héritiers aux 
propres & f is  héritiers aiix acquêts ; 
mais aue cette aualité ii'étoit doiinée au 
dou &obi1 que Pour régler leur . ordre .. d é  

îuccéder. 



:&céder. En effet-, +ajoutaient-ils , dairç 
le fait, L"e don rnobrl , ainii que fan nom 
.le fait clairement e&endre., eit une do- 
nation , & lion ane acquifirion : o r ,  l e  
but de la loi , ~lor fq~kl le  a v6du que 
le remploi fût .fait d'abord fur k s  ac- 
quêts , 8r fur les meubles à difam 
d'acquêts, a éd d'empêcher que les hé- 
-ritiers des propres ne fuffent d&p'ouillés 
pour enrichir ceux aux me~bles & ac- 
quêts, ce qui arriveroh en convertif- 
Tant les propres en acquifitions de fonds 
.ou d'efFets inobiliaires : mais atin que le 
 emplacement ait lieu , il faut que les 
biens fur. l-efquels il s'exerce poiffent être 
préfrimés provenir du prix de l'aliéna- 
tion des propres ; cela efi fi vrai que 
l'héritier aux meubles & aux acquêts n'efi 
pas cenii du remploi du propre donné, 
parce que le don fait, ni l'acqiiêt , ni les 
nietibles du défunt -n'en font augmentés. 
Le don mobil fait par la dame de Fari- 
val , conciuoient-ils , ne pouvoit donc 
pas être palGble du remploi des propres 
qu'il avoit aliénés , puifqu'il ne l'avoit 
pas acquis aux dépens de fes propres. 

Ils fortifioient cette confiquence par la 
conIldération, con que fuivant l'art. 71 du 
Réglernent de I 666, loïfque les fonds don- 
nés par la femineexiitoie~it en la fuccefiion 
d u  mari, fa femme y prenoit douaire , 
qu'alors donc le don mobil ceiIoit d'être 
acquêt vis-3-vis d'elle &vis-à-vis de ceux 
qui veiioient à fon droit;& 2". que dedeux 
objets, dont l'un a gagné par l'aliénation 
des propres & l'autre n'a pu aucunement 
en profiter, il étoit jufie que le premier 
contribuât ari remploi avant l'autre ; que 
les meubles du fieur de Farival s'étoieot 
groffis par les aliénations des droits de 
ion épode,  au lieu que fon don mobil 
n'en avoit r e p  aucun accroiirement. 

Les héritiers de la dame de Farival, 
donr nous avions embïaifé la défenfe 
devant le premier Juge, employerent en la 
Cour les mêmes moy,ens qu i  avoient réufi 
Tome IV. 

-ail Bailliige d'Arques. Lk fyffême de no; 
adverfaires , difoient-ils , efi écïafé fous 
l e  poids des ,articles 408 & 409 de la 
Contume & 65 du Réglernent de 1666, 
donr ils cherchent cependant à fe préva- 
loir. Le premier veut que les propres que 
le mari avoit lors de fesépoufailles, quel- 
qu'aliénation qu'il en faire , fe retrouvent 
toujou- , quant à la valeur , foit en na- 
ture, foit par fubrogation : ainfi , quel- 
qu'ac,quifition que faire le mari, il n'eft 
réputé avoir de conquêts qu'autant que 
la valeur de Ces propres efi remplie par 
fes nouvelles acquifitions, qui deviennent 
propres elles-mêmes & ,par le feu1 fait , 
jiifqu'à la concurïeiice de la valeur des 
propres qu'il a mis hors de fa main. S'il 
a bénéficié en ce que des deniers de la 
vente des propres , il a fait des acquifi- 
tions d'un prix fupirieur à celui que va- 
loient intrinféouenient les fonds au'il a 
aliénés ; la de propre ne frappe 
ces nouvelles acquifitions que jufqu'à 
concurrence de la valeur du Droure effec- 

I I 

tif qu'elles reprékntent , le furplus efi 
conquêt. 

Mais cet article n'avoit prévu que le cas 
des aliénations volontaires , & non celui 
des rachats forcés des rentes dont le 
mari étoit propriétaire lors de Con ma- 
riage ; & il fenible au premier coup d'œil 
que l'art. 409 a prévu ce cas, en ordon- 
nant que fi les deniers yrovenants du 
racquit de ces rentes n'ont pas été rem- 
ployés lors di1 décès, ils [ont cenfés im- 
meubles jufqu'à la concurrence des pro- 
pres qui appartenoient au mari lors de 
ion mariage. 

Ainfi en prenant la lettre de cet article, 
on feroit tenté de croire qu'il ne veqt 
pas que ces rentes foieiit fubrogées par 
d'autres effets que par les deniers mêmes 
qui ont été do~inés pour les racquitteï, 
ou par les immeubles à l'achat defquels 
ils ont été employés; cependant Balnage 
rappoïic un Arrêt du r I Août I 665 , qui 

L 



i jugé que les deniers d'un tel racquit-, conferver B la femme 1,a quotité de douaire 
fait peu de jours avant le déces du mari, qu'elle a acq'uis au cor~clier , a pris des 
avoient écé déclarés meubles, & adjugés précauci~i'~~ pour que cette quotité ne fit 
comme tels à la femme légataire des meu- point altérée même par ces el)eces d'alié- 
bles de fon msri. Le motif qui a déter- nations forcées ; c'efl dails cet efprit qu'il 
miné cet Asrit , E% qu'il y avoit des ac- eit o~doi l i~é ,  as:. 406 , que fi le mari 4 
.quéts fiiffiijmrneni: poiir être f~1brogés.i r e p  pendant le niariagc le racquit des 
ces rentes amorties ; ainfi , fuivant cet rentes hypotlieques qui lui apparte- 
Arrét , les deniers dont il eit parlé dans noieiit lors des éyolilàiiIes , la femme 
cet article , ne font immeubles qu'à dé- a:ii-a réconpen:è de Ton douaire entier 
faut d'autres acquêts immeubles Siiffifants iiir les auues biens de foi1 mari, jufqu'à 
pour le remploi des propres. La nataie la concurrence de la valeur deldites 
des chofes exige que des deniers ne puic reiites , fi elles n'oiit été remplacées ; 8r 
fent parer pour propres, qu'à défaut dïm- fi elles llont étb , l'axicle 4.07 veut que 
meil bles. les rentes où héritages acquis des deniers 

D'ailleurs fi l'on fait bien attentioil de l'ainortiifemeoc , foient f~ijets au 
cet article , peut-être pourroit-on établir douaire , jufqu'à la concurrence de ce 
que les RédaBeurs de la Coiitume n'ont qui avoit eté racquitté. 
pas eu intention de l'appliquer ail rein- . L'article 408 fernble perdre le douaire 
ploi en géniral, & à tous les cas où ce de vue ; il n'y efi plus qiieftion des rentes 
remploi doit avoir lieu ; cet article efi racquittées , ni de ce qui les représente; 
dans le titre du Douaire defemrne. Or,  -il s'occupe de la nature des acquêts faits 
la Ccutume pofe ce principe , que. le des deniers provenants de la vente volon- 
douaire confilte en 1'~ifufruit du tiers des taire du mari. L'article 409 revient aux 
choîes immeubles dont le mari eil faifi rentes racquittées , dont il n'a été nulle- 
lors des époiifailles , & de ce qui lui  efl ment quefiion dans ce titre , que relati- 
échu confiant le mariage en ligne dire&; vement au douaire ; & il paroît que les 
elle prend enfuite toutes les précautions RédaBeurs il'y font revenus que pour 
poifibles pour prévenir la diminution de mettre la derniere main aux Réglemcnts 
ce tiers affeBé au douaire, & mettre la nécefaires pour affurer le douaire ; en- 
femme en état de recouvrer les portions forte que cet article 409 nleft en qiielque 
que le maii en aurait aliénées v~lpntaire- forte que le complément de l'article 407, 
nient, quand même il en auroit iiiiTipé le Cet article 407 a prévu le cas où. les 
prix. deniers provenants du racquit des rentes 

Mais fi ce tiers confifie en tout ou auroient été employés en d'autres acqui- 
-partie, en rentes rachetables, & qiie les fitions, & a voulu que le douaire , qyi 
débiteurs veuillent fe libérer , le mari dans le principe n'eit affeaé qu'aux he- 
n1eit pas le maître de refufer ces rembour- ritages qui étoient dans ia main du mari 
fements, 8: la femme ne pe,ut pas répéter lors des époufailles , le fût par hbroga- 
ces rentes en nature , pobï former ou tion àces nouveauxacq~iêts qui ont pour 
compléter Con douaire : etles font étein- origine des rentes q?ii formoient un des 
tes , & il n'eit pas poffible de les faire objets eireiltiels du douaire. 
revivre, à la charge de celui. auquel la . Mais il y a un autre cas qu'il falloit 
liberté naturelle a donné le droit de fe encore prévoir ; clefi celui où les de- 
libérer. niers de ces racquits n'auroient pas été 

Or , la Coutume toujours atteutive à employés en d'aucïes acguiiitions. Si en 
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ne confultant que la nature de ces deniers 
on les eût laiflés parmi les meubles , le 
douaire qui ne peut être afigné que fur' 
les immeubles, aiiroit été diminué d'au- 
tant, puiique ces deniers auroient tombé 
dans la SuccefTion mobiliaire qui ne doit 
rien au douaire. Pour prévenir 1'eAet de 
la négl!gence ou de' la mainvaiîe ititention 
du mari , l'article 409 a établi une fic- 
tion , par laquellk ces deniers font con- 
vertis en immeubles , & font en cette 
qualité fiibrogés aux rentes dont ils font 
le psix , pour entrer dans le nombre des 
efiets qui doivent foiirnir le douaire ; en- 
core cette fiAion ne dure-t-elle pas long- 
temps , piiifqu'il faut faire aprPs la mort 
du mari ce q~i'il ausoit dû faire lui-in?ine, 
c'elt-à-dire faire le remploi de ces deniers 
en héritages qui îoiit , par fiibrogation , 
fujers-à la contribution au douaire ; & 
la preuve que les R édaCteurs n'étoient 
occupés de ces rentes que relativement 
au douaire, c'eil qu'aprks les avoir per- 
dues de vue un moment dans l'article 
408 , ilsles rappellent dans le Suivant; & 
pour Saire entendre que cet article 409 
efi une extentio~r de l'article a07 & a 
pour objet d'éclaircir les di~éienks cas 
oii le douaire peut être altéré par le 
rembourlèment des sentes & les préve- 
n i r ,  c'efi qii'ils parlent identiqiietnent des 
m&nes rentes dont ils ont pàrlé dans l'ar- 
ticle 407 , en difant : ET où les deniers 
provenant DES VIT E S  renies , &c. Cet 
article eit donc esaAement la fuite du 
407 ; c'elt pour ainfi dire le même con- 
texte q u i  a é:é intersornpii par le 408 
qui forme une eîpece de parenthere aine-' 
ilée par la matiere ; inais la contekture 
eit reprife par \a conjoniiion ET & par; 
les mots LESDITES. c 

Ainfi, il y a tout lieu de penfer que 
cet article 409 he Subititue les deniers 
aux rentes que relativement au douaire, 
comme ce n'efi que relativement au 
douaire que le 407' f~lbroge les-acquêts 

tées. 
.-  ;C'eCc vraifemblableinent d'apras ces, 
obfervations qu'a été rendu f ~ r r t t  de 
1665 , rapporté par Bafnage. II ne s'a- 
giifoit point dalis l'eîpece d e  compléter 
le douaire ; il s'agia'oit uniquement de 
diflinguer les ef-fets qui devoient com- 
pofer la fiiccefiion immobiliaire d'avec 
ceux qui devoient former la mobiliaire. 

L'article 65 du Réglemenc de 1666, 
poilérieur à fArrêt  dont on vient de 
parler n'a point altéré la jurifprudence 
inrroduite par cet Arrêt ; il a ,  au con- 
traire, confirmé la gradation admise par 
cette juriSprudence : il faut que les pro- 
pres aliénés , Se trouvent au nioins quant 
à la valeur, dahs la îircceiIion du con- 
joins auquel ils appartenaient : pour cet 
eKet , on leur fubroge d'abord les itn- 
meubles acquis , 8- à faute d'immeubles, 
on a recours aiix meubles. 

En agitTant autrement , on violeroit 
tous les priiicipes : on ne peut pas nier 
quc ces qualités d'une nature de biens 
tranfportées fur d'autres auxquelles elles 
font étrangeres, ces converfions d'acquêts 
én propres, de deniers en acquêts ou 
en propres, ne ioient de véritables fu- 
brogations ; il n'eit pas daw la langue 
d'autre mot qui puiffe exprimer ces ioï- 
tes de métamorpi-iofes. 

O r ,  il y a deux fortes de fubroga- 
tions : l'une de perfonnes & l'autre de 
chofes. La fubrogation de perfonnes ar- 
rive quand une perfonne prend la place 
d'une autre '& efi iiibrogée à tous Ses 
droits : il ne s'agit point ici de celle-là. 

La fubrogation de cliofes fe fait quand 
une chofe prend la place d'iine autre & 

,eft réputée avoir une i d m e  qiialité que 
celle dont elle prend la place. 

Autre principe : la hbrogation eit une 
fiaion par laquelle on fuppofe que la 
ctioCe fubrogée efi la même que celle 
dont elle la pris la place, foit en vertu 

L 1 
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de la loi., foit en- vert.u: d'une conven ti'oil. 
O r ,  comme une f i aon  eit contre la; 
nature., car il eit contra la nawre d'at- 
tribuer à iine chofe des qualités qp'elle. 
n'a, pas, elle doit être flri&ement ~ e f -  . 
treinte dans le cas exprimé par la. lo i  8: 
par la conve.ntion. ;: elle n'exifie que 
par lhne ou par, l'a~irce ;.& yeïîonne n'a 
droit. ,- il eil même irnpofible d'étendre 
ion, exi.itence auldelà des bornes qui lui. 
font allignées par la. loi. ou, par la. con- 
vention. qui îeules.l'ont créée. Il faut re- 
garder, guid,e;rlire_lfe &&m ,- puid conyen-- 
um,:;,cIefi pour.quoi cet.asiome fi connu ,, 
fibrogatum fipit. natu~ram:fibrogafi.,~ n ' ~  
fon effet que in  iis p n ? :  ezpre$G di& 
Junt.aut. conyenta' Cetre.vérité'eit établie 
par une.foule. de loix,,tantduCode que du, 
Digefil: ,,qui: vont.mê.me jufqu:à.dir.e que 
le prix d'.une chde- volée qui a, 6.~6. VeBr 
due:par. le- voleur ,. n'efi pas. iubrog6e d e  
droit à. l'effet. vole :. loi.4.8 ,, 5, 7& de. 

furtis:. La, shore achetée wec lrargent 
dlautr.ui n'appartienr. point: à, celui. à: qui 
&oit,. l'argent, mais à: I'achete~ic- , fauf. 
CaBion, en, refiitution de. Cargent ::loi 8 ,; 
Cod. JZ quis. akeri y e l f i b i ;  On, po.urroit. 
citer une, fo,ule d'autres- exempl6s ., Br ces, 
décifions font- fondkes f~ ib  ce. que la, f~i-- 
hr,ogatioai, daus ces cas ,,n7eit fondée. fur, 
auc.une l~i,. .  

Enfin, il efl encore un- aime .prin- 
cipe : la, fi&iondoit, autant,qu'il.elt pof- 

. fible:-, imiter; la. nature;. il. faut, autant, 
qd i l  e k  pofibl-Q, trornper~.la mifon om. 
du moins lui ,faire illufian , ,lorfqu'.on veut, 
lui faire- prendre .une. chofepour, une au- 
tre : ainfi.,, quand.. on, veut feindre: qdune 
chofe prend: l a  plarc. d'une autre., que 
la. f~ibrogation change. la: nature. de la, 
&ofe fub.rogée pour lui. imprimer, celle. 
de la choie à,laqiielle:elle eO. fiibrogée ,,.il, 
faut que cwdeux chofes foient. à.pe.u.pr&s 
de mêmes.efpeces de biens.. On doit prkfé- 
rer , & on préferle toujours un acquêt-im- 
me,uble,. parce. qdil ne. répugne. point.: à. 
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la ïaifon de feindre que cet a c q u b i m ~  
meuble étoit dans la main de celui qui; 
a aliéné fon. propre lors de ion mariage-, 
Br il n? a que des motifs bien déter,mi- 
liants qui, peuvent engager fubïoger. 
des deniers à, des immeubles , paiwe quen 
ces deux SQJ-tes dIeffets font d'une nature. 
fi différei~te que la- r.aiîoli, ne. peut les: 
conîondre , & que rimagination, Ce refufe- 
à cette confufioiz Auffi voi~onque l'ar- 
ticle 65, dl1 Réglernent de ~6.63 conferve: 
cette gradation : il. fihroge d'abord aux. 
propres les acquhs immeubles ; & comme, 
1;i confervation des biens dans lés faniilles 
elt le principl but ailquel tendent pref- 
que toutes les difpoiitions de laCouturne 
de Normandie, que les Rédaaeurs o n t  
negardé cetteconfervation comme d'une né*. 
ceffitéindifpenîabli- ,les Auteurs du Régle- . 
ment! ,. pousremplir c.e~vnes ,.ont forcé la- 
nature des chofes,,& ont fubrogé les meu- 
bles. aux, immeubles ,: fuhrogation dont 
la Coutume l e m  avoit donné quelques 
exemples ;. mais ces difpofitions doivent 
ê m  fuivies à la lettre & refireintes fcru- 
puleufcrnenr aux cas pour-lefquels elles 
ont, été faites ,. parce qu'encore une fois 
les fieions ne font fuîcepîib.les d'aucune 
ktendue , fur-tout quand , comme celle- 
ci , elles décartent du droit commun, 

L'applicxion de ces principes fe fait 
mut naturellement ;, &. en un mot, la 
caufe aa8uelle: i l ,y a des remplacements 
&faire dans la. fuccefion du fieur de 
Fasival ,, ils doivent donc fe faire Cur les- 
acquCts,: le don mobil eit un acquêt, il, 
doit donc- être fubrogé par préférence, 
aux meubles, 

C'efi donc m6connoître 8i même ren- 
verfer tous les principes que d'imputer 
à la loi d'avoir voulu que le remploi 
des propres fit pris fur les meubles qui 
pnuvoient. Etce cenfés provenir de l'alié- 
nation de ces propres., afin dkmpêcher 
les fraudes qui pourraient fe commettre 
en faverir. des, héritiers, des acquêts , au, 



FréjudIce des héritiers des propres; d'oh 
ron voudroit coiiclure que ce qui a été 
acquis par donation ne doit pas contri- 
buer au remploi des propres.. 

On eE cependant forcé de convenir: 
que l'ulage efi de faire contribuer ce qui 
a ét6 acqyiç patr donation au remploi 
des propres t mais, dit--en , c'ek u n  uiàge 
réproiivé pz% la. raifon ; ce qui' ne dox 
fe pratiquer qpe quand les meubles de la: 
fucceffion font épuifés.. 

Revenons aux principes : Ta fuliroga= 
tion eff ime fiaion. qui dnit imiter la 
nature ,, 8i ne pas s'étendre au-delà- des 
cas où Ta roi l'a établie & pour lefquels 
elle l'a2 établie. Ces principes puifés dans 
1à nature, reconnus dans tolites Yes Lé- 
giflations & admis dans taus les Tribu- ' 

naux ,, font fupérieurs aux petites raifons 
économiques alléguées pax les adverfai- 
res, La loi q& veut que les propres foienti 
confervés dkus les familles. foit en na- 
ture ,, foit par d'auees biens de même 
nature, leur fubroge qiiand ils font alié- 
nés , des acquêts qui font des irnmeiibIes 
comme eux, & n'a pas été chercher des 
deniers qpi n'ont aucun trait de reffern- 
blance avec des immeubles, & qu i  ne 
pourroienr pas opérer la fubrogation :. 
d'ailleurs queIle confiance pourxoit - elle 
donner pour récupérer des propres , à des 
deniers que l a  fraude peut faire difpa- 
coître fi facile men^,. & qu'elle fait dif- 
paroltre en effet. fi. fouvenr ? L'ufage 
auquel les adverfaires reprochent d'être 
réprouvé par Ia raifon ,. eit donc puif6 
dans la raifon ,,dans les vrais principes de 
h jiirifprwdtnce ; & fi Ihfage contraire 
&oit en vigueur ,, i l  feroit fujqt à une 
prompte réforme.. 

I l  ne s'agit donc point de chercher 
quelle efl la nature de biens qui ont pu 
grofiteï dè l'aliénation des propres ; c'efi 
un calcul minutieux qui n'entre pas dans 
les vues générales de la loi ,  d'autant 
glus que la.fraude pourroit fouvent le 

rendre iliiiiolce :. mais. il* s'agit de cher- 
cher qyelle. efi la; naEure de biens qui 
doit nacur;ellement , 82 f~iivant les 1.urnie- 
res da la. raifon , être fubrogée aux pro. 
pres que la. lo i  a fi f a t  à: ceur  de con.- 
ikrv.a ,. foic en nâwre, foit par S~!b!bsoga-- 
tion ,. mais par une fubrogacio.n i&lk  & 
qui puiffe laiifet dans la. famille d'es biensi 
de narure à. faire aublier les propries q~i i  en: 
fano- fort%, En un mot-,. en matiem da: 
fiaion ,: iF  faut. f~ivïe .  la, loi. ?t la lettre ;; 
it n'efi peninis- ni de 6expliquer ni. de 1'6- 
~ n d i - e  :: elle n'appelle les meulliles à la: 
&bii.ogacion que quand il.n!y a poinr Zao-- 
quêts ou~qr~and.iIsne f~iffifent: pas.. Da.ns l a  
fuccefion liarival+ il y. a un. acquêt. q n i ~  
eit. le. don rnobil, ;, il, doit- donc. ent.rm- 
sn.:fubrogation avant. las me~ibles.. 

 pou^- elquiver- l'bbje&i/on accablante* 
qui fort de l'ar~icle 1~o7 du Ré$ement- 
de 1666,. m n e  ceainr: pas. de dire que* 
le don mobil deit~pas un~zcqu2t. propre+ 
ment- dit ,,parce qu'il.n7a:pa'; ét6 acheté à'i 
prix d'argent.; & qu'if. n'efl acquêt qiie- 
par fi&ion3 ,. parce q~i'il: iè partage dans:. 
la, fùcceffion c.omme s'il! eût. été achet6.. 

I les  Jurifcoifultesne peuvent de bonne. 
foi. hafardeï une errour fi grofiiere :- le- 
mot acqqé'l vient dacquei-ir , . & fignifie. 
un im.n~euble acquis. Or , qu'entend-on. 
par acquérir .2 Ouvrons. tous les. livras. 
démentaires ,, & naus trouverons. que: 
l'acquifition eit' un. aQe légitime ,. par. 
leqri.eltla., propri6r;é d'ùnechde paffe.dhne. 
perfonne à une. aurre. ..On en diitingue en: 
ge'néra1.de: deux f m e s  :. les acquiiir;ions. 
à. titre onéreux ,. & les acquiiitions 
titre - gratuit. Les.pïemieres fe font par. la: 
vente,. l'échange-, &a ..., ,, les aimes' fe. 
font par la donarion ,.par le- legs-, &c;. 
Ainfi. un donataire eit ayfii réellement lin 
acquéreuï. ,, que celui. qui achece A: prix. 
d'argent ;:& cette dénomination ,..d'api:ès:. 
la,vraie fignificarion des mots ,. convient 
aufi.propremenc. à l'an qu'a l'antre .: -UR.! 
immeuble. ache.& eit. un acquéc d a d u  
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main du donateur ; un imnieuble légué , 
el1 un acquêt daus la main du légataire; 
l'immeuble prefcïit , eit un acquêt dans 
la main de celui qui a prefcrit , &c. Cdii 

ne s'étendra pas davantage fur une ma- 
tiere qu i  s'apprend dans les écoles, 5: 
qui efl d'un iiijge journalies. 

C'di  donc heurter de froiit les pre- 
miers principes , que d'ofcr dire que 
le don niobil n'ej? point un ucgrié't , en 
ce fins qu'il ait été ucpuis. S'il n'a pas 
Été accluis , comment elt-il p a G  dans 13 
iiictin de crliii qui le polfede ? L'a-t-il 
ufiirpé? Y a-t-il fiiccédé? Car enfin il n'y 
a que 1'~iîurparion , 011 l'acquifition , ou 
la iiiccelfioii qui falfent pafcr la pof- 
felfion d'une inairi dans une autre. L'ar- 
ticle du RGglement, dit-on , n'a entendu 
gasler que des acqui/&ns proprenisnt 
di tes,  des objets acquis , Selon la force 
réelle du mot. Sans doute telle a été 
fon intention ; & coinine une donatioii 
eit une  acguiJtiorz proprement dite , il a 
voulu que la donation ffit Cujerre al1 rem- 
ploi , comme toutes les autres fartes 
d'acqiiifitions. 

D'aprbs ces vérités inconteflables , la  
caiife des héritiers de la dame de Farival 
ne peut plus éprouver- la plus légere diffi- 
cnlré. La Jurifpudence vient à l'appui des 
principes qu'on vient de réclamer. 

Le don mobil a été déclaré f ~ ~ j e t  aux 
mêmes dettes contra&ées depuis le ma- 
riage , au préjudice dn douaire de la 

-femme ; comment feroit-il exempt du 
- remploi des propres? A cette décifion fe 
joint l ' a ~ ~ i c l e  65 du Réglenient. C'eft 
iiir tsiis les acquêts- immeubles qu'il 
&end le ïemplaceineiit des propres , & 
l e  don mobil eit dans cette claffe. 

Sur ces moyens , A r r ê ~  intervint le 2 2  

3anvieï z78o , en l a  premicre Chambre 
des  Enquêtes, au rapport de M. l'Abbé 

, d e  la C o u r ,  qui confirma la Sentence 
du pi.en.iier'Juge, & ordonna que le 

. remploi des pmpres aliLnés Te yrendroir 
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fur le don mobil , jufqu'à la concurrewé 
d:. Sa valeur , avaut d'ètre pris fur les 
mcubles. 

\Quand une fzmme mariée a une Iiypo- 
thcque dans Ics biens qu'elle a apportés 
à Con mari , ou dans ceux qui l u i  font 
tchlis depuis foi1 mariage, à prendre fur 
 in tiers , le débiteur de cette rente qui 
3 toujours le -droir de iè libérer , mais 
qui ne peut être libéré par Ca véritable 
crsanciere , vu qu'elle eit en yuifTailce de 
m r i  , peut force*r ce dernier de lui don- 
ner 1111 remplacement , & à ce défaut 
I'obliger de coiiiigner. --- Arrêt du 12 
Mai 1736. 

Le 6 Aolit 1750 , il  avoit été décidé 
quliin liomme cmifiaiir Ton mariage ayant 
aliéné fes propres , & en mourant ayant 
Iaillë fa femme liér-itiere aux meubles, & 
Con fils mineur , pendant la ininoritG du- 
quel Sa mere n'avoit point été inquiétée 
pour rcmplacemeiit du propre aliéné par 
fon mari , ne pouvoit Gtre contrainte, ion 
fils mineur étant décédé, & l'ayant laiffée 
pas foi1 d é c h  héritiere de Ses meubles, 
par les hérisiers aux propres de fol1 $poux 
à aucuns reniplaceinents , parce que le 
rcmplacenient n'efi dû qu'en la f~icceliion 
de celui q u i  a aliéné. Cependant le 2 0  

Août 1754 , la Cour jugea qiie la mere 
Iifririere aux meubles de fon enfant mi- 
iicuï ii'livoit pas d'a&ioii contre les hiri- 
tiers de 1011 niari pour le paiement de fa 
dot conflituéE Mais il efi d'obferva[ioii 
que la conititution de la dot de la mere 
qui opéroit, eii la f~~ccelfion do pere, 
une aliénation , étoit ilne cliarge de la 
fwcceflion inobiliaise du pere , & que les 
meubles di1 mineur devoient être réputés 
ceux de ce peïe , puilque, durant la mi- 
risrité, ni les biens ni les charges di1 mi- 
neur ne peuvent éprouver aucun change- 
ment dans leur nature. 

Une veuve liéritiere & légataire ~iiii- 
verfelle aux meubles de fo!i mari , .n'efi 
obligée au ïemplai n'un Iiêiitagé retiré 
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par fon mari & depuis revendu, que pour 
le prix qu'il a été revendu au-delà de ce 
qu'il avoit coûré au recrayant. -- Aïr& 
du I 6 Février. I 7 30. 

L'héritier qui demande rtinplaceme~~t. 
de bois abaitus doit O« prouver le prix. 
de la vente des bois par écrit , ou en 
faire la preiive par témoins , ou en faire 
efiimer la valeur par Experts : des décla- 
rations pairées par les aclteteurs , quoi- 
que judiciciireineut , mais non en enquête 
faite en vertu de Seoteilced'apyoiiltenienc 
de preuves, ne feroient pas fufifantes 

Quand l a  vente des propres efi faite 
à fonds perdu, il eit difficile de faifir les. 
regles du remplacement. L'efpece fuivanta 
peut fervir de guide en cette circonftance. 

Marie-Barbe Duquefne , veuve de Me.. 
le Gay , Avocat au Grand - Conreil , 
poEdoit  une ferme en la paroiEe de Gra- 
venchon ; c'étoit: un bien paternel. Cette 
daine , âgée dèfoixante - feize ans, n'ayant 
qu'une fille trh-infirme, fe détermina 
veadre ce fonds au fieur d'Hénouville , 
leur héritier préfornptif aux propres ma- 
ternels & à leurs meubles & acqii$rs : 
le  contrat de vente fut paré au moyen 
de 300 liv. de rente viagere fur les tetes 
de la mere & de l a  fille, à condition 
que l'acquéreur paieroit aux héritiers 
paternels 1,000 liv. après le décès de 
l'une & de l'autre. 

La mere & la fille décéderent : les 
héritiers aux propres paternels deinande- 
ren t au fieur d'Héiiouville un reinplace- 
ment du fonds par lui acqiiis; celui-ci 

roduifit les baux qui coiiltatoient qu'il 
%toit de zoo liv. de revenu annuel ; 
& répondit qu'en ayant joui pendant trois 
ails , il n'avoic touché du fermage 
que . , 60a liv. 
mais qu'ayant-payé d'un côté c/ zo ' 
liv. d'arrérages de la rente via- 
gere , ci . 
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il ne devoit remplacement que 
de . . 320 

dont les 920 liv. etoient f~lpérieures aux 
fermages, parce que c'étoit la feule fom- 
me dont la mare des meubles des défuntes 
s'&toit trouvée augmentée. 

Le 29 Mai 1758 , le Juge HautJiif- 
ricier d' Y w o t  adopta fon calcul, & les 
héritiers aux propres paternels interjet- 
terent appel de ià Sentence. 

Leurs griefs contre ce Jugement fu- 
rent confignés dans un escellent Mé- 
moire de Me. Hubert, leur Avocat , 
en ces termes : 

»Jamais fyftême ne fut pliis clange- 
n r e m  que celui du fieor d'Hénouville. 

»Le feu1 motif qui empêche la plu- 
» part des pdonnes  de vendre l e m  
»propres à fonds perdu, efi l'adion en 
» remplacement à laquelle cette veiite 
x donneroit lieu , foit fur les h&-itiers 
n aiix meiibles , qui font leurs plus pro- 
» ches parents , foit fils des légataires , 
» auxquels ils feroient attachés par l'a- 
>, mitié 011 la recont~oiifance. Si une fois 
» elles étoient dégagées des entraves qlie 
» la loi leur donne , & qu'il leur fit 
» hbre de vendre à fonds perdu , fans 
» courir d'autres rifques que celui de voir 
n leurs héritiers aux meubles obligés à 
» remplacer ce don ; les arrérages des 
» rentes viageres, qui feroient le prix 
» de la veiite , excéderoient ? à 1'Cpoque 
n du déch  , le revenu de l'objet vendu. 

» Le fyflême du fieur d'I-Iénoiiville 
n iroit même plus loin ; car n'étant pas 
»défendu de vendre fes propres à ibn 
» héritier aux meubles , celui-ci acqiier- 
>, roit ce fonds perdu d'un parent dé- 
» crépit; & n'étant tenu q~i'à donner & 
» l'héritier au propre , par forme de 
» remplacement, que l'excédent du reve- 
D nu du fonds , il envahiroit tout le pso- 
n pre , que, fuivant notre Coutume , il 
» n'auroit pu acquérir par la voie de 
» donation. L'héritier aux meubles ne 
D pourrait jamais que gagner ; car fi le 

vendeur vivoit long-temps , & 
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P exigeât le  paiement de la renteviagere , 
a il conferveroit l'excé'deot de fon re- 
3, venu par amour pour cet hdritier aux 
n meubles , qui, à ce moyen, trouveroit 
,, le remplacement lorfqu'on le lui de- 
a) manderoit dans la fuccefTion, même. 
w Si le vendeur vivoit peu de temps , 
rs il auroit le même avantage , c'efi- 
n à-dire qne dans tous les cas il réufiroit 
a à fuccéder , fous le prétexse de vente , 

à r o d e s  propres, fans qu'il fut obligé 
sde rien payer. 

Mais la loi a prévii & prévenu ces 
inconeéninss. 

,3 L'auicle 107 du Régiement de 1666 
3) porte q u e  les propres aliénés doivent 
» frre remplacek au projt Hes Jleiitiers 
r aux propres au marc LI livre fur tous Ces 
53 acquêts-immeubles , 6 gdd fnrrse d'ac- 
~n quêts :, le remploi en Jra fais Jur Zcs 
9 meubte3. 

.»Cette loi comprend route efpece 
~n d'ûliénacion ; qu'elle f,it faite au moyen 
&de paiement d'un capiral à l'infiant , 
23 on à fonds perdu , cela efi iirdiffé- 
>Y rent ; les propres ne font pas moins 
3, aliénés d'une maniere que d'une autre. 

= Et 41 faut bien prendre garde que 
s l'article ne dic pas que les propres 
i~ aliénés ne krontremplacés h r  les meu- 
iv bles, à défaua: d'acquCts , que pour & 
n autant que les meubles fe trouveront 
3)  augmentés par l'aliénation ; au con- 
n traire, il veut que le remplacement des 
1» propres fe face par la feule raifon qu'il 
xi y a eu aliénation ; ainii il n'y a ni meu- 
z bles , ni  acquêts qu'autant que le pro- 
P pre eit remplacé. 

» Ainfi , ce n'& p s  ce que le vendeur 
r a touché qui  fixe ie remplacement ; c'eft 
CU ail contraire le capiral du fonds qui a paffé 
a par la vente au po~ivoir de l'acquéreur. 

m Quelp'aZiénation, dit Bafnage fur 
rn l'article405 , qu'un homme ait fait de 
P fis propres , il faut qu'ils fi retrouvent 
n p f i  /Ycce@on , pourvu pu'il la@ des 

n acguéh @desmenhles. AufE ce même Aw; 
n teur ajoute-t-il, pu'ir'n'hporte d'od la ' 

r> dirt~inution des propres procede ; pue 
u quand un hornnze nrtroir joue les &nier# 
u de fon propre , ou gu'iJ nrrroit  la^@ 
.perdre un osce par fafiure , cela nn'ern- 
.p pêcheroit pas pue Le remploi n'en fût 
3 d2 , quoique les acpuérs n'en eugent pas 
s augmenté d'un fol , par Za mifin qu'on 
r, conjdere ln j n  & le but ci'c 'er~ Coutu- 
n me , qui fi propofi uniquement la con- 
,,jèr~urz'on des hiéns dans les fimilles. 

I) Il eit vrai que Bafnage reconnoit pue 
r, l'héritier an propre n'a d'a2im pour 
3 demander d d'héritier aux acquéts grre 
n le przx dont Za mafi des rneublcs ou des 
» ucpéts eJ? accrue. 

B Mais quand cet Auteur raifonne 
a ainfi , c'eit îur la quefiion de fivoir fi 
» le rernplncernent e j  dû à ra@n du prix 
s, du contrat, ore à r+n de la yaleut 
» du propre aliehé : or , qui doute que 
s lorfqiie ce prix eit fincérement déter- 
» miné par le contrat, il ne doive fer- 
s vis de bafe ait remplacement ? Mais 
» quand ce prix eit indéterminé, & il eit 
r tel dans le cas de vente à fonds per- 
w du,  n'efi-ce pas une conféquence né- 
s ceffairement rifuitante des principes 
Ü que le remplacement foit propor- 
u tionné à la valeur réelle du fonds 
» aliéné ? 

)) En vain oppsferoit-on un Arrêt ren- 
3 du en 1754 ; il "lefi pas applicable à 
s I'efpece. 

u Un nommé Geloux , un an avant 
P de mourir , avoit vendu une niaifon à 
n fonds perdu , & avoit fait fa femme 
s légataire de fes meubles. Les héritiers 
» Geloux demando:ent le remploi de la 
s vraie valeur de fa inaifon vendue : la 
n veuve i j u t i n t  qu'ils ne pouvoient exi- 
v ger le remploi que ce dont la mare des 
» meubles avoit pi3 être augmentée par la 
P, vente , d'autant , difoit cette veuve aux 
P héritiers , que vous avq durné-& rc- . tir& 



n tire' la m~iJôrz f i n s  être oBligks de rem- 
» bourjir p e  ce pue l'acpuéreur avoit payé. 
nau vendeur au-del2 du loyer ; ainJ , en 
» yor~s remettant cet cxcédent , yous ne 
npouvq YOUS plaindre , pufiue vous 
» ove$ d ce prix l'objet   en du. 

'» Ce fut par cette confidération que 
n la Cour débouta les hériciers d:i mari 
x du remplacemerit par eux deinandé ; Bz 
D pour apprendre au Barreau & au pu- 
n blic qu'elle ne s'étoit déterminée que 
1, par le kit particulier , elle ajduta à 
n h Arrêt, Jà12StireT 2 conf19 zrence ; ce 
D qui ne permet pas de douter qii'elle 
>> eût condamné la veiive au remploi de 
x la valeur intégrale de la inaifo~~, fi 
n elle n'étoit pas rentrée aux mains des 
»héritiers par la voie du retrait G. 

Ces moyens eurent tout le fuccès de- 
firé. Par Arrêt du I 6 Mai I 764, I'ap- 
pellâtion & ce dont étoit appel fii- 
rent mis au néant ; & il fut ordonné 
que le remplacement de la vente feroit 
fait à due eitimrition. 

La loi dit remp1;rcement des propes 
aliénés efi fi firitle .en cette Province, 
que fi les propres ouc été chargés, on 
hypothéqués par quelqu'obligation , telle 
que celle du cautioni~enent , quoique 
les meubles ni les acquêts ne recoivent 
de cecte obligation aucun accroiKement , 
cependant ces nieubles .& tes acquéts 
doivent faurnir tout ce-gui etl néceifaire 
pour en décharger les-propres: 

D'ailleurs le reinpiaceinent fe fait 
p!eno jure par la feule force de l a  loi , 
fans qa'il hic  befoin de le flipuler dans 
les contrats en faveur des hiritiers aux 
propres ; mais il faut que ces hPritiers 
en firhenf la demande. 

L a  dernoifelje Leroy avoit vendu la 
terre d1Incarville au fieur Dumefilil, par 
93,000 liv. ; cVétoit un propre en fa p e t  
fonne. 

Le ieur  ~urnefnil  avoit Ripulé qu'il 
l u i  ref ler~i t  40,000 liv. , jurqu'à .ceque 
Tome TV.. . . *  . , . .  
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la,demoifelle Leroy lui en donnât rem- 
placement. 

La deinoifelle Leïoy acheta une ferme 
dépendante du fief du  Geanetey , par 
z0,ooo liv. ; & le contrat contenoit 
cette claufe , que cette ferme ferviroie 
de remylaceineiit fPéciai au fieur Dumef- 
ni1 pour atitanc des go,ooo liv. , parce 
que dans le cas oh la denioifelle Lerdy 
feroit clamée , elle ne pourroit toucher 
les deniers de la clameur faas y appeller 
le fietir Dumefilil , aux fins d'exiger un 
aurre remplacement. 

La demoifelle Leroy fe maria enfuite 
au fieur de Ratiéville ; peii, après i l  dé-. 
céda : .devenue veuye , clle vendit par 
27,000 liv. la ferne par elle acqiiife 
dans le fief du Geqnetey,- 

La demoifelle. Zéroiix , fœlir iltérine 
de la dehoifelle L e r y  ,i .& en cette . 
qlialit4 f- $ritje@ d{ $es meubles & ac- 
quêrs , 4 c am? ,,la feime, p d u e  ~ a r '  fa 
fœur, , , 

~e ~ e i g h i ü r  diifief du: ~ r n n e t e ~  claina . 
au fi féodalenikt cette ferme. I,'~nitarice ' 
en clameur liée au Bailliage de Rouen , 
le Seigneur foiitint. que fa clameur de- ' 
voit être .préférée.. à c.elle de la demoi- ' 
felle Leroux', attendu 'que l'héritage cla- 
mé étoit devenu le remplacement fpé- 
cial d'un propre, & que, fuivant l'article 
105, des Placités , elle ne pouvoit dès- 
lors y fiiccéder. Sentence intervint qui 
lej:igea ainfi. . . 

Appel de la Dart de la demoifelle Le- 
r o u i  'M'. ~rernÔnt , plaidant pour elle , 
établit : 

,IO. Que I'hCritage avoit été acquis par 
la demoifelle Lerby ; y e  c'Croit con- 
fbquemqent un acquec en fa peï- 
fonne. 

2". Que cet héritage ayant été revendu, 
la demoifelle Leroux avoir- eu droit de lc 
clamer comme héritiere aux acquéts, 8t 
que fa clamedr devoit être préférée à la 
fkodale, . . I . _ I  . , .  M .  



3". Qiie le rempla~ement fpécial qu'elle 
avoit filpulé , n'éroit que pour la fiIret+ 
de I'acqiiéreur , & pour lui conferver 
un privilege fur le fonds ; mais que cette 
précaution ne pouvoit changer la nature 
de l'héritage acquis , & d'un acquêt en 
faire un propre. 

GO. Que l'acquêt ne pouvoit devenir 
propre, aux termes de la Coutume , 
que dans la fuccetrion d~ i'h6ritier , & 
jamais dans la main d'un acqu6reiir. 

Et 5". que le reinplatement du propre 
aliéné ne fe faifoit pas de dioit fur lesac- 
qyêts , lodqu,'il' n'étoit pa~'dCftZ~nde' par 
I'hé'ritier au propre. I 

Me. ~ é s )  , pour le Seigneiir , foutint-' 
au contralie , qu'au moyen du rempla- 
cement fp,écial Qipulé , Sac uêt étoit - 
deveiiu' un 'yrop'i-e ; 'que dela e 'I oit d'ail-, 
leursdconforme' aux principes que Bai-' 
iiage EBLrault âtiefiep ftk i1adi.cG4o~ ;.' 
que lorfq~<uii propré' a été 'aliéns ,( il eit." 
remplacé de droit .fur. 1:héyitage. açqliis' 
des deniers de ce propre ; de telk forte, 
qu'arrivant le décès , cet- litritage ne" 
r+ofe point f ~ i r  la tête ''des' hérïtiers~ 
aux acquêts , & paire de fuite dans .la! 
gain de l'héritier aux propt-es : d'où il. 
concluoit , que fi la demoifelle Leroy 
égoit décédée , la demoifelle Leroux 
n'auroit pas fuccédé à la ferme dont il 
siagifioit ; qu'ainfi elle ne pouvoit cla-' 
mcr. 

Par Arrét , en Jhudience de Grand'- 
Chambre, Ye 12 Août 1775 la Cour 
mit l'appellation & ce dont au néant ; 
corrigeant & réformant , déclara la 
clameur de la demoifelle Leroux pré- 
@rable à celle d ~ i  Sei'g~leur , avec dé- 
pens des caufes principale &"d'appel. 

Les héritiers aux acquêts ne peuvent 
pas contraindre l'héritier au proppe .à rey 

- 
cevoir fon remploi en deniers , & retenir 
pour eux les acquéts : ceci réfulte de l'as; 
aick 107tIes Ylacités.. ' 

Mai3 il faut observer , à yégaid -ae la 
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femme & de fes héritiers ,qu'il efi à Ieur 
choix de fe contenter du prix de la vente , 
ainfi que du contr'échange , ou de la 
rente de fief%, ou de demander le juite 
prix des héritages aliénés. 

Les donations ne font pas filjettes à 
remplacement ; car fi elles y éroient af- 
fiijetties, la difpofition de l'article 43 r 

' 

de la Coutume , qui peiïnet la dona- 
tion du tiers des propres entre-vifs ,, fe- 
rait dérifoire. 

Il ne fe fait point de remploi de pro- 
pre à propre ; les héritiers de chaque ligie 
prennent les biens de leur ligne en I'étac 
oii ils fe trollvent , quand il n'y a pas de 
meubles ou d'acquêts capables d'en fup- 
porter ale remplacement. 

11 n'y a pas lieu non pltis au r ~ m  pl'a- 
cetnenr 'a'uae CoutumSà une autre : ainfi 
IFS yyopies aliénés en Normandie ne 
fe ïemplacent , pas Car. les acqliêts faits 
à'Taris , ce 'qui cependant ne doit être 
enteildit que relativement aux cohb- 
ritiers , & non à l'égard de la femme ; 
car la- reptife ' de O dot le fait fur 
tous les~bie,ns'd'ii m ~ r i ,  quelle que rait: leur 
ktùation. Voyez COUTUME. 

En fait' de meubles, le remplacement 
n'eff admis que lorfqu'il y en a itipu- 
lacion expreiTe-, article 66 du Réglemenc 
de r 666: oue d:ans le cas de l'article 390 
de la Couni'me. 
, .. - _ _  . - 1 '  
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R E M P O R T S .  

Voyer PARAPHERNAL. 
R E N O N  C I A ' T I O N . .  

' Mous' crvorh padé de la renonciation 
des femmes à la fuccelfion de leurs maris, 
article FEMME. 
, Dans les art. SUCCESSIDN- & TIERS 
;COUTUMIER ', nous traitons de celle 
des enfants à la~fuccefion de leur p r é ,  



En celui CLAMEUR , nous rapyellons 
l'effet de celles qu'on a faites au droit 

- de retrait. 
Et article S U C ~ E S S I O X  , on-.trouveïa 

les maximes relatives 3 la renonciation 
des héritiers, dont il eft fait mention en 
l'article 235 de notre Coutume. 

On trouve , articles BONNE FOI , 
FIEFFE & INTBRÊTS PUPILLAIEES , 
des notions fuf5fantes pour rendre fenfible 
la nature de l'efpece des biens auxq~iels 
on donne le nom de rentes ; mîis les dif- 
ficultés qui peuvent s'élever à l'égard des 
rentes , foit foncieres, [oit hypotheques , 
Cmt fi multipliées , qu'il ne feroit pas 
polfible de les ramener à des principes 
généraux. Nous croyons donc ne 
pouvoir faire rien de mieux, pour pré- 
venir les difficul~és , que de raifembler 
les Arrêts rendus dans les différents 
cas , parvenus à notre connoiKance : 
par là nous aurons occafion d'indiquer 
les principes particuliers qui peuvent 
suider en femblables circonitances. 

D'abord, une quefiion très importante 
s'offre au fujet des rentes fur le Clergé. 

Etant confiituées par générale hypo- 
theque fur tous les liens de ce corps , 
doivent-elles être partagées dans une 
iiicceffion ouverte à Rouen, comme des 
immeubles Parifiens , .ou comme bfens 
Normands ? Si la rente eft un bien NOK- 
mand , doit-on la partager fuivant. la 
Coiitume générale , ou fuivant la loi 
du bourgage , parce que le créancier 
y demeure? 

Cette quefiion s'éleva , en 175 6 ,  en- 
rre le fieur Deshayes,& la dame d'Hé- 
rouville , fa fceur. Cette dame prérendoit 
qu'elle, devoit pîrtager une rente affec- 
rée f u r  le Clergé, égalernenc avec fon 
frere ; c'eit-à-dire en avoir un quart , y 
ayant deux âotres filles mariées du YI- 

vaut du peïe , )efquelles faifoient part 

au profit du frei;e. Le rieur Deshapes 
foùreiioit ; au contfaire , 'que la dame 
d'Hérouville ne pouvoit réclamer qu'un 
neuvieine fur cette rente , parce qu'elle 
devoic être partagéefuivant la Coutume 
générale. 

De deux chofes I'une , difoit le cé- 
lebre Thouars , Avocat du frere , la rente 
dont i l  s'agit efi iitr immeuble Parifieo , 
ou un. immeuble Normand, 

Il efi facile de démontrer qu'elle n'efi 
point u n  immeuble Pariiien : la Coutume 
de Paris ne difiiiigue que deux efpeces 
de rentes conitituées par rapport aux 
débiteurs ; ravoir, les rentes dues par le 
Roi , les Villes , les Communautés , & 
k s  rentes dues par les particuliers; c'eit 
ce qui réfulte des articles 347 8i 348 
de cette Coutume. 

Q u a n t  aux preniieres, il iiefi pas be- 
foin de s'étendre beaucoup pour prou- 
ver q~'el1rl.i font partables eu égard à 
la Coutiiine dans l'étendue de laquelle 
efl le Bureau oii elles fe paienr , puif- 
qu'elles ont à ce Bureaii iine ailiette fixe, 
certaine & permanente. Prétendre que 
les rentes dues par le Clergé font de 
même nature que les rentes dues par le 
Roi ,  q u i  font payables, tant fur 1'Hô- 
tel-de-Ville de Paris , que fur divers 
Bureaiix de recette, tels que les Greniers 
à Sel, Bureaiix 'des Aides , des Poites , 
des Gabelles, des Villes , & d'autres 
revenus du Domaine, c'etl ilne erreur. 

Perfonne n'ignore que le Clergé doit 
deux fortes de rentes ; les lines , q u i  
font les plus anciennes , fe ppnieot à l'ac- 
quit du Roi : ces premieres rentes 
&oient créoes originairement par le Roi 
fur l'Hôtel-de-Ville de Paris. En I j 56 ,  
le Clergé prit foumifiion de les payer 
pendant un certain nombre d'années, qu! 
fe font depuis prorogées ; mais le Roi 
étoit feu1 débiteur de ces rentes , & le 
Cle-rgé ne les acquittoit qu'à titre de 
fuiibvention , parce qu'en les acquittant , 

M z 



c'étoit autant à 
. :cimes. 

O r ,  c'efi de 
dont ont entendu 
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défalquer fur les dz- 

cette forte de rentes 
parler les Auteurs 6) , 

qliand ils ont ditqu'elles fe partageoient 
comme les rentes dues par le Roi ,  eu 

. égard au Burealr où on Tes pagoi~. 
Les autres rentes dues par Ie CIerg6, 

lont celles qui ont pris naiffance dans 
les befoins : il a emprunté ; ii s'elt conf- 
titué ; il s'eit obligé par générale hypo- 
theque à nvoir 6 prendre , ce font Ies 
termes des contrats , f i r  tous tes 6iens 
c3 revenus du gehéral @ des particuliers 
di1 Clergé de France .filidairement , fans 
di~i/ion ni f;de/r.@on. 

Cette eîpece de rentes, quoique cdées 
par tout le corps, ne difkrent pas des 
rentes créées par des particuliers, piiif- 
qu'elles n'ont aucune aiTiette détermi- 
née ; elles font à prendre h r  tous les 

, biens indiff inLiement que Ie Clergé 
poifede. 

Pour mieux féntir fa diBrence qu'il 
, v a entre Ies rentes dues par Ie Roi , 
& celles dues par le CIergé , on doit 
faire attention à la marriere dom elles 
fe paient , ôr comment on y fticcede, 

Les rentes dues par le Roi ne fe paient 
pas à Séchéance ; mais feulement à l'ou- 
verture du Bureau , quand il plaît au Roi 
les acquitter. 

Les ;entes dues par le Clergé fe paient 
exa&tement à tous les femeitres , Br les - 
créanciers ont droit de le contraindre. 

, 
Les rentes dues par le Roi anr été 

creées par a$gnat particdier fiir te1 ou 
te1 Bureau , & non fur les Domaines 
du Roi en général ; & c'efi la raifon 
pour laquelle elles fe partagent fi& 
vant la Coiitume oh eit fitué le Bn- 
reau , parce que c'efi Ià que leur afiette 
efi fixée. 

Les rentes dues par le Clergé, n'ayant 

point été créées par afignac 'particulier , 
mais par générale hypotheqoe , n'ont au- 
cune alTiette déterminée. 

Les arrérages des rentes dues par le 
Roi , ne font ;tmmeublisq?i'à l'ouverture 
di1 Biireail. 

Les arrérages des iTntes diieç par Ie 
Clergé, font ammeublis de dir in diem ; 
& mEme , faute par le Clergé de four- 
nir les aAes d'emploi promis par les con- 
trats , 011 peut le forcer à rendre 'le prix 
des rentes. 

Par conféquent les rentes dues pas le 
Clergé font des droits incorporels , & 
qui doivent être régis par la loi du do- 
micile du créancier, à la perfonne du- 
quel elles foiit uniquement attachées , 
conformément à l'article 338 de la Cou- 
tume de Paris. 

La sente dii fieur Deshaya émit dotic 
une renteNormande, puifque ledomicile 
du créancier étoir en Normandie ;que , 
fuivant la jurifprudence ,tant du Paxle- 
ment de Paris , que de celui de Roiren, 
les rentes conitituées potir deniers dus 
par des Normands à des Parifiens , font 
régies pas la Coutume de Paris ; & que 
celies dues par des Pariliens out autres 
à des Normands , font des biens de 
Normandie , dans Iefquels les filles ne 
peuvent prétendre qi~e-ma+, =e avenani, 
indépendamment de la jurifprudence de 
notre Province , . qiti fnppofe que tonte 
rente confiiti&e p m r  deniers, efi aifi- 
gnée fur les biens du débiteur ; car cet 
alFgnat n'a, lieu que fm les biens de 
W ormandie , & noil fur ceux des au- 
tres Provinces où la jurifprudence Nor- 
malde ne peut prévaloir fur celle des 
Parlements qui régiffent les biens qui y 
font enclavés. 

Ce feroit rine erreur de prétendre 
qu'une rente due par un Lyonnois à un 
TzTormand fe partageroic comme on par- 

(T) L&et , Berroyer , de Laiiriere, d'Héricourt, Réraiilt & Bafnage. 



tage les immeubles à Lyon ; elle fe par- 
tageroit néceifairement comme imnieii- 
ble Normand. En effet , il ne feroit 
pas polllble de pnrtager des rentes 117- 
poaheques , fi on confoiidoit tous les 
biens des débiteurs , en quekques pays 
différents qdils exiitaffent. 

Il faut ~lrfeïver que dans 1.e contrat 
de 13 rente due par le Clergé au fieur 
Deshaves , il émit dit que le pa i emn~  
s'en feroit à Rouen au Bureait des Dé- 
cimes; & qiieii cas d'amortiffement , il 
feroir fait au Bureau de la Recerte ~ é -  
nérale 2 Paris. La dame d'Hérouville 
argümentoit de ces claiifes du contratt , 
en difanr : Ea rente dont il s'agir eJ 
une rente Parijenne , pu fiue l e  Bureau 
général e/3 à Paris ; c'eJ h ce Bureau 
fiul qu'on at peut fair8 Z'urnort~~ement ; 
les arrhges  ne fint que Paccefoire du 
cnpiral ; ce n'eJ que ce capital qu'on p a r  
fi& : enJin la dePirration du paiement 
des arre'rr~ges Li. ctn Burem particulier , 
n'ey p 'une Jirnple de'k'garion pour la 
plus grande cornmodEté du crdnncfer. 

Mais on réfutoit avec avantage llob- 
je&ion. 

Quand bien même , loi repliqifoit-on ,. 
le paiement des arré~ages de la rente 
due au lieur Deshayes le ferait au BII- 
reau de Paris, la tante ne feroit point 
Parifienne pour cela, parce que ce Bu- 
reau ne pourroit être regardé comme 
Yaflignat particulier de la rente , laquelle 
efi confiituée par génhale hypotheque 
îur tous les biens du Clergé, & ce Eroit 
confondre les rentes dües par le ClergC , 
avec les rentes dues par le Roi,qi~i font 
réellement afignées aux Bureaux où elles 
fe paient. Mais il y a plus : que l'on en- 
vifage pour itn i n h n t  les rentes dlies par 
le Clergefur le même pied que celles ducs 
par k Roi , il faiidra également-fixer l 'd- 
$ette de ces rentes au Bureau où elles fe 
paient , & f i n  pas à, celui du rembowrle- 
ment. 

R E N  
Cette conféquence efi d'autant plus juff e, 

que le créancier d'une rente ne l'elt pas 
du capital qui eft aliéné, & que la pro- 
priété d'une mite ne confifie précifé- 
ment que dans Ie droit que le créan- 
cier a de fe faire payer ânnuelIement & 
perfmnellement des arrérages : ainfi , 
pour parler fuivant la nature des con- 
trats de csnfiitiition , il n'y a poiot de 
capital fubfifiant , la sente exiffam. 

Conféquemment le vrxi fiege d'une 
rente elt le lien où2 elle efl payée. 

Les rentes dues par leRoi fe partpgent 
auifi eu égard à 1% loi où h n t  fituis les 
Bureaux, quoiqi~e les contrats en foierit -- 

paf& ou qu'elles foient remboui~fabfes 
à Paris. La rente du fieur Deehayes fe 
payoit en Normandie ; elle émit donc 
Normande, tant parce qii'elle fe payoit en 
Normandie, que parce que la iricceflion 
du crkancier y &oit oiwerte. 

Après cela iI ne reitoit qu'a examiner 
fi elle &voit être réputée bourpge de 
la ville de Rouen , ou de la Coutume 
généraLe. 

P w r  qziron pût &ire qii'il filloit fui- 
vre la loi du bouïgage ,. il awoit fallu 
commencer par établir que le Bureaii oh 
11 rense d'u k u r  Deshayes fe payoit lui 
fervoit d'afignar , que le Bureaa des 
décimes de Rouen etoit foon airiette ,, ce 
qi2il nlécoit pas raifonnable d'admettre ; 
car en. f ~ f a n t  même abitraAion de tous les 
autres biens du Clergé fitués dans toutes 
les autres Co~itumes , & en fuppofant 
qu'il n'y eût que les biens Gs en Nar- 
mandie , affè&s à la rente du fietir 
Deshayes ,, pourquoi I'auroit -on confi- 
déré plutôt comme bien de bourgage , 
que comme immeiible de Coutwme gé- 
nérale , puifque fon hypotheque étoit 
SLK tous les biens du Clergé, dont la 
plus foiWe partie fe trouvoit dâns l'en- 
ceinte de la ville de Rouen? Ce fyiti- 
me ne fe feroir donc pas , dans cette 
hgyothefe , accordé avec notre jurifpru- 



dence, qui veut qu'on partage les rentes 
liypotlieques eu égard à toutes les fortes 
de biens qui y font affe&és. Le Clergé 
a des biens en Caux, en bourgage, en 
Coutume génkrale, il auroit donc fallu 
partager la rente en quefiion à propor- 
tion de la valeur de ces trois fortes de 
biens , ou dire qu'il n'y avoit que les 
biens de boiirgage affeaés à la rente ; 
mais le contrat auroit contredit cc fyf- 
têine : il n'auroic pas été d'ailleurs rai- 
foiinable de régler le partage de la rente 
E A a y e s  par la loi particuliere de bour- 
gage, fous prétexte que le créancier y 
avoit fon durnicile ; car il elt évident que 
les difpofitions du Scarut coucumicr Nor- 
maiid Siir le bourgage, ne concernent que 
les biens qui y Coiit Gtués , & que ces 
biens ne font autres que des portions 
,du territoire pour lequel la loi du bour- 
gage a été inl t i t~ée~,  & non pour des 
droits iocorpoïels qui, comme la perfonne 
m ê m  à qui ils appartiennent , doivent 
dtre régispar la Coururne générale, 

,Les regles du bourgage font des Sta- 
tuts réels applicables à des fonds fixes 
& immuables. Si on admetmit que des 
droits incorporels, tels que les rentes 
fur le Clergé 8: ausres débiteurs qui au- 
mient leurs biens hors Normandie, fuf- 
fent des biens de bourgage, parce que le 
,créancier y auroit ion domicile, il èit 
îesrfible que le bourgage augmenteroit 
011 diminueroit perpétuellement, ce qui 
aiiginenteroit les droits de conquêts des 
femmes , & celui des puînés ou des filles 
par le partage égal qu'ils obtiendroient ; 
mais eii cela on iroit contre l'intention 
d e  la Coutume, qui n'a accordé aux fem- 
mes des droits de propriété fur certains 
'Tsiourgag?~ , & aux puinés ou aux filles 
des droits de partage égal , qu'en con- 
féquence de la petite quantité de ces 
%iens, 

S'il y a jamais eu occafion d'c'tendre 
% loi,&-bourga~e , $a .été &us dolire à 

l'égard des offices dont le fiege eit éta- 
bli dans les villes de cette Province : les 
Officiers y ont un domicile de droit ; ce- 
pendaiit le partage s'en fait fuivant la 
Cotituine géiiéra!e. De même donc qu'on 
lie peut confondre dans les biens de bour- 
gage les rentes dues à des domiciliés à 
Rouen par des débiteurs qui ne poiredent 
point de biem eri Normandie , de même 
au;fr il ne convient pas d'incorporer au 
bolirgagr de Rouen les rentes dues par 
toiis les Eccléfiaitiques da Royaume fous 
i'ligpoiheque générale de tous leurs biens, 
dont la majeure partie efi ficuée hors la 
province. 
De ees obfervationç , il filit que les rentes 

dues par le Clergé ne devoient fé parta- 
ger comme bourgage, que dans la pro- 
porcion de ce qu'il y auroit de biens dii 
Clergé fis en bourgage ; mais comme il 
feroit impoflible de bien faifir cette pro- 
portion , & d'avoir une déclaration 
exaffe des bietis du Clergé & de leurs di- 
verres fituations , il faut néceffairernent 
abandonner, à l'égard des rentes di1 Cler- 
gé , la Jusifpsiidence Normande, qui 
veut que le partage des rentes fe fafie eu 
égard à la fituation des biens hypotlié- 
qués , & ne coiiiidtrer que la Coutume 
génirale di1 créancier. 

L'Arrêt du 7 Mars 1651 . râ~oor té  par 
Lfnage h r  l'art. 279 , aii filjet d';me 
rente due nar la Communauté des Araue- 
bufiers de' Rouen , qui fut jugée partable 
comme bien de bourgage , n'a point de 
rapport à l'efpece de la caufe du fieiir 
Dcshayes. Cette Communauté fut confi- 
dérée comme ayant fon exiflence ren- 
fermée dans l'enceinte de Rouen. La 
même cliofe peut fe dire de toutes les 
compagnies réfidentes en une ville, com- 
me Parlements , Chambres des Compres , 
&c .... , parce qu'encore bien que les 
membres qui les compofent aient lturs 

.biens difperf4s en diverîes Coutumes, 
cegendaiir le cQrgs entier qui efi le dél 



b î r e a ,  efi fixé dans la ville où il fait Tes 
fon8ions : o r ,  il n'en eft pas ainii du 
Clergé ; on, ne peut p(Is le confidérer 
comme réfidant plutôt en une partie dit. 
Royaume qu'en l'autre ; il elt égalernent 
rdpandu dans towes les Provinces & 

,dans le reffart des différentes Coutnmes. 
En un mot la rente du lieur Desliayes 

&oit 011 Normande ou Parifienne ; mais 
elle n'auroit pu être Parifienne, qu'autant 
qu'on auroit établi que Son aifiette awo-ic 
été dans Paris, & en ce cas oii aurait- 
dd la partager comme immeiible Parifien,. 
non parce que les biens du débiteur y 
auroient été réputés a f b ,  car cette regle 
n'a lica que pour les biens des débite~irs, 
lorfqu'ils font fitu& en Normandie ,.mais 
parce que (auroit i t é  Lin immeuble aiEs 
dans le reKort de la Coutume de Paris, 
& qui auroir dîi f~iivre fes difpofitioas 
dèlles. Mais 11 n'émit pas fait meiitioli: 
dans le contrat du fieur Desliayes de 
eette fpécialicé ; au contraire la rente y 
étoit afignée fur toiis les biens du ClergP 
en général ; il n'étoit donc ni naturel , ni 
ïégal de Cuivre pourle partage de cetteren- 
te la Jurifprudeiice de Normandie .quand 
bien même cette Juiifprudence auroit pu 
s'étendre , au mépris de rom Ies principes, 
G r  des biens fitués hors la Province : il 
étoit donc de toute néceffrté de prendre 
pour regle la loi du domicile du créan- 
cier, de déclarer la rente bien Normand , 
& en ordonner le partage fuivant la 
C o u t u v  générale , puifqu'il étoit im- 
poEble de connoitre quels biens le 
Clergé poffédoit , foit en Caux, foic 
en bourgage ou en Coutume générale, 
roit- fous l'empire des différents ufages 
locaux. Aufi la Cour, par Arrêt du 20 
Juillet r75 6 , ordonna-t-elle que la rente 
Eeroit parragée fuivant la Coutume gé- 
nérale , c'eit-à-dise fuivant celle qui ré- 
giffoit la perfonne du crdancier , & non 
par celle fous l'empire de Iaqpelle étoient 
les biens ou ceux du Clergé. 

En'parrant de cet Arrêt-, voici donc 
l'idée que l'on doit fe foriner à 1'6gard du 
partage des rentes hypotheques. 

A Paris , on les partage fuivant la 
Courume du domicile di1 créancier , 
en quel~ues lieux cpe !es biens du dé- 
biteiir fÔient a&. 

En Normandie, on Ses partage con- 
form6ment: aux loix qui ré@Cent les biens 
qui leur f o ~ t  hgpothéques , & à pro- 
portion de ce dont cliacun de ces biens 
dojt y contribuer. 

Mais il faut diflinguer entre las rentes 
immeubles de N ormandie & les rentes 
déclarées fimplement; immeubles par la 
Coutume de certe Province.. 

Les rentes immeubles de Normandie 
f-Oiic celles dues à des Normands , & 
qui ont leur hypotheque fur des fonds 
de Normandie oii fur des Bureaux de 
Normandie, qui leur font fpécialemenc 
afIignés. Pour partager ees fortes de 
rentes fuivant lT Coutume des lieux oh 
font fitués les biens des débiteurs , i l  
faut que ces biens foient tous en Nor- 
mandie ; car fi la rente par fa pofition efi 
due par lin particulier -qui a des biens 
en Normandie, en Anjou, en Bretagne, 
dans le Lyonnois , &c .... , il ne feroit 
pas pofiible alors d'avoir égard à la fi- 
tutation de ces divers biens, la Co~itii- 
me de Normandie n'ayant d'empire que 
dans fon refort ; il ne feroit pas plus 
convenable de n'avoir égard qii'aux biens 
af5s en Normandie , car alors ce fe: 
roit réduire une hypotheque générale à 
m e  hypotheque îpéciale : dans ce cas , 
il faut donc partager les rentes fuivant 
la loi perfonnelle du créancier ; c'elt-à- 
dire , non cette loi qui régit parciculié- 
rement chaque efpece de Ces biens , mais 
la loi qui régit fapeïfonne , en un mot 13 
loi la plus générale de fa Province , & 
dont les autres ne font que des excep- 
tions ou des modifications. O r ,  la loi 
de bourgage efi une loi d'exception pour 



une forte d'immeuble Normand ; & 
comme il n'y auroit pas plus de raifos 
de déierminer le partage d'une rente qui 
eit u n  immeuble fiAif & fans corps ( I ) 

- par la loi de bousgage que par toutes 
aiirres loix d'exception admires en Woï- 
niandie, foiis l'empire defq~ielles le créan- 
cier dela rente pourrait k ranger, car 
cet inim~uble tieitt pliis à la perfonne du 
créancier qu'à fes biens , il efi évident 
que c'eR le Statiit génésal auquel fa per- 
Sonne , comme fes meubles ( 2  ) , font 
foumis, & non aucuns Statuts réels qui 
doivent fervir de regle. C'eit ce que le 
Païlemmz a jiigé le 9 Mai 1778 , entre 
la demoifelle de Cernax & le iieur Dor- 
viii'ers Con frere. 

A l'égard des rentes qui fe paient à 
des Hureaux, on doit diitingt~er : ou ces 
Rureaux leur krvent d'aiIignat particu- 
lier, d'af'iiette Iixe & invariable ; en ce 
cas les rentes Ce partagent fuivant la loi 
des lieux oh [ont ces Bureaux , qu'ils 
foient en Normaitdie ou ailleurs : ou 
ces Bureaux ne [ont que des lieux dé- 
Ggnés pour le paiement fans aifignat par- 
ticulier , & alors les rentes le partagent 
felon la Coatume qui régit la perfonne 
de celui auquel elles appartiennent. 

Qiiand la nature d'une rente eit con- 
tefiée , defi-à-dire qu'il y a doute fi elle 
efi foncieïe ou hypotlieqiie , le Juge ne 
peut condamner provifoirernent le dé- 
biteur qu'au paiement de cinq années 
d'arrérages ; il ne pourroit condamner à 
vingr-neuf; ce feïoit juger contre la faveur 
due de droit à l'obligé & à la libération, 
en u n  ho t  ce feïoit pi-ononcer fur lé fonds, 

. au lieu qu'il s'agit de s'en infiruire. 
Qiioiqdune rente fe paie en grains & 

no11 en deniers , il ne s'enfuir pas qti'elle 
n'ait point été c o n i h é e  à pi-ix d'argrnt, 
C'étoit I'ufage anciennement de c~ni t i -  
tuer le capital recu en grains en argent ; 

ara- on en voit la preuve dans ilne D é 4  
tion de Charles IX , du mois de No- 
vembre 1565 , qui ordonne que toutes 
rentes conititi.iées en bled, dans quelque 
temps & à quelque prix que ce [oit, fe- 
ront réduites en argent , à raifoii du de- 
nier douze, - / 

Si cependant ime rente avoit ét4 créée 
en grain par une donation faite à l'E- 
glife , qiioiqu'avec itipi~lation de rachat'; 
& 11011 par une conflitution faite h prix 
d'argent , elle feroit devenue irracquit- 
table apibs les quarante ans, aux termes 
de l'article 201 de la Coutume. 

Aii coinnlencemei~t de ce fiecle , il 
s'éleva une quefiion au fiijet d'une rente 
dite à un Sréfor ; elle lui avoit gré don- 
née par teltament, avec faculté aux. hC- 
ïitiers de s'en décharger en donnant 
d'autres r,entes : il s'agiifoit de favoir fi 
cetce i-e~i~e émit rachetable. 

Par Sentence d u  premier Jiige , l'un 
des liéritiers du donateur avoit été d i -  
bouté de l 'ofie ,qu'il avoit faite de rac- 
quitter la rente , fauf à donner en agierre 
pareille rente; 8s ce qui donnoit lieu au 
doiite, étoit que cetre Sentence paroif- 
foit conforrpe à 1'ArïCt rapporte par 
Rérault fur l'article 5 30 de la Coiiriime , 
rendu au profit des Adnliniitrateurs de 
l'Hôtel-Diea de Bayeux, & qu'elle étoit 
contraire à un  autre Arrêt qui Se trouve 
dans le Commentaire de Bafnage fur le 
même article, rendu au  profit du fieiic 
Langueto~ , contre les Tréloricrs de l'E- 
glife de S. Michel. 

(1) Les articles 507 Sr 513 de la Coutume lui efi nat~irelle, & d'oh il ii'avoit été tiré 
difent , en effet , que ces fortep de rentes,font que pqï fi&ion : en effet, le lieu di1 domicile 
réputées immeubles. fait ordinairement le fiçge principal de la for- 

(2) On dit comme fes mwbles, car uii im- tune ; c'eft le donlicile qu i  regle les droits & 
meuble fiQif doit ,  quand fa fituation efi in- les aaions quand il ii'y a pas pour eux une 
~gr ta ine ,  rentrer GI$ ceile des meubles qui regle pqrticulierg, . A .  . -. ,. 

Cette 



R E N  
- Cette dificulté fut terminée par Arrêt 

du 2 Décembre 1706 qui confirma la 
Sentence du premier Juge dont l'héritier 
étoit appellant. l 

Pareille chofe avoit été décidée le 4 
Mars 1700 ; elle l'a été depuis, le 29 
Juillet 1740 , & d'une facon plus ex- 
preffe encore le 5 Mars 1762. Une 
rente avoit été donnée à un Miniitre de 
la Religion prétendue réformée pour 
faire partie du revenu attaché à ion 
miniitere , & $ fon défaut pour être 
difiribuée aux pauvres avec faculté rete- 
nue par le donateur de pouvoir l'amortir 
toutes fois & quantes par u n  prix fixé: 
après la révocation de 1'Edit de Nantes , 
cette rente fe trouva réunie à un Hô.- 
pital qui en eut la jo~iiffauce durant qua- 
rante ans, & il fut décidé qu'elle étoit 
deveniie irracquittable. Les motifs de ces 
Arrêts ont été que la Coutume diitingue 
trois fortes de rentes, les foncieres, les 
confiituées à prix d'argent, les rentes de 
don ou de legs- faits à 1'Eglife ou pour 
caufes pieufes. 

Les rentes foncieres font celles dues 
par les fonds, & qui les repréfentent en 

'tout ou partie. 
Les hypotheques font dues immédiate- 

ment par la perfonne & fubiidiairement 
par les fonds. 

Les rentes données ou léguées à 1'E- 
glife ou aux pauvres , fuivant l'ordon- 
nance de 1565 , ne font point rédi& 
bles , .parce que l'intention du donateur 
ne doit pas être trompée ; ainii lors 
même qu'elles font fiipiilées rachetables , 
car de leur nature elles font irracquitta- 
bles, la faculté de les racheter fe pref- 
crit par quarante années de pofifion que 
î'Eglife en a eue. Il y a à cet igard un 
Arrêt autre que ceux cités ci-deifus dans 
Béra~l t~qui  décide que fi un homme tranf- 
porte à 1 Eglife une rente qui lui efi due 
par un autre, des que l'obligé a payé pen- 
dant deux cents ans la rente, quoiqu'elle 
Tomc IV. 

foit racquittable , les héritiers du dona- 
teur font obligés. de la faire valoir à 
i'Eglife de q u a h i  fonciere ; ce qui eR 
bien équitable : en effet, en ce cas, l'obli- 
gation contraaée par le donateur de la 
rente doit être perpétuelle, & n'a rien 
de commun avec cille que le débiteur 
de la rente a contraaée vis-à-vis de lui ; 
ce qui nous engage à obferver que l'ar- 
ticle 201 de la Coutume ne doit pas 
s'entendre d'un confifqué qui auroit cédé 
à une Eglife une rente qui lui auroit été 
due, & qui par là auroit manifefié être 
dans S'intention que 1'Eglife eut une rente 
à perpétuité, mais feulement du confifqué 
qui s'elt confiitué perfonnellement à une 
rente, car on le répute n'avoir voulu 
s'obliger envers 1'Eglife que fuivant les 
claufes de fon contrat : o r ,  le Seigneur 

.qui confifque a les mêmes droits du con- 
fifqué; ainfi le fief d'un homme qui a 
été condamné à peine affliaive retour- 
nant au Seigneur, il doit payer les ren- 
tes foncieres & hypotheques .& même 

.racquitter les foacieres , excepté les ren- 
tes dont SEglife a joui par quarante ans., 
fi elles ne font racquittables ,. fuivant l'É- 
dit du Roi , ou qu'autre prix ne fût mis 
au contrat. 

Les Seigneurs ont beaucoiip de ren- 
tes, foit foncieres , foit feigneuriales , 
en grains, 

L'article 34 de la Coutume porte 
qu'ils'doivent tenir leurs greniers ouverts 
pour recevoir les rentes en grains du 
jour .qu'elles leur font dues , Sr qu'ils 
ne peuvent lever l'amende finon aprPs le 
jour des plaids qu'ils font tenus de faire 
termer un mois aprh  le terme échu. 
Il réfulte de la pïeiniere partie de cet 
article que le Seigneur ne peut lever I'a- 
mende que lorfque le vafial ne paie pas 
fa rente en grains un mois aprks le terme 
échu ; mais il n'en réfulte pas que le  
Seigneur ne puiire refufer le grain offert, 
puifque la Ceconde partie de l'article di t  
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rente ; celui qui en devoit iix , fit refus 
'& fe rendit oppofant à la faifie, préten- 
dant qu'il ne devoit payer que la valeur 
du bIed au jour de S. Michel , parce 
que n'étant pas iiijet à portes le bled , 
& le Receveur étant obligi. de l'emoyer 
chercher; faute par ce dernier de l'avoir 
fait, il ne pouvait l'exiger ea effence. 
Le Receveur h i  obje&ta que depuis le 
jour de S. Michel, il avoit envoyé deux 
fois chez Iui pour recevoir le bled; ce 
qui ne fut pas méconnu : de Ià le 
Juge s'étoit porté à débouter I'oppofanr ; 
& faifant d ~ a i t  fur le reqniiitoire du 
Procureur du Ro i ,  il avoit ordonné , 
en forme de Réglement ,,que le Rece- 
veur auroit l'année entiere a fe faire payer 
etn effence de fes rentes en bled ; dont 

que fi le Seigneur refufe les grains le 
vaffal pouri-a le payer fuivant l'appré- 
ciation de leur valeur au temps de l'offre 
faite. 

Mais quand le vaffd ou débiteur de 
+ente fonciere en grains n'a point offert 
dans le terme échn , il efl en retard ; & 
Bafnage , d'après Caquilie , penfe qu'il 
doit payer I'anrrée en efpeces au plus 
haut prix depuis la demanse. 

Quant aux arrérages précédents , il 
faut s'en renir à Yapyréciatiom de cha- 
que aenée , fi ce n'eit que le Seigneur 
n'en eût formé la demande en eifence 
chaque année. Rafnage ne dit rien de 
plus : mais on doit entendre, fuivant fon 
fyitême, que ce Seigneur peut fe faire 
payer pour chaque année le plus hairt 
prix de l'année même depuis fa deinande. 

Cependant les circonftances $11 fait 
peuvent refireindre cette opinion. Le rz 
Décembre 17zr , il y eut ArrCt: pour 
le  paiement de rentes en bled dues A 
l'Hôpital de Coutances, exigibles au jour 
de S. Michel. Le fait étoit que le Rece- 
:veur de 1'Hâpital , au mois d'Avril I 72 I , 
avoit requis une faifie fur deux codébi- 
teurs de dix-huit boiffeaux de bled de 

R E N  
y aymt eu appel par le condamné, lzr 
Cour mit l'appellation Br ce dont au 
néant, feulemen-t au chef par lequel le 
premier Juge avoit prononcé par forme 
de Réglement, & ordonna que le Rece- 
veur feroit recueillir les rentes en bled 
dans le temps de trois mois du jour de 
S. Michel, faute de quoi les redevables 
ne feroient tenus que d'en payer la va- 
leur , eu égard au remps de la S. Mi- 
chel. Ce qui porta Ia Cour à donner ce 
temps ail Receveur, efi qu'il fut arti- 
culé qu'il étoit dh douze cents boiffeaux 
de bled annuellement dans foixante-dix- 
feept paroXes , & qu'on étoit hors d'état 
de les recueillis eu un même jour : i'ap- 
pellanr: fut condamné au coût de 
l'Arrêt. L'appellant avoit tort d'em- 
ployer pour moyen que la rente n'étoit 
pas portable , car toute rente fonciere 
-efi portabIe fans itipularion , excepté le 
cas où le créancier fe trouveroit confi- 
dérablement éloigné du lieu où il de- 
meuroit lors de la création de la rente, 
auquel cas ce dernier feroit tenii d'élire 
un domicile fur le lieu : Arrêt. du 31 
'O&obx-e I 764,. 

Dans les années fiériles, les débiteurs 
de rentes en grains euvent obtenir d u  
Roi une ainodiarion. 6 n-en a eu lin exem- 
ple lors de la itérilité de 1709. Par k 
Déclaration du mois d'08obre de cette 

-funefte année , le  Roi permit xux Par- 
lements de faire chacun riri Réglement 
pour leurs Juiticiables. Celui de notre 
Province en rendit un fur Requête pour 
la fiefferme de Cailly feulement: ; & 
il f ~ t  univeriéllement fuivi : il ordon- 
nojt aux Seigneurs de recevoir quatre 
boiireaux $orge pour trois boiffeaux de 
bled , parce qu'on fema beaucoup d'orge 
fur les terres oh le bled slvoit péri par 
la rigueur de l'hiver, & la récolte des 
orges fut tres-abondante. 

Quelle voie doit-on prendre lorfqii'on 
efl créancier d'me rente hypotheque ponr 
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fe faire payer fur un héritage de fon 
débiteur faififéodalement par le Seigneur, 
quand il ne fe préfentte pas d'héritiers 
du débiteur pour donner aveu ? 

Cetre queilion eit confidérable : l'art. 
109 de la Coiit~ime permet au Seigneur de 
faifir quarante jours aprhs la mort du der- 
nier poiT'effeur ; & fur cet article Bérault 
rapporte deux Arrêts qui  ont permis aux 
créanciers de faiiir en dtci-et après paie- 
ment des condamnations prononcées con- 
tre le vaffal, ppur les arrérages & les trois 
dernieres annees. Bafnage, fur cet article , 
pelife que le créancier peut fe faire fu- 
broger pour empêcher la négligence & 
malice du vaffal qui pourroit être d'in- 
telligence avec le Seigneur & faire créer 
un curateur au fief, à l'effet de faire 
prêter foi & hommage ou être recu à 
fouffïance. Mais il femble de la maniere 
que cet Auteur parle, que ce foit pour 
faire faifir l'héritage eii décret ; & c'eit 
l à  précifément que rCiide l'embarras, car 
fouvent des héritages ne valent pas 1 s  
frais de décret. 

Ce qui  fait prCfi~mer que tel efl le 
fentiment de ,Bafnage, quoiqii'il ne s'ex- 
plique pas nettement à cet égard, c'eit 
que CLIL l'article I 14,  il dit poiitivement 
qii'en Normsndïe pour dépofféder le Sei- 
gneur qui jouiroit en vertu de la rén- 
nion , il faudroit agir par faifii- réelle, 
& qu'en ce cas le Seigneur pourroit être 
contraint d'accepter le Çommiraire ou 
un curateur à l u i  faire foi .& honimage ; 
il va même jufqu'à dire q iun  Seigneur 
n'a pas moins de droit qu'un acquéreur 
fur-lequel les créanciers ne peuvent fai- 
fir les fonds, mais agir ferilemeiit par 
voie réelle. 

Godefroy adopte cette rnaniere de 
enfer, fur le même article r 14 de la p. Coutume. 
On peut cependant objeaer que l'ar- 

aide 143 de la Coutume veut que rhé- 
utage du çondamiié à mort, &ç, , ne 

toit confifqué au profit du Seigneur , 
qu'aux charges de droit, c'eit-à-dire de 
payer les rentes feigneuriales , foncieres 
ou hyyotheques, même les dettes ino- 
bileç , difcufion faite préalablement des 
meubles ; & Béraulr , fur cet article , 
dit que par là eit terminée l'ancienne 
queilion de favoir fi le fief retourne au 
Seigneur en vertu de fa puilTailce Çkdqe; 
& fi les hypotheques & fervitudes im- 
pofées par le v a f f d  font réiolues : qu'au- 
trefois les Dotteuïs ont tenu le con- 
traire, parce que les fiefs n'étoient qu'à 
vie ; mais étant maintenant perpétuels, 
les hypotheques & fervitiides doivent 
fubfilter. Il cite un Arrêt du 24 Juin 
I 509 , qui a jugé qu'un Seigneur ayant 
eu uii Iieritage par réverfion à la feigneil- 
rie, étoit ftijet aux rentes créées fur cet 
héritage. Bafnage n'en fait pas mention ; 
mais outre l'article 143 , il y a le 1 4 6 ~ .  
pour le droit de desliérence , Bs l'article 
147 pour le droit de batardife , où on 
lit : Aux Seigne4rsfeodnux appnrtienneng 
les héritages de leurs yaflzux aprks 
leur déc2.s , h droit de deshérence 6 li- 
gne éteinte , aux chlrrges de droit. 
O r ,  on demande pourquoi le Seigneur 
iiroit tenri de payer les rentes hy- 
potheques , quand l'héritage et? réuni 
A fon fief par confifcation , deshé- 
rence ou batardife ,( e( qii'il ne les paie- 
roit pas quand il auroit réuni faute 
d'averi ? 

Nous répondons que la Corir a con- 
cilié cette cootrariété apparente par les 
articles sz , 23 Pc 23 du Réglernene 
de 1666, dont le preniier permet au 
Seigneur de déguerpir ? quand Lon lui 
fen~ble , les biens de ion vaKal , s'il en 
a joui à droit de garde-i~oble , confif- 
çarion , deshérençe, ou aurre droit féo- 
dal : le fccond dir qu'il efi tenu de payer 
les arrérages dçs rentes Br charges av-. 
niielles 6cliues durant fa jouirance , eu- 
çore qu'elles excedent le revenu ; & le 
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troifieme. déclare le Seigneur exempt de 
payer perfonnellement les dettes mobiles ; 
fans préjudice de I'hypotheque &es créan- 
ciers ; car ,  ainfi q~ïe  nous l'avons ob- 
fervé , article FIEFS, pages 354 , 385 
8s 386 , IIe. volume de ce Diaionnaire, 
la réunion n'étant qu'un moyen. donné 
au Seigneur pour contraindre Con varal 
à s'acquitter de fes devoirs , l'envoi en 
pofldioa du Seigneur n'eit que momen- 
tané ,  & le droit d'un créancier ne peut 
êtrë p'référé au fien ; au lieu que p2r 
la deshérence ou confifcation , le Sei- 
gneiir devient propriétaire incomniuta- 
ble , s'il le veut ; & il efi iulte que s'il 
garde la proprié&, 87 sefde pair vaf- 
fa1 le créancier du confifaacté . il acanitte 

I I 

ce dernier de fa crédite. 
En fait de rentes feigneuriales en srain , 

il eit de principe que fi elles confiltent 
en avoine, le boiifeau en doit être com- 
ble, parce qu'il efi d'iifage en cette Pro- 
vince de combler la mef~lre de l'avoine , 
& que la jurifprudence eit d'accord 
avec i'ufage. Nous avons en effet fur 
ce. point l'Arrêt de Rabec , cité par Bé- 
rault ; celui rendu en 1735 , au rap- 
pcrrt de M. de Bellegarde ; & l'Arrêt 
'du ZI Mars 1777 , rendu contre les 
va.ffaux de la feigneurie de Montrebor , 
a u  rapport de M. de Dampierre. 

Après les rentes féigneuriales, les ren- 
tes de fieffes font les plus confidérables 
à cade  des privileges dont elles jouif~ 
ién t ,  Pages 340 , 341 & fuivantes de 
notre article FIEFFE , nom avons penfé 
que ces fortes de rentes affe&ées fur des 
maifons de villes , fiipultes irracquitta- 
bles ou devenues irracquittables après 
quaranre ans , étoient , fuivant l'article 
525 de la Coutunie , irracquittables 
comme celles affeaées fur des biens 
de campagne : i cet égard , nous avons 
l'autorité d'an Arrêt en l'efpece fui- 
vante. 

Dès le commencement *di1 XIVe. fie- 

cie , il fubfifioit ài Monrivilliers , en la 
paroi* de S. Sauveur, une Confrairie 
de Charité , dont Ie principal emploi 
étoit de porter les morts à la fépiil- 
ture : ' fes Statuts avoient été homolo- 
goés pac l'Officia1 de Montivilliers avant: 
I 300. . 

Cette Confrairie avoit acquis ,. par 
contrat devant Notaire , lez  Mars I 7 I O  ,, 
&un iieur Lepicard, un corps de logis 
fis i Montivilliers, par le prix de 750 
liv., à la charge d'acquitter, outre ce 
capital , une rente de IO  liv. , de telle 
rrarure qii'elk étoit due. 

En 17 I 6 ,  par contrat du 24 Août , 
la Confrairie donna à ritre de fiese ce 
fonds au fieur Lemercier , à Ta charge 
d'acquitter la Confiairie des 10 liv. de  
rente due à Marie Houlemare , & de 
faire à la Confrairie 27 liv. x 5  iols 6 
den. de rente fonciere jufqii'au racquit , 
que l'acquéreur pourroit en faire toutes 
fois & quantes, en payant la fomme de 
500 liv,, & eu avertiilant un an aupa- 
ravant , pour qu'an pût fe procurer un 
remplacement. 

Le fieur Lemercier ayant vendu la 
maifon au lieur Doublet, le fils de ce 
dernier l a  revendit, en 1770 , au fieur 
Huet ,, lequel , pour partie du prix ,, 
fut chargé de continuer à. la Confrairie 
les 27 Iiv. I 5 fols 6 den. de rente , 
qui alors étoit devenue irracquit- 
table par le laps de plus de quarante' 
ans. 

Le fieur Huet imagina qu'il pouvoit 
fe libérer de cette rente ; en conféquence 
il fit fommer les Freres de la Charité de 
fe trouver chez les Notaires pour en re- 
cevoir le capital 86 a~rérages , avec dé- 
claration , qu'à ku r  refus , il fe feroit 
autorifer à configner. 

11 comparut , en effet , au jour in- 
diquê'devant les Notaires , où ayant pris 
aBe de la non-cornparence des Freres 
de la Charité, il les fit afigner au Baib  



fiage : là il fonda fa prétention .fur ce 
que le fonds aEe& à la rente étoit aifis 
fur une maifon- de ville. Les afignés 
foutinrent que l'afime de cette rente 
n'éroit d'aucune confidération ; & ils 
furent déchargés de I'aBion , avec dé- 
pens. --- Le iieur . Huet inîerjetta appel 
de ce Jupement, 

En la Cour,  AI". Mouiin , défenfeur 
de la Confrairié , expofa , dans un MS- 
moire imprimé, que Franpis  Ie'. , par 
fon Ordonnance de 1589 , étant infor- 
i né qu'en plufieurs bonnes G grofis yilZes , 
il y avoit des maifons inhabitees à caufe 
des Tentes dont elles éroient chargËes , 
ordonna qiie toutes rences conitiîttéea 
fur les maifons & places d.eç Cités , 
feroient racheiables à tqites perfonnes 
par tel prix qu'elles auroient été con& 
niées ; mais que par l'Arrêt de modifi- 
ôarion du Parlement de cette Provin- 
ce , en date du 5 Nai x 5 40 , rapparté 
par Terrien , liv. 4 ,  chap. 29 , la Cour 
fit exception pour les rentes. fieffales 

. des fonds , & déclara que par JëmbZabZe 
n'y firoient compris les rentes anciennes ,, 
appellies rentes foncieres ,pi e j  une rente 
ficonde ou tierce aprks fous la rente 
fiigneuriale i5 febn'rale ; d'où il réfultoit: 
que le Parlement n'avoit pas diflingué 
les rentes foncieres, qui, dans le prin- 
cipe , étoient sachetables , d'avec celles 
qui ne l'étoient pas. 

Enfuite Me. MouIin fit remarquer que 
hotre Coutume ayant été rédigée en 
2 5 8 3 , c'efi-à-dire quarante- quatre ans 
a p ~ è s  l'Edit de I 5 39, avoit dit indiflinc- 
temenr , eri l'article 5 25 ,. que fi la rente 
étoit créée pour fonds , la condition dut 
rachat étoit yrefcriptible par quarante 
ans, & que le Roi en autorifant notre 
Coutume à cet égard , auroit dtrogé à 
I'Edit, en fuppoiant qu'il eût été fufcep- 
tible d'une interprétation diffërente de 
celle que l'Arrêt de modification lui 
moit donnée, - I I  

Le iieur Huet oppofoit à ces moyens 
un Arrêt rapporté par Bafnage , fous 
l'article 5 30 de la Coutume, en date du 
mois de Septembre 16j6 , & un du 28 
Aoîit 1725 , rapporté par Denifart, au 
mot REMBOURSEMENT. 

Mais on h i  répondoit que dans ces 
Arrêts il n'avoit pas été queftion de 
rentes de fieffe , mais de rentes dues pour 
fondatioils afTifes fur des maifans de 
ville, & non de rentes créées pour fieffe 
de fonds, qui font les premieres apri.s le 
cens ; qu'auffi , les Auteurs mêmes qui 
avoient commenté I\a Coutume de Paris, 
avoient rapporté plufieurs Arrêts , par 
Iefquels le Parlement de la Capitale du 
Rayaume avoit déclaré irracquittables 
les rentes pour bail d'héritagcrs dues à 
des particuliers , autres que le Seigneur 
dire& , fur des maifons de Paris ; que 
l'on pouvoit à cet igard confulter Sron-  
con fiir l'article I 21 de la Coutume de 
cette Ville ,. 06 il rapportqjt: un Aï- 
rêt du 26 Novembre 1620; ,que le 17 
Mai 1713 le même Parlement avoic 
rendu un autre Arrêt conforme au pré- 
cédent , & que Lacombe en rappor- 
soit dans fon Recueil des Arrêts nota- 
bles , Edition de 1743 ,- un du I 8 Jan- 
vier 1737. 

Le lieur Huet, ces autorités , objec- 
toit que par fon contrat, !a. rente dont 
fon vendeur l'avoit chargé, n'écoit pas la 
premiere après le cens, pliifque dès I 7 1.6 
le fonds étoit affeaé 5 une rente de IO liv. 
envers la' demoifelle Hoyllemare. - Mais 
on lui repliqueit que rien ne prouvoit- 
que cette rente fiît fonciere ; qii'aii fur- 
plus , l'eîit-elle éré,, l'article 5 25 de la 
Coutume ne dit pas'qu'il n'y aura que la 
premiere rente ap&s le cens foumife à 
fa difpoiition ; & en conféquence la 
Cour rendit Arrêt le zo Juillet 1775 , 
qui confirma la Sentence du premier Juge, 
avec depens. 
4Le xa Mars 1706, il fut jugé en fa- 
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veur du fieur Jean Delarue le jeune, 
Négociant à Elbeuf, que Ic créancier 
d'une rente de fieffe qui avoit confervé 
ia poffeilion de fa rente fur le débiteur 
de les héritiers, étoit en droit , faute de 
paiement , de fe faire envoyer en pcITef- 
fion de fon fonds , quoique le preneur à 

* f i e f i  eiit difpoi'é de partie , il y avoir: 
de quarante ans, parce qiie res 

t r a n j r  cum onere ; ce qlti eit conforme h 
I'Arrêt rendu en faveur des Céieltins de 
Rouen , contre Grandmare , en I 681 , 
le 20 Déeembre , rapporté par Bahage 
fur l'article 52 I de la Coutme. 

Entre toutes les rcntes foncieres, il 
n'eii eft pas de plus seCpe&ables que cel!es 
qui ont pour cade  des fervitiides ; car 
celui qui le trouve néceiTité d'exercer une 
fervitude fur le fonds de fon voifiii , ne 
peut le forcer de recevoir en argent Yin- 
demnité du tort qu'il Couffse. Gerte in- 

,demnité doit durer alitant q w  la fervi- 
iude fubfiite ; Arrêt du 9 Mars 1736. 

Les reiites des époux ont donné lieu 
à des difficiiltés très-intérefraates : il a 
Pré décidé par Arrêt du 14 Ju in  1752, 
que le mari qui n'a e u  que des meubles 
de fa femme, n'rlt point palfible , quand 
fa femme décede fans enfants, des dettes 
immobiliaires échues depuis ce décès; 
& le 21 Fevrier I 750 , qi~e les héririers 
de la femme qui n'a ea que fa part aux 
meubles dans la fuceeifion de fon mari, 
.& fa part en ufufsuix fur les conqiiêts, 
n'&oient pas prenables des arrérages des 
rentes dues par l a  fuccetTion da mari , 
échus depuis le déch de la femme ; il 
en auroit -été awtremew fi .I,a femme avoir 
et1 part en propriété ~fiir le5 conquêts. 
Ee principe de ces d+cifioiis Fart d'eiles- 
mêmes : on ne doit acquitter .enfre mari 
&femme ou âeiirî héritiers après le décès 
de l'un deux ,  que les charge5 analogues 
ii 1:efpece des biens du défunt auxqiiels 
on fliccede, fk la contribution aux arr& 
g g p  des charges cornInence ou finic de 

i'initant où Sun  de^ 6poux commence oi 
cefle de jouir. 

Un fieur Bertaut avoit fait condamner 
les Religieux de Beaubec à lui amortir 
une rente dans l'efpace de quatre ans 
par Arrêt du Grand-Confeil de 1671 : 
quoique par !à le capital de cette rente 
f?ît devenu exigible & eût été décide 
tel avant la mort dudit fieur Bertaut , 
arrivie en r 675 ; il fut cependant jugé 
par Arrêt du  t7 Mars 1710 ;.que le 
eapital de cette rente étoit immobiliaire, 
parce qu'elle provknoit de la rente d'un 
propre faite par le pere au fieur Marquis 
de Maiiny , qui avoic itipulé qiie le iieur 
Bertaut !a remplaceroit pour plus grande 
sûreté de Con acquêt. Le fieiir Bertaut 
laifoit deux fils 6r une fille, & il fem- 
bloit qu'entre Sreres la qiieftion Siir la 
qualité de la rente étoit inutile ,. puif- 
qu'ils étoient l'un & l'autre héritiers en 
la iiiccelIion des-meubles & des propres 
de leur pere ; mais comme le domicile 
G u  pere Groit en Caux, il étoit impor- 
tant au cadet de la faire juger immobi- 
ldaire par deux rairons. 

La yremiere étoit qiie le frere ainé 
ayant pris par préciput deiix fiefs , l'un 
en Caux, l'autre en Coutume générale, 
il n,e poiivoit rien prétendre au furplus 
de la fuccelfion immobiliaire ; & la 
fkcon.de , parce que le doinicile du pere 
étant en Caux , le marizge de la fcmmo 
n'aurait pas hé payé fur cette Somme, 
fi elle avoia: été jugée mobiliaire. 

La Cour fe détermina en rendant l'Ar4 
ri%, fur-tout par la difpofition de l'ar- 
ticle $ I 3 qui porte que les rentes conf- 
tituées à p r l ~  d'argent font réputées im- 
meubles jiifqu'à ce qu'elles foient sache 
tée.s, car le cadet des iieurs Bertaut en 
eoixlusit que quoique le rachat de la 
rente ,eût été ordonné avant _la mort 
du pere , if n'avoit cependant dîi ni pu 
a r e  fait qu'après cetje mort, aux termes 
& l'Au-&, puifque la mort avoir pré? 
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Cédé la derniere des quatre années bref- 
cïites pour le rachat. 

Deux quefiions s'oR'rirent à la f i i l  du 
iiecle dernier , en !a deuxierne Chambre 
des Enquêtes , Cur les deux points de 
droit fuivant. 

1''. Il s'agifuit de favo'ir JZ  les deniers 
provenants du rachat des rentes fait aux 
mains d'un turcur , 6 qui n'ont point été 
ke~plflcks , font cenps immeubles, à- Fefeet 
d'y dotiner donuire A 1z veuve du mineur, 
qu'elle a +ou@ peu de temps nprds ga'il 
ej? devenu majeur. 

2". Savoir Ji la femme pi trouve f i n  
hari fi$ dz rentes dues par des p~rfinnes 
infilvablcs , doit y avoir douaire par rd- 
cotnpznfifir les autres biens de fin mari, 
lor-ue l e  tuteur du mari en rendant f i n  
compte n'a point juJ?i!e' de drligences 
pour fi fiire payer de@tes rentes. 

L'Auteur de l'Efprit de la Coutume 
fious a confervé les moyens de décider 
ces deux qiiplt: A. Voici ce qu'il. 
dit. 

Comme par l'article 5 r 3  de la Coutu- 
me de Normandie les rentes confiituées 
'à prix d'argent font réputées immeubles 
juîqu'à ce qu'elles foient rachetées , on 
ne doure point que la femme n'y 
douaire , quand elle en a trouvé fcm 
mari fa% lors de fon mxiage , fuivant 
t a  difpofition de l'article 367 de la Cow- 
'tume ; enforte même que fi elles ont 
été rachetées pendant l e  mariage , la 
-femme qiii ne peut pas avoir douaire 
fur lefdices rentes rxchetées qvi ne fnb- 
fiflent plus, & qu'il a été en lx liberté 
du débiteur d'acquitter , le prend par 

-récompenîe firr les autres biens d ~ i  mari, 
s'il -en a , & ne- perd ce douaire que 
quand le mari n'a- point d'autres biens. 

011 ne doute point encore pue les de- 
niers provenants d'u rachat de rentes 
appartenant à des irrine~n-s , ne foient 
réputés immeubles, gt de même nature 
& qualité qu'étaient les rentes rachetées, 

pour retourner aux parents du côté & 
ligne dont lefdites rentes étoient pro- 
cédées. L'article 513 le porte expref- 
fhen t .  

Mais l'an a: douré long-temps fi ces 
deniers provenants de rentes de mineurs, 
fout aufi réputés immeubles à l'égard 
de la femme q u i  a épolifé un mineur, A 
l'effet de lui donner douaire fur ces de- 
niers : & la quefiion s'en étant prbfentée 
entre les nommés Alexandre & la veuve 
.Delamare, au rapport de M. des Hom- 
mets , elle fut partagée , les uns étant 
d'avis que I'article 5 I 3 ne p a r l m  que 
des héritiers par une exception à la r e ~ l e  
générale , i l  ne falloit point l'étendre à la 
veuve du mineur , & les antres que les 
mêmes deniers ne pouvant être meubles 
& immeubles tout enfemble , il étoit 
incompatible de les réputer imm.eub!es 
à Fégard des héritiers , pour les faire 
retonrner à ceux qui auroient fiiccédé 
aux rentes rachetée , & de les réputer a meubles à l'égard e la femme , pour la 
priver d'un douaire qui ne lui auroit pas 
été conrefié , fi lefdites rentes n'avoient 
point été rachetées ; & par Arrêt du I ". 
RvriI 1667 , rapport6 par Bafnage , fur 
l'article 367 , on jugea en faveur de la 
veuve, pour l u i  donner douaire fur les 
deniers. 

Le Commentateur n'a point remarqué 
fi le mari étoit mort en minoiiité ou de- 
puis qu'il étoit devenu majeur , parce 

.qu'en &et cette circonfiance eit indif- 
firente ; il fuffit qu'il fîit mineur lors du 
mariage , & que par conféquenr en ce 
temps-là les deniers fuirent répurés im- 
meubles, ce qui efi arrivé depuis- le ma- 
riage , dayant pas pu faire préjudice à 
la femme. 

On a trouvé juffe encore que le mineur 
dont les rentes ont été rachetées aux 
mains de i o n  euteur , venmt décéder 
en majorité avant que le tureur ait rendu 
fm compte 8E Se foit deffaifi-, les deniers 



foient encore-cenfés immeubles à l'égard 
du tuteur , pour éviter les fraudes que 
les tuteurs qui pourroient étre quelquefois 
héritiers aux meubles de leurs mineurs, 
comrnettroient: en iignant des rachats, 
ou ne remplaqant pas les deniers , ou en 
refufant de rendre leurs comptes , & 
d'ailleurs parce que cewx qui ont été'en 
tutele , font toujours réputés mineurs à 
l'igard de leurs tuteiirs ,%, jufqulà ce que 
leurs comptes leur aient eté rendus. 

Mais il reite une difficulté de favoir s'il 
en doit être de même à l'égard de la veuve 
& des héritiers du.mineur marié én ma- 
jorité, avant que fon tuteur ait rendu fon 
compte de tutele , ne paroiirant point 
qu'en ce cas on doive foupconner aucune 
fraude , ni que le mari dQt être cenfé 
mineur à l'égard de ceux qui n'ont pas 
été leurs tuteurs. 

C'eft une autre maxime , que quand 
du nombre des rentes dont le mari étoit 
Oifi lors de fon mdriage , jl s'en trouve 
de dues par des débiteurs irifolvables, la 
femme doit porter fa part de la perte, 
& qu'elle ne doit pas avois fon douaire 
comme fi toutes les rentes étoient bonnes ; 
cnforte que ii dans la fuite .les héritiers 
ne peuvent être payés des rentes échues 
en leurs lots fur les biens des débiteurs, 
l a  veuve doit contribuer à cette dimi- 
nution. 

Mais Si1 arrive que ces rentes foient 
dues à un mineur , & que le tuteur ne 
sqen foit point chargé par ion compte, 
fous le prétexte que les débiteurs étoient 
notoirement i$o 
aucunes diligence 
femme qui a troi 

-ces fient?, y a dquduC p L  IctulilpCIi1F 

Cur les autres biens du 'mari , quoique 
.le mari, quand le tuteur lui a rendu ion 
compte , n'eût point réclamé contre l'é- 
noocé du compte, &defit point demandé 
des diligences. 

Ces deux quefiions f u a m  décidées 

par un Arrêt du 8 Aoîit 1670 , rendu 
en la feconde Chambre des Enquêtes, 
dont voiei i'eipece. 

Nicolas Leneveu , aprh  le déc& de 
fon pere, fut mis en la tutele du nommé 
Deshayes. 

Pendant le cours de cette tutele. Des- 
hnyes , en fa q'ualité de tuteur, r é p t  le 
rachat de 371 liv. 14 fois 5 den. de 
rente en plufieiirs parties, dont i l  em- 
ploya feulement u ~ l e  fomme de hoo liv, 
à payer d'anciennes dettes de fon mineur, 
& prêta le furplus à intérêts pupillaires, 
julqu'à la majorité de fon mineur. 

En 1638 Nicolas Leneveu ,devint ma- 
jeur ; & en 1639 il époufa Catherine 
Marie, avant que Ion tuteur lu i  eût rendu 
compte. 

Depuis il requt Te capital & les in- 
térêts des deniers prêtés par fon tuteur, 
& pourfuivit Desttayes , qui, par l'affi- 
nement de foi1 compte, fe trouva débi- 
teur de 7 à 8000 liv. I l  faut obferver 
que dans la recette du compte, le tuteur 
ne fe chargeoit point des rentes dues 
pas ie nommé Ourfel , vu foi1 infolva- 
bilité notoire, & Leneveu n'apporta au- 
cune coritefiation à cet énoncé. 

Leneveu qui étoit un Marchand de Ia 
ville de Rouen , & auquel le fieur Pierre 
Corart , Marchand à Paris, avoii vendu 
pour 3300  liv. de marchandifes fans en 
avoir été payi , étant tombé dans le dé- 
fod re  de fes affaires , fit un contrat 
avec Marie fa fernm , par lequel il lui 
céda du fonds pour fès droits de dot & 

ir réellement 
pour le paie- 

IatCLlL U C  LLCdilLC , - Lumprit dans la 
faiairie ceux que ledit Leneveu avoit cédds 
à fon époulè. 

La femme s'étant oppofée au décret 
pour avoir difiratlion de ce qui l u i  
avoit ét6 cédé pour ks droits, Coffa~t 
'prétendit qu'il y avoit de l'excts daos 
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ce contrat, & qu'il faIIoit le réduire ; 
ce qui forma une conteitation , pour 
favoir en quoi confiCioient les droits de 
Mark Br particriliérement ion  douaire, 
Marie prétendant l'avoir fur les rentes 
rachetées pendant la millorité de fon 
mari, & fur ],es rentes dues par Ourfel, 
dont ledit Desliayes , tuteur, ne s'étoit 
point chargé par Ion compte ; le fieür 
Corart foutenant au conri-aire que les 
deniers des rachats &O-ient amobiliés 
par la rnajorite de Leneveu , 8: qu'Our- 
iel étoit notoirement infolvahle dès 
le temps d ~ i  mariage de Marie. 

L'initance portée aux Kequêres du 
Palais , intervint Sentence le 1". Août 
1689 , par laqiielle douaire fut adjugé 
3 Marie, tant fiir les rentes rachetées , 
qiie fur les rentes dlOurlèl , à prendre 
par récornpenfe iiir les autres biens du 
mari : dom appel' au Par!ernenr par le 
fieur Coflàrt. 

On difoit pour l'appellant qu'il y avoit 
deux quefiions à juger. 

La premiere , G les deniers provenants 
des rachats defdites rentes étoiem en- 
core cenfés irnmeiib!es après la majorité 
dud.t Leneveu, à l'eflet d'y donner douaire 
à la femme , fous prétexte que le ta- 
teur n'avoir pas encore rendu fon 
compte. 

La feconde , fi la femme devoit avoir 
douaire fur des rentes dont le ruteur ne 
s'étoit point chargé pour l'infolvabilité 
notoire du débiteur , Sans que l'oyant 
eût apporté aucune conteftation. 

Sur la premiere , le douaire , difoit- 
on, ii'eit dl1 de droit que fils les immeu- 
bles dont le mari fe trouve Saifi lors de 
fon mariage, fuivant l'article 367 de la 
Co~itume de Normandie ; mais il n'eit 
point dû f i r  les meubles , à moins qii'il 
n'y en ait une itip~~larion expreife par le 
Traité de mariage ; ce qui ne Se trou- 
vant pas .en i'efpece de la caufe, la dif- 
ficulté re réduit à favoir fi lors du ma- 

Tome IV. 

riage de Leneveu, contra& ea majorité, 
les deoiem provenauts du rachat de Ses 
rentes doivent être réputés immeu- 
bles. 

La regle générale , établie par l'article 
5 13 de la Coutume , efi que les ren- 
tes confiituées à prix d'argent fout répu- 
tées immeribles , tant qil'elles ne iont 
point raclietées , c'eit- à-dire qu'encore 
que ces Sortes de biens foient meubles 
de leur nature , fans fixation & fans 
affiette, comme les deniers qui en font 
le capital ; néaomoins la Co~itume par 
fiaiou les répiiteimmeiibles , parcequ'elles . / 
ont u n  revenu perpéwel comme le fonds, 

'fans diminution du principal. 
Mais par la même regle générale , 

quand les rentes font rachetées, les de- 
niers font de viritables meubles qui paf- 
fent aux héritiers aux meubles, & qui 
ne font point f~tjets à douaire, lorfque 
la femme a trouvé fon mari faifi de ces 
deniers. 

Ainfi cette fiaion de la loi ne doit 
avoir lieu réguliérement que quand les 
rentes fiibfiitent, & qiiand leur capital 
efi encore entre les mains des débiteurs 
~OLI,C produire un revenu certain & pes- 
.pétuel. 

Cependant la Coutume va plus loin : , 

car quoique la fi8ioii doive ceirer quand 
les rentes font raclietées ,. parce qu'alors 
il n'y a plus de conititution ni de prin- 
cipal aliéné qui produife un revenu à 
l'exemple du fonds ; néanmqins par le 
même article 5 I 3 , la loi veut par une 
fecotide fi8jon que li les rentes rache- 
tées appartiennent à des mineurs, les 
deniers qui en proviennent foient cenfës 
immeubles, à l'effet de les faire retour- , 

ner aux héritiers du côté & ligne dont 
les rentes font provenues. . 
. C'eit-à-direque la Coutume deNorman- 
die introduit fi8ion fur fiaion : premiere 
fidion , en ce qu'ellerépute immeubles des 
rentes volantes qui dont ni afliette ni Soli- 
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dité ; feconde fi&ion, en ce qu'elle répute 
imm,eubles les deniers mêmes des rentes 
rachetées., lorfqu'ils appartiennent à des 
mineurs; en quoi elle fait une double 
violence à, la vérité, contre Ia maxime 
de droit qui ne foufie point fi8ion fur 
fidion. 

La conîéquence qui f~iit  natur~liement 
de cette remarque , c'di .que la feconde 
fi8ion qui répute immeublés les deniers 
des mineurs provenants du rachat da c 1 euss 
rentes , & qui fest d'exception à la regle 
g2nérale cpe les rentes ne font plirs cen- 
fées immeubles du rnument qu'elles font 
rachetées, ne peut' être1 étendue au-delà 
des termes de la Coiitume , parce que 
l'exception confirme la regle dans tes 
cas qui ne font pas notoirement excep- 
tés ; ce qui doit avoir lieu en cette occa- 
lion , d'autant plus que cette exception 
efi une feconde fiition qui fait irne dou- 
ble violence à la maxime générale. 

La Couttime demande expreifémem 
d e ~ x  conditions pour donner lieu à l'ex- 
ception ; l'une que les deniers provenanrs 
di1 rachat des rentes appartiennent à r i r r  

mineur ; & I'aiitre que ce foit pa i r  les 
faire retourner aux héritiers de 1.a ligne 
defquels lefdites renres font provenues ; 
de Sorte que fi le mineiir auquel appar- 
tiennent Ies deniers devient majeur , ou 
s'il ne s'agit pas de faire retonrner les 
deniers aux héritiers de Ia ligne defqitels 
les rentes font provenues , alors la fidion 
ne peut plusoavoir lieu. 

Ponr le mieux comprendre , il faut 
approfondir les chofes & pénétrer les 
motifs de cette exception, et des deux 
conditions que la Coutume demande pour 
y donner ouverture. 

La raifon pour laquelle les deniers 
provenants des rentes ou héritages d'un 
mineur font répurés immeubles comme 
les rentes & héritages mêmes, c'efi qu'à 
calife de la minorité qui ne foufie pas 
que le capital des mineurs recoive aucune 

diminution , ces deniers font naturelle- 
ment & de droit deitinés pour être em- 
ployés en acquifi~ion d'autres immeubles., 
8r que la fede deffitiation fu.ffit pour 
les faire réputer immeubles ; de même 
que des deniers donnés à u n  mirreu,r pour 
être employés en achat de rentes ous 
d'héritages font cenfés inmeubles par 
l'article 5 r z de la Co~iti~me , quoique 
ce foit une caitfe luc~ative pour le mi- 
neur & une augmentation de Ton bien , 
parce qii'ils font deltinés par le doiaateur 
pour étre remplacés en fond's, 

Er la raifon y m r  laq~relle les deniers. 
. di1 mineur retournent aux hdritiers de 
.Ea ligne defquels les rentes font: proveh 
nues , c'eft que les rentes dont il efi par16 
dans l'arti-cle 5 r s  font propres en la 
perfonne di1 mineur, & que n'y ayant 
point en Normandie de meubles ni d'ac- 
quêts q11e le propre aliéné ne foic rem- 
placé , il faut de nécelTicé que les deniers 
foient cenfés immeubles de lx même na- 
ture & qualité que les propres alié- 
nés. 

Ce qui eR fi vrai , que fi Te niteur 
avoit conflitu6 en rente des deniers pro- 
venants du cevenu de fon mineur, & qu'en- 
fuite les rentes euffent- été amorties en- 
tre les mains du mCme mteur qui les 
awoit conftituées , les d.enicrs qui pro- ' 

vieidsoient du rachat d'e ces rentes ac- 
qwifes ne feroient pas cenfés de la m h e  
nature & qualité que les rentes, pour 
les faire retourner au~*héritiers de la , 
ligne d m t  les rentes feroient provenues, 1 pifque ces rentes feroient de iimples 
acquêts qui n'auraient point fair d'ettoc 
ni de ligne, & que les héritiers aux meu- 
bles étant aufi héritiers aux acqlitts, 
cette fiaion ferait inutile à leur égard. 

Cela étant ainfi , comment pourroie- 
oii prétendre que Leneveu étant devenu 
majeur près de deux ans avant que d'é- 
poufer Marie, les deniers provenants du 
rachat de ies ïeates fuaèut encore cen- 



fés imi~ieubles pour les afFe'c8er au douaire 
de Ca feixine , ne Ce trouvant en ce cas 
ni l'une ni l'aliii-e des conditioiis requi- 
Tes par la Coutun~e , c'cil-à-dire ni mi- 
norité n i  nécetTité du remploi des pro- 
pres au profit des liéritiers ; n'eik-ce pas 
s'oppofer direfiement au texte précis & 
à l'intention de l'article 51 3 de la Cou- 
tunie? . 

Il efi vrai que lors du mariage de Le- 
neveu, Con tuteur ne lui avoit pas rendii 
compte ; mais cette objeBion n'elt bonne 
que quand le tuterir même elt héritier 
aux meubles de Con mineur, parce qu'un 
mineur efi toujours cenfé tel jufqu'à ce 
qiie ion compte lui ait été rendu ; BE 
que fi , en ce cas , on ne réputoit pas 
inimubles les deniers du mineur, même 
après fa majorité , juîqu'à ce que les 
comptes fiitlint reiidus , ce Ceroit auto- 
rifer les fraudes des  tLiteurs qui , dans 
I'efpérance de Succéder à leurs mineurs, 
fuppolèroienc des rachats pour amobilier 
les rentes , affekicroient de n'en pas faire 
le remploi, & Te laiifcroient pourluivre 
long-remps pour rendre leurs comptes.. 

Mais il n'en eit pas de même à l'égard 
des autres héritiers & de toute autre 
perfonne; car au moment qu'lin minew 
eit âgé de vingt ans accomplis, il devient 
majeur à i'égard de tout autre que de 
foi1 tuteur, & elt en pleine liberté de 
coiitraRer & de difpolèr de Son bien , 
de Corte qigia conteltation n'étant point 
entre le tiitey13 & ie mineur, il eit ces- 
tain qu'au moment de la majorité tout 
ce que peut devoir le tutetir Se réduit 
en débet de compte qui cil u n  pur meu- 
ble. C'efi ce qu'a remarqué le dernier 
Commentateur de la Coutume , fur l'art. 
5 I 3 , appuyé de l'autorité de Lalande ; 
iiir l'article 3 5  r de la Coutunie d'Or- 
léans , coacu dans les mêmes termes 
que l'article 5 r 3 de la Coutume de Nor- 
mandie. Ainii les m h e s  raifons ne le 
grouvant pas cnrre la veuve & les héri- 

tiers, autres que le tute~~t. o u  les crCan- 
c i e ~  , tel- qu'elt le fieur Goifare ; il edl 
vifible que la fifiion' de la ' loi. n'ope~e 
que pendant la minorité , & qu'elle celfe 
aufi-tôt que le mineur eit devenu ma- 
jeur. If efi vrai encore que l'Arrêt du 
premier Avril ,1667 , rapportéalpaP le 
même Cominentaseuç fur. l'article 367 
de,,la Coutu.me, a jugé que la femme 
auroit douaire fus les deniers provenants 
des rentes qui avoient appartenu au 
m ~ r i ,  & qui avoient été rachetées pen- 
dant fa ~itiinorité ; & que par conréquent; 
l'exception portée par l'arcic!e 5 r 3 , efi 
aulfi-bien en faveur de la veuve aue des 

1 

hérit ers autres que le tuteur, pzrce qu'il 
parok incompatible que les mêmes de- 
niers foient meubles & immeubles en 
mhne temps & à différents égards. 

Mais , 1". on ne fait point préoifément: 
les circonftances du fait fur lequel cet 
Arrêt a été rendu. 

2". Les Juges fe trouvesent partagés, 
les uns s'arrêtant aux termes de l'article 
5 I 3 , fans vouloir donner plus d'éten- 
due à la difpofition de la loi que les Lé- 
giflateurs ri'avoient trouvé à propos de 
lui en donner ; & les autres; tirant iine 
coiiréquence néceraire & iniiritable des 
héritiers à la veuve, les mêmes deniers 
ne pouvant pas être meubles & immeu- 
bles, in cocfern inj?anti. 

3". Suppoîé que cet Arrêt établiffe 
une jiirifprlidence certaine, ce n'elt qu'au 
cas oh le mari a contra& mariage pen- 
dant fa minorité, c'eit-à-dirc dans un 
temps oii les deniers étoient réputés im- 
meubles , & de la niême nature & qua- 
lité que les rentes mêmes ; de forte qu'en 
l'eîpece on youvoit dire que la femme 
i'avoit rrolivé faili de deniers immobi- 
liaires : il y a même toute apparence qu'il 
étoit mort en minorité; ce que le Corn- 
mentateus n'explique point. 

Quoi qu'il en Coït , ce n'eit poii1,t I'ef- 
pece dont il s'agit ; Leneveu ayant ccza- 
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- t ra8é rnaria~e . avec Mariev deouis fa 
:majorité, conféq~ient &ns un 
.temps oh les deniers ne 'devo'ienc pEiis 
être cenfés immeubles, il en faut tou- 
jours revenir à .dire 'qu'il n'y a qii'à l'é- 
gard dii. tuteur di le mineur [oit cenfé 
tel ,. jufqu'à ce q~iev'hn compte h i  ait 
été rendu , I& oh les 'dti~ieks, provenancs 
du rachat des .renteç: du. ininewr foient 
réputés imrneiibles., 'même aprts la ma- 
jorité, pour les rairons que I'on vien~ 
n'indiquer. 

Auifi le même Commentateur, ap rh  
avoif rapporté cet Arrêt fils l'arricle 
367 , a réfolii ei-rfnite fur l'article 5 I 3 
que le mineter n'étoit cenfé tel jirfqu'à 
ce que fon compte lui ebt été rendu , 

.qu'à l'égard du tuteur, à l'effet de répu- 
tes immeubles les deniers provenants de 
fes rentes , même après fa majorité-, Bt 
non pas à I'égard *de mute autre per- 
fonne. . - 

Autrement, ce feroit un moyen de 
.trompes des créanciers qui contra&ant 
-avec un mari, n'examinent pas fi fon 
ruteur .a reeu des rachats de rente , & 

-qui n e  mnhderent q ire- ce qu'il poirede 
& ce qdil a aliéné depuis fon matiage ; 
8r cependant tous fes biens fe trouve- 
.raient abîorbés par une récornpenfe de 
-douaire , telle qw'efi celle prétendue par 
Marie : le lieur ColTar~ fe trouveroit 
réduit à cette extrêmité , fi 12 Sentence 
&oit confirmée ; il perdroit fa créance 
de 3,300 liv. 

Sur la feconde quefiion, on difoit 
pour l'appellant qu'on ne po~rvoit pas 
comprendre flir quoi MM. des Requê- 
tes s'étoient fond& pour adjuger douaire 
3 Marie fur les rentes dues par Qur- 
gel. 

On fait bien que dans les regles ordi- 
saires , un tuteur, en rendantfon compte, 
efi obligé de juff ifier des diligences pour 
fe  faire décharger des arrérages des ren-- 
aes de f ~ n  mineur qli'il donne en reprife. 

R E N  
Mais c'efi lorfque les débiteurs ne'îone 

pas notoirement infoIvables dès avant 
I'infiitution de tiitele ; car autrement , 
tant s'en faut qu'un tuteur foit tenu de 
repréfenter des diligences , il feroit au 
coimaire de l'ordre de lui refuîer les frais 
des pourf~iites qu'il auroit faites iiixtile- 
ment. 

O r ,  l'on ne peut pas donner une pliis 
forte preuve de l'infdvabilité d'ûurfel , 
dks le temps dela minorité de Leaeveu, 
que l'énoncé du compte oit Deshaies , 
tuteur, djfoic qdil ne fe chargeoit point 
cleslobligations 82 des arréra.ges des i-en- 
tes ducs par Ourfel, attendu b i t  infol- 
vabilité notoire , à quoi Leneveu n'a 
apporté aucun contredit, parce que l'in- 
golvabilité du débiteur lui étoit cm-  
nue ; & i'on ne pré fumera pas qu'il e h  
eii aucune complalfance pour fon ~~~~~~~~, 
.& 91151 eûî voiilu lui-même 'perdre des 
obligations & arrérages de rentes , en 
vue de faire im jour préjudice à fa femme 
& à fes enfants. 

11 y avoic plus , car Leneveu avoit 
paré eiicoi-e en reprife une obligation de 
roo fols fur le m h e  'Ourîd , preuve 
qu'il étoit pleinement csiivainc~i qt1'0ur- 
fel n'avoit aucuns biens :il avoit fait f i r  
fon livre un état de fes biens, di il 
n'avoir point employé lefdites imtes ; 
& O d e 1  étoit réduit dans un état fi 
déplorable , que Deshayes tuteur étoit 
oblige de le nourrir pour en décharger 
fa parenté. 

11 eit vrai que dans Ie compte iIe tlr- 
teIe , il ne s'agiffait que des arrérages 
des rentes, & non pas des capitaux, & 
que le cuteur n'étoit pas obligé de dif- 
cuter les immeubles d'0urid , pour 
favoir s'il étoit folvable ou s'il ne l'étoit 
pas ; mais comme il ne fe cchi-geoit 
pomt des arrérages à cauie de l'jnfolva- 
bilité d'Ourfe1 , & cette infolvabilité 
Êtant aufi bien pour le capital que pom 
les arrérages , il fufifoi'oir que Leneven 
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'cet  paré les arré~ageç en seprire , quai- 
qu'il ne parîit point de diligences , pour 
en infirer qu'il convenoit de l'infolvsbi- 
Eité d''Oui-fel pour les arrérages & pour 
le principal. 

La femme qui prend douaire fiir les 
biens de fon mari , doit participer au 
bon & au mau.sais; on n'elt pas obligé 
de l u i  faire valoir cornnie bonnes des 
rentes qui ne valoient rien dCs le temps 
de fon msriage : qu'clle prenne le t i ~ r s  
des rentes d'OurCel , à la bonne heiire, 

.on les lui dnndonne même toutes en- 
~ieres ; mais il efi contre toute appa- 
rence de raifon de h i  en donner récom- 
penfe fur les autres biens , autrei~mt clle 
aiiroit plus que Ic tiers des in~rneiibl'es 
de foon mari, des rentes perdues dks le 

.aemps*du mariage , ne devant pas Stre 
mifes au nombre des iirirneubles dudit 
mari , ce qui feroit contre la difpoiition 
formelle de la Co~icume de Normandie, 
qui veut que la femme puilTe avoir moins 
que le tiers à douaire , mais qui ix 

fouffre point qu'elle enait pli~s que le tiers. 
Si l'appellant avoit fait des lots à 

douaire avec Marie , & fi dans lesdeux 
lots qui lui feroient échus il y avoit des 
rentes qui ne pii5ent être payées fur les 

.biens des débiteors, Marie ou Ces en- 
gants feroient obligés de contribuer d'lm 
tiers à la perte des principaux defdites 
rentes r à bien plus forte ~aifon devoient- 
ils porter leur part de la perte des 
rentes fiir Ourfel , puifqu'elles ne v* 
Eoieiit plus sien l o ~ s  du ma~iage de 
kencveu.. 

Le fieur Coirart concluoit donc à ce 
que l'appellation & ce dont étoit appellé 
fuifenr mis au néant ; en corrigeant & 
réformant , que ladite Marie ou fes 
enfants Çidlent d-éboutés chi tiers coiitu- 
mier par eux prétendu , tant fur les de- 
niers provenants defdites rentes rachetées,, 
que iiiï les rentes dues par Ourfel,, avec 
dépens, 

Marie étant décédée dans la fiiire de 
l'initance , & fes enfants nommés Jean- 
Baytilte-RTicheF, Marie-Anne & Marie- 
Madeleine Leneveu , a.yaiit repris la fuite 
de l'inltaace , parce que 1s douaire de 
leur mere leur devoit ferviï de tiers cou- 
tumrier , on difoit pour eux que les 
principes dont l'appellant étoit coaveiiu 
faifoieat la décifion du  procès. 

Qu'il avoit ieé jugé par Ai-rêt de 
1667 , que I'exceptioii portée par l'ar- 
ticle 5 13, a lieu , non-feulemrnt qiiand 
il s'agit de régler les partages entre les 
héritiers aux propres & les héritiers 
aux meubles & acquêts, mais aul l i  quand 
il e5t quefiion de régler le  douaire de 
la fem.me d a  mineur ; qu'étant vrai que 
eeliti qui a Eté en tutele* , efi  tou-jours 
cenfé mineur à l'égard de fon tuteur , 
tant que fes comptes ne lui ont poinc 
été rendus , il Ctoit d'iine fuite néceraire 
que les deniers provenus des rentes de 
Nicolas Leneveu fuiTént réputés immeu- 
bles , de la même nature & qualité 
qu'étoient Ies rentes mêmes lorfqu'il 
avoit contra&é mariage , qquoiqu'il f& 
entré dans fa majorité ,. à. l'effet &y don- 
ner douaire à fa femme. 

On fuppofoit pour exemple que Lene- 
veu f i t  mort majeur avant que fon compte 
lui e h  été rendu , & on demandoit à 
l'appellant ,.qui des héritiers aux propres 
ou des Iiéritiers aux acquêts , sui-oient 
eu les deniers des rentes rachetées, que 
le tuteur avoit prêtés à intérêt ? 

Ce n'auroient pas été fans doute les 
héritiers aux meubles & acquêts, parce 
que les remtes étoient paopres en la peu- 
fonne de Leneveu, & que les deniers 
;ti,'troient fervi de remplacement , n'y 
ayant point de meubles ni d'acquéts en. 
Normandie que le propre ne foit remc 
placé. 

Les deniers aiiroient dOnc paré aux 
héritiers aux propres, & par conl'équera 
ils auroient été réputés immeubles de h 



même nature & qualité que les propres 
aliénés. 

Leneven , ajoiitoit-on , a contra&é 
mariage en 1639 , avant que foi1 coinpte 
lui ait été rendu , & avant que d'avoir 
touché les deniers provenants dri rachat 
dc Ses rentes ; il eft donc ccrtaiii que 
4cs deniers étoient alors ceriles immeii- 
bles de la même naturc & qualité que les 
rentes mêmes. 

Et comme la Cour a jugé que la même 
3ririfjriidence qui a lieu pour les héritiers 
doit  avoir lieu pour la  feinnie qui de- 
mande fou douaire , la cooféqueuce cfi 
aatuïdle & infaillible qiie les dcniers 
etoient imnncubles à l'égard dc la femme 
301-s de Ton mriagc , qiii efi le temps 
auquel il faut s'arrêter pour régler le 
.dottaire, fuivant Yarticle 767 de ladite 
Coutume :'& en effet, quelle apparence 
y auroit-il que les deniers fuirent en 
d i n e  temps réputés immeubks A l'égard 
,dcs li6ritiers , & meubles à l'égard de 
l a  femme ? 

Cette feule réponfe ft6ifoit pour d4- 
.truire tolites les ohje8ions de l'appel- 
Iant, & pour faire confirmer l a  Semence 
en ce cbcf. 

Mais il falloiz encore répondre à la 
feule objeeion q14i pouvoit faire difficulté; 
îavoir , qu'un majeur auq:iel Ces comptes 
m'ont point été rendus , n'eR cenfé mi- 
meus qu'à i'égard d i ~  tuteur ,  & non à 
S'égard des héritiers de la veuvr & de 
routes k s  autres perîonnes; 8: qu'ainfi 
la Coutume ne réputant immeubles que 
les dcniexs provenus du rachat des sences 
d u  mineur au moment que le mineur eR 
devenu majeur, même avant que fon 
compte lui ait &é rendu , la fiition de 
l a  Coutume celTe, & les deniers devien- 
ment rnobiliaires à l'égard des héririers & 
d e  la veuve. 

Cette maxime,dibït-on, que celui qui 
:a étii en tutele eft eenfé mineur jufqu'à 
6,e gue foo coriipte lu i  ait .été rendu, en  

torit à fait mal appliquiè ; & ceux qni  
ont dit que la saif'on polir laq~ielle des 
deniers provenants d u  rachat dm rentes 
d 'un inineur l'ont cci~fes immeubles , 
rnênle après fa majorité, à l'égard du 
tureur feiilement , jufqti'à ce que le 
coinpte ait été rendu, parce qu'autre- 
ment un tuteur qui Seroit préfomptif 
hii-irier aux meubles & acquéts , ?OUF 

soit aixobilier les rentes de foi1 mineur 
dails I'eSpérance de fa Succelfioii , n'y ont 
affiiriment pas affez fait de réflexion. 

Car , ou bien les rentes rachetées 
étoieot des acquêts en la perhine du mi- 
ne:ir,comme ayaiit d'abord été conltituées 
par !e tnteur , du revenu d'e Ton mineur, 
& alors le tuteur n'auroit pas befoin de 
les amobilier dans la fuite , parce que 
s'il éroit préfoinptif héritier aux meu- 
bles , il le feroit auffi des acquêrs. 

Oii les rentes étoient propres en' la 
perfonnr: du mineur , comme éioien'c 
celles Ce Leneveu rachetées entre les 
mains de  Deshayes ; en ce cas le tuteur 
qui feiiidroit des rachats , ou qui aEk- 
teroit de ne pas remplacer les deniers 
de foi1 mitie~ir , n'en profiteroit pas ,, 
puifque les .deniers îerviroient de rem- 
placcraent a m  propres aliéués , & ap- 
partiei>droicnt aux héritiers aux pro- 
pïes. 

Ce n'eit donc pas à cet égard ,que les 
mii~eurs h n t  toujours ceiifés tels , jus; 
qu'à ce qrie leurs comptes leur aient éte, 
rendus ; & fi la rnajorir6 n'empêcl~ poinc 
qiie les deniers proveiianrs du rachat 
deîdites rentes ne loitilt rbputés immeii- 
bles à l'égard du  tuteur qui n'a point 
zencili ion compte , elle ne doit pas 
l'empêcher non plus à l'égard des liéri-, 
tiers & .de la femme , étant impoffible 
de trouver la moindre raifon de diffé- 
sence entre l'une & l'autre eSpece, celle 
q.ue l'on donne ordinairenient étant 
 aine & irréfléchie. 

Cela ne va pourtant pas à détruire Ia 



maxime , que celui qui a éer6 en rurele 
eit toujou~s cenré minem jufq$à ce que 
fes comptes liti aieut été. pendus , mais 
à en faire une je fie applicatioii. 

Il1 efl vrai qu'lm honine âgé de v i q r  
ans accow$is el1 majeur & capable de 
contratter & de ddpofer de ion bien 
avec tout autre que fun. tuteur ,.  foi^ 
avant; fait a.pès la renditiûn de fotr 
compte,pxrce que ce n'elt pasà u n  étranger 
à examiner ,. fi celui avec lequel il con- 
traae a été en tucele , ou s'il ek i d r u i t  
de Ses affaires. 

Mais il n'a pas cece mê'm-e capacire 
de conma8er avec ion tiiteuï, qui pour- 
$oit aifement le Surprend~e , ion mineur 
ne pouvant avoir aucune infiru8ion de 
la qualité & qaantité de fon bien que par 
I'examen de fon compte de tutele, & 
re tutceuravanr 1a.rerrditioa de foi1 compte 
ayant encore un reite d'autorité fur cel~!i 
q:ii a été en. fa. tutele, doiit i l  pourroit 
ai fém en t abu fer. 

C'eft à- cet é g a d  vvSrirablement que fe 
majeur efi cens6 mineur à l'égard de fon 
tuteur feulement ;. mais. quand il s'agit 
d'examiner la nature di1 bien du mineur, 
G- c'ek propre ou. acquêt , fi c'dl mm- 
ble ou immeuble, la qualité de tuteur 
n'y fait rien , & il efi indifféient que 
ce foit lui au ni1 autre qui foit préîomp- 
zif héritier de ion mineur ,, la fraude 
n'étant pas plus à craindre de faa. 
part que de celle de la femme ou des 
autres héritiers. 

Les cteenieïs provenanrs du rachat des 
rentes d'un mineur font réputés irnmeu- 
bles , IO: parce que naturellement ils 
Eont deitii-iés pour êcre remplacés, & 
que la feule d'eitination fuffiroir pour les 
faire réputer immeubles , comme l'a re- 
marqué Duret fur l'ai-ticle 35 I dc la 
Coutume d'Orleans. 
2'. Parce que ce font des déniers pro- 

venants de l'aliénation des propres du 
mine- qui fervent de remplacement, & 
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qui font cenfés de la même nature & 
qualité que les propres aliénés. 

3'. Parce que l~r fpue  les rentes 
font rachetées , le tucetir efi obligé 
de  les remplacer aul l i -  tôt après oii 
de les faire valoir lui - ménx avec 
les intérhs pupillaires jufqu'à la repré- 
fciitation du compte: & fi l'otl ajoutoit 
polir qüm-ieme railon que le mineur elt 
toujours cenfé tel jufqu'à ce que ion 
compte lu3 ais été rendu , à( l'effet de- 
faire réputer iinmeubles leîdits deniers ; 
elle ausoie lieu à l'égard de la femme & 
des héritiers comme à Ségard du tuteur ,, 
n'y ayant en ce point nulle différence 
enrîe les uns Sz les aiitres , en ce  qui 
conceme Ja nature & la qualité des biens. 
du mineur. 

Si en examinant les chofes encore dé 
plus près, on demande pourquoi le mi- 
neur eft toiijours cenfé tel à- l'égord de  
f m  tuteur qui ne lui a point rendu fon 
compte, afin qu'en comprenant le véri- 
table motif de ce principe, on en faffe 
une jiifie application en le déterminant 
précifément à ion objet ;, on ne peiit en 
donner d'autre raifon que celle dont on 
a déja parlé ; favoir, que le tuteur étant. 
faifi des titres & pieces de fon mineur, 
ayant uae parfaice connoirance de fes 
affaires , - & confervant encore fur lui 
fx premiere autorité, il ne peut pas con- 
traaer avec lui, fans que l'on préfume 
d-e la fraude de fa part. Or , cela ne 
peiit- être aypliqiié qu'à la faculté de con- 
twAer ; car il feroit ridicule de dire que 
des deniers feroient réput& immeubles à 
l'égard du tuteur, & qiiils ne le feroieet 
pas &l'égard des héritiers & de hfemme , 
parce quele tuteur feïoit faifides titres du 
mineur , qu'il auroir connoiffance de ion 
bien & d'e fes dettes. Il n'y a nul rapport 
ni convenance entre ces deux propoii- 
tions ;% & il ne feroit pas moins ridicule 
de dire pour raifon que 1k tuteur qui 
iOuvent efi le plus proche parent du mi- 



lieur , & par conféque:it prefomptif héri- 
tier aux meubles , atieBeroit d'amobilier 
les immeubles de fon mineur dans I'efpé- 
rance d'en profiter , puce que fi ces 
imnieubles font des acquêts , il n'a pas 
besoin de les amobi!ier, & que f i  ce 
ïoiit des propres , il ne lui ferviroi: de 
rien de les an iob~ l i c~  

S~pi>oiE que la lùcceffion dudit Le- 
ncvcu iût 9chue à fes héritiers aux pro- 
Dres & à Deshaves fon tuteur. comme 

bien ducs lors du décès dit pere du mi- 
neur; le tuteur l'avoit énoncé dans ion 
compte ; il  i-toit conliant encore qiie le  
tirceus n'auoit fait aucunes diligences 
cocrre Ourfel pendant tour le cours de 
fa crutele , & qu'il avoit époufé la fille 
du débitritr ; enforte qu'il avoir profité 
de la plus g~grande parrie de fes biens. 

Or , cle.l'i une jurifpr.udence certaine 
qu'ijn tuteur ne peut fe difpenièr de juf- 
tifier des dili~ences .contre les débiteurs " 

héritier aux rneui,les & acaiièts, aui .dt-  de Ion mineur. & a.~i'il .efi rel'uonlable 
1 , I 

ce qui einporteroit les deniers provenatits 
du rachat des reri tes ? 

Ce rie kroit pas le cuteur , non point 
parce qu'on prélumeroit de la fraude de 
Ion côté, mais, 1". parxqu'il faut que les 
rentes Soient remplacées, & que les de- 
niers qui e n  .prowienneiit ion1 h h o g é s  
de droit aux propres aliénés ; z0 parce 
que la deitinatiou des deniers auroit duré 
zutant que 1â qualité de auteur , & que 
la aualité de tuteur ne ceife arie Dar la 

de la perte dokt il ;fi caufe fa né-. 
gligence. 

Corninent peut-on dire qu'0urfel étoir 
inCo!vabie d6.s le temps du mariage dudit 
Leneveu, puifqu'il n'y a que les dili- 
gences que le tuteur devoit faire qui en 
auroient doiiné la coiinoifince ; & fi 
Leneveu ne s'eit pas défeiidii contre ce 
tuteur , la femme qui avoit un droit 
acquis filr ces rentes doit-elle foufli-ir la 
Derte de fon douaire ? 

I A 

prélentation de fon compte. Si le suteur noiirriff~it Ourfel fon 
Sidonc les deniers apparte~oi~ent am, beau-pere, i! en étoit bien payé ; & fi 

héritiers aux propres ,, parce que les de- Lenweu n'avoit point mis fur Con livre 
niers font cenles de la même narure & les rentes d'0uïfel au nombre de feî 
qvalité qiie les rentes rachetées, la feinine biens , c'eit que ce livre av.oit été fait 
v doit avoix douaire : l'Ar& de 1667 dam un temps où il rie pouvoit plcs fe 
ayant jugé que les héritiers & la fem,mk 
du mineur doivent inarcher d'un pas 
égal , & étant éga1ernen.t iiicompatible 
en-  l'kîpece .de k caufe que les même.s 
&niex fuiTent meebles à l'égard de la 
IFemnie :& imrneu~les à Egard des héri- 
siers ou créanciers de Leneveu. . 

Si les confidérations .de favew &oient 
4 e  qudque importmze, le dou.&re de la 
fgrnm,e .& le !tiers coutiimies- d,es .enfants 
I'empoteïoien.t, fans do.ut.e, au yréju- 
dice d'un fimple créancier qui a .dû 
aonnoitre cebui avec Iecpel .il a con- 
ua&, . 

Sur l a  feconde quefiion, on difoi$ 
pour les enfants qu'il.étoit co.n.ftant dans 
Je fait cpe lgs rentes dOu~dk1 éroient 

fiire payer ,'& que d'ailieurç fm;tuteur 
lui avoit fait croire que ces rentes 
étoient perdues dts le temps du décès 
du pere. 

Une ob!igation de IOO fols flir Our- 
fel que le tuteur avoit auiIi donnée en 
reyrife , ésoit tout à fait contraire à 
l'appellant ; car il n'&toit pas préiùma- 
ble qu10ilrlel n'eût pli payer une fi petite 
ioaiine; & l'on ne pouvoit douter que 
ce défaut de diligences était provenu 
de la complaifance de Desluyes pour 
fan beau-pere , aux dépens du mineur. 

Les intirnés concluoieilt donc que 
l'appellation fût d e  au néant , avec 
dépens. 

Par  h r ê t  du 8 Août 1690, rendu 
au 



au rapport.de -fil. 18. E d a m  de R~ifgiiil- ou fonds dani fix mois , & à faire meu- 
ben,  ces conclufions furent;, aiilfi ,que tion dans. les contrats de remplacement 
la Sentence , confirinées. d'où les. deniers provenoient. ' Les rentes viageres & à fonds perdu Le lieur. de Cahagaes fit enfuite un 
ont donné lieü à beaucoup de décifions tefiainent olographe le 24 Février 1702, 
qu'il eit important de connoître. , qu'il ratifia le 4 Avril 1705 ,. par lequel 

Le 28 Juillet 1710 , la Cour avoit il infiitua fa femme fa légataire univer- 
décidé que les rentes viageres étoient felle ; il mourut le 7 dudit mois. 
meubles , & elk iigea la même chofe le Ses héritiers demanderent à la veuve 
1 3  Mars 1727 ; 8, par une fuite de cette partage de la rente viagere ; ils la fou- 
Jurifprudence , le 30 Juillet_ I 745 , il tenoient d'autant plus immobiliaire ,.que 
fut décidé qu'un mari ayant donné une les Adminiitrateurs s'étoient foumis à 
fomme en confiitution de rente viagere remplacer. La veuve foutint au scontraire 
fur fa tête & fur celle de fa femme, & qu'iine rente yiagere en tant qu'elle ne 
lors de fon décès s'étant trouvé des pro- confilte qu'au paiement de capitaux en 
pres aliénés, fes héritiers pouvoient de- divers termes déterminés par la vie des 
mander que les arrérages qui éclierroient, créanciers , étoit un- pur meuble ; que 
tant que fa femme vivroit , leur filKent la Coutume de Ponthieu le décide for- 
adjugés en diminution du remploi des mellement , & que les art. 507 & 5 I 3 de 
propres , vu que ce remplacement-n'avoit notre Coutume font d'accord avec cette 
pas d'autres objets qui en fuiTent fufcep- décilion , puifqu'elles ne réputent immeu- 
tibles. bles que les rentes conitituées jufqu'au 

Pour bien entendre les principes de moment du rachat. Sur la conteflatio», le 
ces décifions , il faiit connoître l'efpece Vicomce débouta les héritiers de leur de- 
de l'Air-&de ;r7-10., & celle de l'Arrêt mande en partage : fur l'appel , le Bailli 
de 1745. pronoi~~a  le contraire ; mais en la Cour , 

I O .  En 1654 , Louis de Cahagnes la Sentence du Vicomte fut.confirmée 
époufa Anne Garnier : la fortune de 1'1111 le& Juillet 1710. 
& de l'autre étoit alors peu connidérable; On doit remarquer que les héritiers 
dans la fuite cclle du mari fut tellement n'avoient pas prétendu, en fuypofant la 
augmentée par fon négoce, que Ce voyant donation mobiliaire , le legs excejlïf , car 
très-avancé en âge & fans enfants , il il n'excédait pas la valeur de la moiti6 
crut devoir aumôner -aux pauvres de des immeubles du mari ; ainii 1'Arrêt 
l'Hôpital. de la Madeleine de Rouen, de la Cour iie fut rendu que fur la feule 
par trois contrats faits avec les Admi- queition , fi après la mort du mari 'la 
nifirateurs fucce~Tivement en 1693 , 1700 femme peut jouir feule, pendant fa vie, 
& 1703, la fomme de z5,ooo liv., au d'ime rente conflituée par fon époux à 
moyen de ce que l'Hôpital lui paieroit fonds perdu, à l'exclufion des héritiers 
durant fa vie, &, à Anne Garnier fa de ce mari , & l'affirmative n'éprouva 
femme, tatx qu'elle,exifferoit , 1,800 liv. point de difficulté. 
de rente , parce qu'après' le décès du 2". Le nommé Fillaitre donna en 
dernier des époux, cette rente demeii- 173 t une fomrne à l'Hôpital de Rouen, 
reroit éteinre au profit de l'Hôtel-Dieu. par laqiielle cet Hôpital fe conititua en 
Les,Adminiftrateurs pour sûreté & ga- I 5 0  liv. de rente viagere , tant fur fa 
rancie de cette convention , s'obligerent tête que fhr celle 'de l a  femme. En 1734 

\ 
de remplacer les 25,000 ' liv. en rentes ,il fit pareille confiitution par IOO Iiv. de 
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rente viagere. En 1740 , ilavendit, deu i  
maifons au moyen de I 3, ~ o o  liv., & dans 
la même année il donna à 1'HBpital I 5,00a 

liv., pour lefqiielles l'Hôpital s'obligea en 
800 liv. de rente payable fur la ttte 
du mari & de fon époiife ; mais il étoit. 
fait mention dans ce dernier icontkat que 
des I 5,000 liv. il y en avoit ' I 3,500 liv, 
provenant de la vente des deux maifons. 
Fillaftre mourut en 1742 : la veuve re- 
nonja à fa fuccefion , laiiraiit le fieur 
de Labarre Ton héritier au paternel , & 
le fieur Langlois fon héritier a'u mater- 
nel : le droit de ces héritiers étoit égal 
fur les deux maifons aliénées , parce 
qu'elles avoient été acquifes conltant le 
mariage des pere & mere du défunt. 

La veuve Fillaftre , quoiqu'ayant re- 
noncé à la fuccefion de ion mari, ufa 
de faifie & arrêt entre les mains du Re- 
ceveur de l'Hôpital , pour être payée de 
la totalité des deux premieres rentes 
viageres , & du tiers de celle conltituée 
par le contrat de 1740. , 

La calife évoquée en Grand'Chambre, 
en vertu du committimus de i'Hôpital, 
3es héritiers y coriclurent à ce que dé- 
livrance leur fût accordée des deux tiers 
des rentes confiituées eri 1732 , 1734 
& 1740 , confentant feulement que la 
veuve touchât le tiers refiant , fi mieux 
elle n'aimoit recevoir la totalité des 
rentes , en rembourfant I 3,500 liv. pour 
le remplacement des propres aliénés par 
fon mari. 

Mais la veuve conclut à ce que déli- 
vrance lui fût accordée de la totalité 
des deux rentes , dont les contrats 
.avaient été pairés en 1732 & 1734 , & 
du tiers de la rente confiituée par con-. 
'trat de 1740 , pour la remplir de fon 
.douaire fur les biens aliénés. 

De  part & d'autre on agita la 
- quefiion , fi les rentes viageres, exif- 

tantes fur la fête de la femme , étoient 
.QU nztoient pas des effets appartenants 

2 la fucce&on du mari dkédé ; fi eITeit 
n'étoient pas l'objet du remplacement 
des propres, & fi en cédant le tiers de 
ces rentes pour le douaire de h veuve 
e!le ne devoit pas être fatisfqite ? puif- 
qu'il ne h i  appartenoit que douaire fur 
les propres dont elIes faifoient le rem- 
placement. 

Me. F m e t  , Avocat de. la veuve, 
effaya d'établir que les rentes .de 1732 
& de 1734 n'exiiioient que par la femme 
& pour elle ; & eii sa-ppellant l'Arrêt 
de 1710 que nous avons ci-devant cité, 
il prétendoit que le droit que ces con- 
trats avoient attribué à fa femme n'étoit 
fujet à aucun retour ; il convenait ce- 
pendant que la rente de 800 liv. , créée 
en 1740, 'toit paffible du remplacSment. 
---Sur les concliifions de M. le Baillif- 
Meft~ager , Avocat-Général , la Cour ; 
le 30 Juillet1 745 ,ordonna qque les héritiers 
auroient les deux tiers des trois rentes 
viageres, 82 que la veuve auïoit le tiers 
reiiant. 

Suivant i'article 53 i  de la Coutume 
de Normandie le créancier peut contrain- 
dre le poffeffeur de l'héritage qui lui 
eit hypothéqué , foit à titre particulier 
ou à droit univerfel ou  fuccefif , à lui 
parer titre nouveau , faire reconnoirance 
de la dette, & que fon héritage y efi 
obli~é. l 

L; 26 Juillet 171 g , les fieurs Helouin 
freres ayant conititué 800 liv. de rente 
au profit des fieur & dame Duchemin, 
il fut itipulé dans le contrat de conni- 
tution, au capital de 16,000 liv. , qu'ils 
feroient employés à l'achat de l'Office 
de Lieutenant-Général au Bailliage de 
S. Sauveur, avec cette claufe que la 
rente feroit prife fpéciaiement 82 par 
privilege fur l'Office , attendu l'emploi 
des deniers ; plus , hypothéquée flir les 
terres des Perriers & dépendances , & 
généralement fur tous les immeubles 
préfents & 8s venir du conititué. 



t o r s  de la révolution que' le fyltême 
de Laws caufa dans le Royaume , la) 
rente fut réduite par . l e  créanc?er, à 
325 liv. de revenu , mais reita au1capi-i 
ta1 de 16,000 liv. 

La Dame Helouin de Sainte-Siifanne, 
devenue liéritiere des fieurs Helouin , 
vendit en 1776 la terre des Perriers au 
lieur de Chantepie , fans lui déclarer 
que cette terre étoit affe&ée à kt-rente 
de 800 liv. 

Le 26 Jilin de la même année , les. 
lieurs de la Romerie & Double, de- 
venus propriétaires de cette sente, inten- ' 
terent a&ion , tant. contre la dame de ' 
Sainte-Sufanne , que 'eontne le lieur dei 
Chantepie : O  contre la dame de Sainte- 
Sufanue , pour l'obliger à leur donner 
a8e de révalidation ou titre nouveau à 
fes frais ; & contre le fieur de Chante~ie ,~ 
poui- @er à. 17a&e, & reconnoitre 'que la 
terreldes Peri-iers reiteïoit fpécialement, 
hypothéquée, à fa rente. Lenifieus de, 
Chantepie forma de fon chef une demande 
contre la dame de SainteSufanne , - p  1- our 
qa'elle fût tenue de le décharger de toute 
ineiiiétude & d'aniortii- {la- ltrente.i del 

I 

325 liv.., taute ,par elle d'avoir déclaré. 
que la terred. des Pe&~t-s:-ttQ bi6 'grevée 
de cettè rente pari fpéoi2Ilté. " - , . -Q 

, La dame de Sainte-Sufaaaire.pr<'t;endit, 
P.' qu'il n'p avoit que l'Office a/& à 
la rente, h que la terre n'v étoit affec- 
tée que parhypotheque géhéra~e t; zO. q u e  
quand '!a terre des Perriera feeroit affec- 
tée à la rente par fpéciale hpporheque, 
elle ne ieïoit pas tenue de l'amortir , 
parce que - l'article 5 32 de la Coutume 
donne* au créancie'r le droit de contrain-l 
dre 1e'pOife~eur:dè l'héritage de h i  pafler 1 

titfr: nouveau ,.?fans diitingiier l'efpece 
d'bypotheqife dont I'hérirage efi grevé ;I 

que' la déMnde - en déclaration. d'hypo- , 
theque n'étoit ni une dépoffel730n , ni une 
évifiion , feuls cas oh l'acquéreur pour- 
roit for~er. les-vendeur à 1:ainortiiTement ;r 

qo'tn. cokfqueiic! le fiobc ,de Chantepie 
ne youvoit qu'obliger la damg ;deiSainre- 
Sufanne à.IIi.i garbt i r  : I 1é .~ i~ ion~ ,  laquelle 
n'6toi:t pas. redoutée ,.. i.e'tte:dame .étant 
propriétaire. de' plus de. 30,000 liv. de 
rente, & cifiant donner pour cau.tion 
un antre propriétaire de plus de 20,oco 
liv; de. revenu en .fonds.de,terre, , .: 

:.Que,la rente.,ér-ant an :denier 5 0 ,  ,il 
&oitt 4njufte ,de. ~ o u l ~ ~ r .  .forcer la .dam,e 
de Sainte-Sufanne :de l'amortir par un 
capital fi ,diîproportionné avec fon pïo- 
duit. . : . . . . .  8 , . ,,. . < ' ~ 

. Le : fiew :do Chantepie,: r ~ ~ ~ n d i t  ',par, 
. . ce diletmie, ::,:;. ..: ;r! ; .;: - . .  . ... :. . . . 

: On la- : ierïe iles; Pgr~ierp !efl " , .  !affe&Ge- . 

fpéciakment;, ou+- elle n'-,grevée que 
d'une hypotl-ieque générale : ail premie~. . . 
cas , j,e.petïa.. être forcé par  les ,crian- 
c-ieïs;: a .  parer ;LW, titre.! nouyeau,;.; :c9erf; 
un: trouble .,de : leut-part d.ont ,ma, ven-, 
deufe-: :mé :doit:. gavqntie :;, ay , ,  Stcond 
Cas -; . je ne. 3 dois, pbillt - rénovation de,  
t i tre, .  .c'eit #à :la:: dame! de Sainte-Su- 
fanne à établir. ce:point contre les créan-: 
c.iei;s .de la. .. reoq :; - fqiglle ;.n'p,ré~ifii 
peint- ,:.de .-nt$ !pc:"hi-feE.. ,qef&r:à :Ji-_ 
mo.iMement-::q$oa. -l.~,i,,~demande .; , ,el,i~: 
ne: .geut.qggraver Jg; q~ndition:,,de, :fa": 
acquéreur ; la terïe.:.:q~;i.l.~+ ;a.@etée doit. 
2 ~ ~ 6 :  libre.. : :: .r..i . . 

.Par [Arrêt d u  28 !&& r $i, dont 
nGup aioyisipuifé fefpeqe;-&,. teç ..motifs 
dans deso. ? E  iilea;la ,(+zette dpjrri++L 
nanx ,,tome i ~ ; < ; . a ~ l & j : , ~ ~ ~ p  ,,,,, $ d a m e .  
de.Sainte-S.ufanne-f~t.con+p~~,ee a. amor- 
tir:tla! rente ; mais par égaiids 5 ,  p n  lui 
acimrda::de.ux ans pau.,fatlsfaxe . a . l'Ar-,, 
rit; .- :..v- , .; ... . ;:., . >.. ,: .. , I . ' . ~ : . ~  : ! . , 

i ,&es: 1u~dikcj&ltes ide ;çqtte otovjnce: 
ant:ét&'lqn&ternps, -es$loutep' @!'la quefoi 
tionrde'i favoir ;fi:. les cqntraR1 dq.r&vali-, , '-.. 
datjan dés ,rentes ,, fan- f~neieres qu hy-, 
potheques , devoient îe faire aÜx dépens' . . ,  
desXrëairciers:o'u +l: de)iteqr,: :.;. : ! 
- $eux4 q m - . . é t ~ j ~ ~ ~ $ f i ~ . i v ~ ~ d e  9 negg$e. 

Y i" ', 
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faifoient valoir les décifions & ks auto- 
rités fuivantes. ' , > 1 '  

- ' Le concrat :de 'crdation d'une. rente 
n'emporte de foi aiicunk autre obligation 
que celle de paydr exa&ement le prix 
convenu dans les termes indiqués par le 
contrat. Si les al'ré~ages font payts à 
chacun de cés- krmes , -le cït5ancier n'a 
donc plus rien 'à demander ; fi , :pmr 
fa fiùeté ;. i4 defireaune revalida-, 
tion à l'expiration des quarante années, 
& qu'il ne regarde pasccomme fuffifante 
celle qu'on loi offriroit fous feing privé, 
qwoiqd'elléle: foit pogr coderver OLT fon 
hypot.heque ou ion privilege , ,fuivant la\ 
natttre ae Fa E n t e ,  c'di kvickemment à 
fes frais que fes craintes doivent être 
calmées. : 

11 n'en efi pas des rentes foncieres & 
hypothecps comme des rentes feigneu--. 
rides. C'es infiodations; par leut natnre, 
empoitent , contre l e  vaffal ; l'obligation. 
de reConno%re le Seigneur par des auenx: 
ou dénombrements à chaque mutation , 
& dans ces a&es ,les rerites & devoirs 
réliilrants du vaffelage , . doivent être ex- 
primés. 'Lz Cothurne 'efi psécife à., ceo- 
égard : 1k ~+xoanoiffance des rentes fei-i 
gneurirrles efi dodé due 2u Seigneur aux 
frais du vaffd ,. ~i legis. , , 

Pareille recofi~o,iKance peut être due 
au fieffataire a d f i  'par 'la force du can- 
rkar ; parJexemple :, s'il y eit, illipidé qu'il- 
reconno\6?2 IàVFe'me %le 'rfiefFe ."tous les. 
quarante arnS '; mais-'ce~taintmena an ne 
pourroit pas I!ég8krnent~ e~plc-ryer m e  
pareille claufé en un c6ntrat de rente 
purement hypotheque ; ce feroit une. 
Grcharge pour le, débiteur , contraire 
au but rie la Fbi qui - a' teiér6 'les' remes 
de ce gesire 3 & n'aipzs v0uk~7qJlon pût. 
exiger de ' lîiir rieh au-delà: d~ I l'ihtérêt 
auquel elle a -fixé' les intérêts ;db fcapi- 
taux, 

D7aille~r.s, fuivant kt Goutuine de.Nor. 
mandg les a6ionsem déclaratioard'hy- 

Li L 
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potheque fur les biens aIiénés par ' le 
débiteur, avant les quàrante ans de l'a- 
liénation, font toujours à la charge dl1 
demandeur :- or ,  il y a a la même i-aifon 
de décider dans le cas de demande en 
révalidation de rente, 

,aA ces raifonnements , on objeAoit 
que les rentes ne fnbfiltent que de deux. 
nianieses , ou par la nature de leur conf- 
titution, ou par la volonté du ,débiteur, 
qui ne veut pas les amortir ;.qne dans ces 
deux cas, le créancier doit avoir aux 
mains un titre exécutoire , & qu'il lui 
en doit être fourni un nouveau quand; 
le premier,efi fur le point de perdre fa 
force p u  leplaps dm temps. Si le débi- 
teur, ,  difoit-on , doit un t i t ~ e  4on' 
créancier , poiirquoi ne lui devroit-il 
pas le renouve1Ienient du titre , quand , 
fans, ce renouvellement , il ceffe- 
ï d i ~  d'exiiter ? Le débiteur en don- 
irant au prêteur à fes fïais , le eontrat 
de conflitusion ,, ne lui a donné qti'un 
titre borné à quarante ans de durée ; 
ce titre n'aiiroit donc pas été fuffi-, 
km., s'il nes'étoit pas engagé à le remet- 
tre en,:vigueur loifip'il feroit _p,rêt de 
périr. j ,, - fi'! ,. . t 

Le -MiriiR~repuMiq, frap& 'des pro- 
cès que I'incer'ritude des opinions fur le 
poiilt de droit ne ceffoit d'occafionne~, 
développa, dans un requifitoire très- 
judicieux ; les raifons pour & contre ; & 
q r & s  les axoir balancées ; intervint Arrêt, 
le I 3 Août 1771 , qui, toutes-les Cham- 
bres, affemblées, ordonna qu'à l'avenir 
tous contrats de révalidation de rentes 
foncieressou hypo~heques, dont le crian- 
cier ausoit ,demandé la reconnoiffance 
dans la tr-e~te+eitvieme;: a-&e , feroient 
paffés aiixiEraiS des débiteurs , !ink,onti- 
nenc .apr0s I-a demande ;.& qii'i l'égard ' 
de ceux. dont larrévaLidation ou recon- 
noiflance auroit été demandée dans les 
cas . prévus par les articles 928 de la 
Courume & 1 I 9 du Réglernent de r 664, 



avant la trente-neuvieme année, elle c ro i t  
faite au frais di1 créancier. 

En 1663 , Tousaint Marquet époufa 
Catherine Lefranc, à laquelle Enguerrand 
Lefsanc Ton pere donna, pour lui tenir 
nature de dot , I 5 liv. de rente rache- 
table au denier dix , & ce en outre 
lés meubles mentionnés au contrat de 
mariage , lefqtiels furent abandonnés à 
Marquet pour fon don mobil. 

En 1700, Pierre Marquecl,~'fili de 
Touraint , fit un Sillet: en faveur de 
Henri & de Louis Lefranc pere & 
fils , fes oncle & coufin . par lequel 
il confentit que la rente de I ç liv. fut 
rachetable à toujours, & renonca à 12, 
qualité de fonciere que la rente étoic 
fus le point d'acquérir par le laps de 
quarante ans ; & par' le même billet . 
il fe réferva à fe faire payer d'une année 
qui lui en étoit due .. ainfi que de la  
courante. 

En r 710, Pierre Heuguet, acquéreitr. 
ies  héritages de Louis Lefranc, fils de 
Henri, fit fommer Jean Selles , tuteur 
des enfants mineurs de Pierre Mar- 
quet , de recevoir i'amortiiement des z 5 
liv: de rente: , 

Jean Selles foutint, devant le Notaire, 
Meuguet non-recevable à faire l'amor- 
tiffement, attendu qu'elle étoit devenue 
fonciere par le laps de quarante ans, 
& demanda fon renvoi devant le Juge. 

Le 31 Juillet I 710 intervint Sentence 
di1 Vicomae de S. To , - par laquelle 
Heuguet fut débouté de fon aâion , avec 
dépens. Il appella de cette Sentence ; & 
le 16 Mai 171 r ,. le Ba.illi de S. Lo 
confirma la Sentence du Vicomte. Le- 
f ~ a n c  qui fe cc~oyoit bien fondé en ion 
a&ion , su le billet dont il étoit por- 
teur:, interjetta appel de la Sentence en 
1.714 : divers incidents ne ermirent de 
rendre la cade  contradi & oire qu'en 
~ 7 3 2 ,  année-en laquelle, par Arrêt de 
l a  Grand'Chambre ,la Sentence du Bailli 

de S. Lo fat confirmée. Nous ne citons 
cet Arrêt que parce qu'on poiirroit le 
croire contraire au principe yolenti non 
Jit injuria , & qu'il eB de rernrt.rque 
qu'en l'efpece de l'Arrêt il s'agiffoit de 
mineurs qui avoient la faculté de renon- 
cer à leur majorité à lx fuccefion de  
leur pere , & de réclamer la dot au 
droit de letir aÏeule en même nature 
qu'elle l'avoir. r e p e  ; & que d'ailleu~s , 
le billet de Pierre Marquet n'étoit que' 
fous feing foufcrit d'une marque ruftique, 
atteitée de deux témoins. 

R E N T E S  A R C T N N É E ~ ~  

R E N T E S  S E I G N E U R I A L E S ,  

R É P A R A T I O N S :  
Dans les articles C H ~ U R ,   CLOCHER^ 

LOGEMENT , il a. été queition de r'é- 
parations, & nous croyons avoir indi-. 
qué les principes les plus ufiiels relari- 
vement à celles d'es Eglifes & des pref- 
b.yteres : riousne devons icirecueillir que 
les décifions rendues à l'égard. d'Eglift% 
particulieres. 

IO. Le 4 hi l le t  1719 , i l  fur jug6. 
qu'~tn bénéficier ayant joui, pendaiic. 
vingr-deux ans d'un bénéfice, & i'ayanü 
réfigné à charge d'une penfion de 800 l., 
fon fucceifeur qui avoit poflédé le, bé- 
néfice pendant deux ans, étant mort',. 8i 
la fuceefion. ainfi que les héritiers d'e c e  
dernier é t a n ~  infuffifants pour fuppo~ter 
les réparations, celui qui en étoit pourvs 
avoit aaion- contre le réfignant pour  
l'obliger à les faire , quoique Born tînt 
alors p ~ u t  maxime ~onitante. que lLac-' 
tion en réparation. étoit annale. Mais: 
on obfervera qu'en tenant à rigueur a- 
cette maxime , il en arriveroit de grands- 
inconvénients. En effet, un homme qui  
auroic long-temps deffervi un bdnéfice , 
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auroic long-temps deffervi un bdnéfice , 
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& qui auroit laiffé tomber en ruine les 
bâtiments, ne manqueroit pas de le ré- 
figuer à un Eccléfiafiique indigent ; & 
dès que celui-ci auroit joui un an , le 
premier feroit à l'abri de toute inqiiié- 
tude , d'autant plias que par une autre 
maxime , quiconque a par réfignation 
un bénéfice , ne doit pas agir contre 
ion réfignant , pour le forcer à réparer, 
parce qu'il dépendoit de lui de ne point 
accepter la réiignation ; mais l'ayant ac- 
ceprée , il efi préfilmé avoir pris les ré- 
parations perfonnellement à fa charge. 

2". Le 9 Mars 1725 , des héritiers 
d'un Curé furent condamnés à faire faire' 
ies réparations dsi Chance1 , quoiqu'on 
ne leur eût donné l'affignation pour les 
y .contraindre, qii'après l'an du décès du 
Curé , & que la fommation qui leur 
avoit été faite durant l'an de ce décès, 
n'eût. pas été rapportée en Jufiice ; mais 
81 d y  avoit pas un an que le nouveau 

, Curé ,- qui avoit fait fornmer les héri- 
riers., &oit en poffeifioïi , lorfqu'il avoit 
intenté a8ion. 

3". Le 27 Mars 175 3 , il fut décidé 
que la prefcription annale-en fait de ré- 
parations del bénéfices ,' ne couroit pas 
du jour de la prife de poireffion du ré- 
fignane,; mais. du- jour qu'il eit entré en 
jouiffance, parce que la prefcription 
n'étant fondee que fur la préfornption 
q.ue le_ nouveau titulaire a troiivé les 
bâtiments- en,bon état , il faut qu'il, ait 
commencé .à habiter ce, bénéfice , ,a tin 
que fa préfomption du bon état des bâ- 
aiments puiffe lui être oppofée ; d'ailleurs 
il prend foavenc poffeffion durant fannée 

ui appamient aux héritiers , & ceux-ci 
Ians le cours de cette atinée occupent le 
prefiytere : il n'e feroiv donc. ni juite ni 
n;rtu&l que la prefcriyrion eût couru~tan- 
dis que les héritiers auroient joui. ---Le 
fintirnent & Routier, en fa Pratique 
Bénifici-ale , pag. 230 , efi contraire aux 
principes ,, & .l'argument qu'il rire des 

articles 44 8r 5 3 I de la Coutgme , n'ontr. 
aucun trait à l'efpece. 

D'après ces Arrêts, voici donc la doc- 
trine qu'on doit regarder comme cer- 
taine. 

Lorfque le ïéfignataire d'un bénéfice- 
cure meurt infolvable , les paroifliens 
peuvent s'adreffer au réfignant pour les 
réparations di1 prefbytere , & cette a&ion4 
dure trente: ans. La prefcription -annale 
auroit lieu contre un Curé qui  auroit I 

i a iE  parer plus d'une année hns  pour- 
fuivre fon prédéceffeizr ou Ces Iihritiers 
pour les réparations des bâtiments de la 
Cure , comme on. l'oppoferoit avec fuc- 
cès à une douairiere qui auroit. joui 
pendant un  an des biens fujets à fon 
douaire, fans en demander les réparations, 
ce qui paroîc réfulier affa clairement 
de l'article 375 de la Coutume. 

La raifon de ces maximes eit que l'on 
ne pourroit après un temps reculé 
qu'un an , diitinguer les réparations qui 
feroient furvenues antérieurement, où  
poitérieurement à la jouiflance de ceux 
que l'on voudroit rendre fufceptibles de- 
r6pareï , & .qu'il eit plus . conféquent de l 
peufer que l'on a trouvé lesi biens en: 
bon état a p r h  un fi .longs fillnce: . 

Mais ceci ne détruit pas,Je principé. ' 

certain en droit , que tout ufufruitier 
eit obligé d'entretenir les biens dont il 
jouit, & d'en ufer comme un bon pere 
de famille, principe dirqiiel iI fuit contke 
les héritiers de l'ufufruitier une aQion 
perfonnelle qui dure 'trente ans , aux 
termes de l'article 522 de la Cbuturne; 
Les habitants d'une paroiffe , comme 
propriétaires des bâtiments deitinés au 
logement: du Curé, ont donc aâjon de 
trente ans pour les faire réparer. . i 

Un réfignant doit obferver trois chofes 
à l'égard de réparations : 1'. faireidref- 
fer procès-verbal de l'état des lieux ; 
2". forcer ion pïédécelTeur ?A réparer ;, 

38. fàire approuver les réparations par 



les héritiers & la communauté : fans ces 
précautions, il ïeite expofé durant trente 
ans. 

On n'auroit point égard aiix conven- 
tions qu'un réfignant auroit pu faire 
avec fon réfignataire. De Lacombe, 
article reiarations , s'explique à ce filjet 
d'une manieïe tout à fait fatisfai- 
fante. 

» Si l'héritier tranfige , ( on copie les 
P) termes de l'Auteur , ) s'il s'accommode 
n avec le fucceffeur pour les réparations 
s moyennant une fornme , il refle tou- 
s jours obligé à l'Eglife qui ne peut fouf- 
SI frir de ces conventions particulieres, 
n fouvent frauduleufes ; car le titiilaire 
» confomme l'argent, & ne fait pas :es 
» réparations ; & fi le titulaire avec 
»lequel il a tranfigé meurt , YEglife a 
n toujours recours , tant contre ce der- 
>, nier titulaire , que contre l'héritier du 
n précédent , à moins que le dernier ti- 
n tulaire n'ait acquis une prelcription de 
n trente ans ; 1'Eglife n'en pas nlême 
n obligée de difcuter celui-ci : l'héritier 
>) qui n'a pas eu fa décharge en juftice , 
» rcne toujours principal obligC , même 
» pour les réparations f'irvenues depuis 
n fa convention u. 

Cette do&rine a été confirmée dans 
l'efpece fuivante. 

Les Ciirés qui avoient poffédé le béné- 
fice de Conternes , au diocefe du Mans, 
depuis 1707 , avoient négligé d'y faire 
faire des réparations. 

Un Fieur Delaroque le pofféda depuis 
1707 , jufqu'en 171 I : il y avoit à cette 
époque beaucoup de réparations à faire ; 
mais le fieur Lhuillier , fucceffeur. du 
fietir Delaroque en 171 I , s'arrangea 
avec les héritiers de ion prédéceffeur , 

, au. moyen d'une fornme de 160 liv. , 
qu'il conferva fans faire réparer. 

Le iieur Lhuillier jouit du bénéfice 
pendant vingt-neuf ans , c'elt4-dire juf- 
qu'en 1740 : alors s'appercevant que par 

fa négligence fon béndfice ceffoit d'êtrelia- 
bitable, il le permuta avec le iieur Clouet, 
auquel il remit les 160 liv. que les hé- 
ritiers du iieiir Delaroque , îon prédi- 
ceffeur, lui avoient pagées pour répara- 
tions ; à ce moyen le Fieur Clouet ,. par 
u n  a8e diltinCt de l ' d e  de permtitation , 
fe chargea de les faire faire. 

Le iieur Clouet ne pofféda le bénéfice 
que quatorze mois , après quoi il le ré- 
ligua au lieur Loyfeau , auquel il ne 
remit pas les 160 liv. qu'il avoit tou- 
chées. 

Le iieur Loyfeau négligea tellement 
les réparations , que les paroiffiens de 
Conternes le pourfiiivisent pour le for- 
cer à les faire : mais leur aétion n'eut 
point de fuite ; & étant décédé, en 175 I ,  

un iieur le Bailli avant été nommé au 
bénéfice & trouvé 'le prefbytere inha- 
bitable, préfenra Requête i M. YInten- 
dant d'Alencon , pour faire confiater 
l'état des bâtiments. Comme par cette 
Requête il obfervsit que le iieur Loyfeau 
étoit mort infolvable , & demandoit 
permifion de s'adreirer au fieur Clouet, 
dont le Fieur Loyfeau avoit été réiigna- 
taire , mandement lui fut accordé pour 
approcher & le fieus Clouet & les ha- 
bitants de Conteriies , pour convenir 
d'experts , & être par eux fait rapport 
de l'état des bâtiments. Le proces-verbat 
fut dreffé , & il en ~éfulta qu'il y avoit 
des réparations A la charge des habi- 
tants , pour I oo liv. , & A celle des ,? précédents béneficiers pour Soo liv. Les 
parties , d'après ceste opération, furent 
renvoyées devant le Juge ordinaire, ( le 
Juge de Falaife), qui , par Sentence du 
ZI Novembre 1753 , condamna & le 
fieur Clouet & les habitants à faire cha- 
cun en droit foi , les réparations mifer 
à leur charge par le procès-verbal des, 
experts. 

Sur l'appel interjetté de ce jugemeut 
par le lieur Clouet , fon défeufeus fo* 
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tenoit en droit que i'aaion pour répa- 
rations elt annale, 82 dans le fait , que 
le fieur Loyfeaii n'étoit pas mort infol- 
vable ; qu'on avoit vendu les meubles fans 
l'y appeller. 

Me. Moulin , Avocat des habitants, 
fur la qiieitioii de droit, invoqua les 
Arrêts de 1719 & de r 729 , & fit voir 
qu'ils étoient fondés fur cette maxime, 
que toiit ufufriiitier elt obligé d'enrrete- 
nir les biens dont il a la jouiifance ; que 
êerte aAion étant perfonnelle, doit durer 
trente ans ; que la feule exception à cette 
maxime , eft lorfqii'il y a lieu de pré- 
filmer que les réparations font furvenues 
depuis q1i'u11 fucçeifeur s'eft mis en pof- 
feflion des bâtiments , préfomption qui 
ne peut avoir lieu contre des habitants, 
aux yeux delquels la perfonne d'un réii- 
p a a t  Ck celle des réfignataires qui lui 
âuccedent ne fonr qii'iiix feule e( même 
perfonne. Quant au fait, on démontroit 
au Ge~w Clouet l'infuffifance de la flic- 
ceIIion du fieur Loyfeau. Far Arrêt du 
30 Janvier $75 g , h n  appel fut mis au 
néant. 

4'. Mais une dificulté refie; c'eit celle 
de Savoir fi un rtfignataire peut aAlonner 
don réfignant ou Ces liéritiers pour ré- 
parations. 

On peut fans bieffer Ia pureté des 
maximes décider, dans la thefe générale, 
que le réfignataire efi cliar,oé de plein 
droit des réparations qui iont à faire 
fur les biens du bénéfice qui lui a étk 
réiigné. 

. Les séparations fonr en effet la dette 
du bénéficier qui a joui : fi en réfignant 
,il chargeoit fou fucceffeur de payer 
cetrë dette , ce feroit commettre une 
airnonie , & faire ce que les Canoniftes 
appellent manus d manu , puifqne la 
remiCe même d'une dette efi regard& 
comme pa&e fimoniaque. De  là donc 
en cette Province, la JuriTprudence dé- 
cide que quand les réparasions lotit PEU 

importantes , le réiignataire n'a pas 8acd 
tion contre le réfignant , parce qu'alors 
on préfume que le réiignataire a confi- 
déré les chofes comme en bon état ; & 
c'efi de là que Forget , chay. 6 , no. 8,  
a regardé la fin de non-recevoir de la 
part du réfignant contre le réfignataire, 
comme une maxime univerfellement re- 
p e  parmi nous. Au% eit-ce à ce point 
que Routier a réduit l'opinion de- For- 
met, qui n'étoit appuyée Sur aucune loi, ". 
111 foutenue d'aucuns Arrêts , lorfqu'il 
admet la f in  de non-recevoir en ::faveur 
du réfinant , dans le cas feulement où 
les réparations font méd,ocres. Mais ce 
Juïifconfulte n'a point été heureux dans 
le choix des autorités qu'il donne poiir 
bak à ion fentiment : il cite deux Aï- 
rêts , l'un de 1719 , & l'autre de r729,  
qui ne touchent en .aucune maniere la 
difficulté. Le premier juge bien qu'lin 
réfignant relte fufceptible de la demande 
en réparations , quand fon réfignataire 
eit infolvable ; mais il ne juge pas que 
le réfignataire ou Es  héritiers aiiroient 
pu agir contre le réiignant poiir les forcer 
à faire les réparations. 

Le deuxieme décide encore moins la 
queition ; il confirme une Sentence qui 
ordonnoit que les héritiers du fieur 
Paftay sefieroient en caufe. Ce fieur 
Pafiay étoit un awien poireffeur du bé- 
néfice ; mais il n'avoit été ni  réfignant 
ni réfinataire. 

La maxime générale reite donc en- 
tiere ; & fi elle a éprouvé exception 
lorfqiie les réparations -étaient peu con- 
fidérables , c'étoit iwfqu'il y avoit lie11 
de croire que la réfidence. du réiigna- 
taire dans les bâtiments les a h i t  occa- 
fionnées ;ou qu'il étoit impofible de s'aC 
furer de l'époque où .elles étoienr de- 
venues niceflaires. 

5 9  Les paroifiens , ' au  défaut des hé- 
ritiers du titulaire décédé , font fufcep- 
ribles des réparatioas envers le nouveau 

bénéficier 



bénéficier pourvu per obitum ; ils one 
donc le plus grand intérêt empêcher 
les héritiers de s'emparer du mobilier 
du décédé ; ainfi ils do.ivenr empêcher - 
qu'ils n'en difpofent avant que d'avoir 
fait confiater les réparations ou d'avoir 
donné caution de les faire faire. 

Mais quand le titulaire laiffe une fric- 
cefion, qu'à raifon de ion délabrement 
aucuns héritiers ne veulent accey ter, 
& que les paroiifiens ont à régler leurs 
droits vis-à-vis des créanciers , c'eit une 
queition de favoir fi les paroifiens ont 
quelque privilege fur eux, A cet égard 
il efi incontefiable que les deniers pro- 
venants des fonds d-épendants du béné- 
fice, font fpécialement & privilégiément 
inpi,onorés arix paroiffiens pour la ré- 
paration des bâtiments du bénéfice, & 
que ces paroifliens n'ont qu'en leur ordre, 
hypotheque fur les autres biens du b6- 
néficier décidi. Routier , Pratiq. béné- 
fic. , pag. 228 & 230. --- O r ,  I'hypo- 
th~que des paroifiens commence du jour 
de la pïife de poirefion. . 

Mais le nouveau titulaire d'une cure, 
ou les paroifi~ens , conferveroient-ils leur 
liypotheque contre l'acquéreur d'un bien 
de patrimoine diin Curé décédé infol- 
vable , fur lequel il y auroit des répara- 
tions à faire , malgré les lettres de ra- 
tification qae cet acquéreur auroit ob- 
tenues ? Mc. Desjardins, Avocat au 
Bail!iage de S. Quentin , îur ce point, 
a donné un avis dans le no. 17 de l'a 
Gazette de6 Tribuiiarix de cette année,- 
qui nous a paru très-fatislàifant. 

Si comme on n'en peut douter, dit 
cet Avocat , I'EgIife a liypotlieqrie fur 
tous les biens du bénéficier du jour de 
fa pprife de poffefion pour les réparations 
qu'il &ois obligé de faire au bénéfice, 
les biens de patrimoine vendus par le 
bénéficier étoient frappés de cette hy- . 
pmheque : or;  il efi évident que l'art. 
.VI1 de 1'Edit de Juin 1771 n'a point 

Torne IV. 

pwgé & n'a pas eu inrentioil dela purger. 
Voici comme cet article s'exprime : 

» Les lettres de ratification purgeront 
» les hypotheques & ~rivileges , à I'k- 
» gard des. créanciers des vendeurs gui 
» auront négligé de former leur oppo$-' 
D tion dans la foyme qui fera prefcrite. 

11 faut donc deux cliofes , afin que 
l'on puiffe oppofer à un créancier l'effet 
di1 fceau appofé aux lettres de ratifica- 
tion ; la preniiere , qu'il ait été crian- 
cier du vendeur lors de la vente & de 
l'obtention des lettres ; la feconde , qu'il 
ait négligé de s'oppofer dans la forme 
prefcrite & dans le délai de deux mois. 
C'efi principalement la négligence des 
cdanciers que la loi veut punir : fa dif- 
pofition eit relative & limitée aux créan- 
ciers qui négligeront de s'oppofer. 

Or , on ne pcut pas oppoler cette loi 
au nouveau titulaire dont le droit n'eft 
acquis qne long-temps après le fceau 
des lettres de ratification, car il n'étoic 
pas alors créancier, & ne pourroit , 
par cette raifon , former oppofition : il n'y 
a donc aucune négligence de fa part. 

Les articles XXXII & XXXIII de 
1'Edit offi-ent deux esceptions qui concou- 
rent à établir que tant que le droit d u n  
créancier n'eJpoint ouvert lors de l'ob- 
tention des lettres, on ne peut les lui 
oypofer quand à cette époque fon droit 
commence à exiffer, & que cependant ' 

fon hypotheque remonte à une date an- 
térieure à celle de la vente des biens 
hypothéqués. Par exemple, on ne pour-' 
roit pas objeder le défaut d'oppofition , 
à des mineurs dont le pere auroit vendu - 
les biens affeaés au douaire de leur ' 
mere. La parité eit toute entiere entre 
ce cas & celui qui fait la quefiion : 
dans le premier cas, celui du douaire, 
l'acquéreur devroit s'imputer la faute 
diav0i.r contra& avec ,un homme dont 
il devoit connaître la condition & éclaiï- 
cir lgs obligations ; dans le iècond , il ' 

Q 
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doit également s'imputer à foi feu1 d'a- 
voir acquis d'un bénéficier qui , à ce 
titre, avoit des engagements à remplir. 
L'acquéreur devoit iavoir que les biens 
de ce bénéficier étoient le gage de ion 
obligation de séparer ; qu'ainfi les let- 
tres obtenues fiir Ton contrat ne pour-. 
roient avoi! l'eget d'enlever- ce gage à 
1'Eglife ou à ceux qui , tels que des' 
habitants ou un fucceifeur au btnéiice, 
la reprbfenteroient. 

6". Le I z Juillet I 732 , il fut décidé 
par MM .........,. , nommés Commiilàircs 
pour décider foinmairement la cade  
d'entre les héritiers de M. Paulmier de 
Pétreval & la daine de Bayeul , que les 
héritiers du mari ne peuvent prendre 
des bois fur les biens de fa femme. pour 
en réparer les bâ~iments. 

Voyez le titre IX de l'Ordonnance 
de 1673., concernant le commerce. 

R E P R I S E .  

R E P R O C H E S .  
Les reproches contre les témoins fe 

tirent de. leurs défauts perfonnels , Bz 
les fions des circonflances où fe troii- 
vent les témoins, qui fans flétrir l e u r  
perfonne , empêchent que leur témoi- 
gnage ne k i t  r e p .  Voyez Anciennes 
Loix, tome rer., page 498. --- Les re- 
proches anéantirent dans tous les cas 
la dépoiition. Les fions font admis ou 
rejetés felon la nature de leur objet, 
Par  exemple, lorfqu'il n'y a pas d'autres 
témoins d'un fait criminel que des pa- 
rents, on peut les entendre comme té- 
moins ; leur dépofition efi alors nécef- 
faire : Arrêt du mois de G r s  1725. 

La Requête civile eit un moyen preG 
crit par l'article 1". du titre XXXV 
de l'Ordonnance de 166.7 pour faire 
ré tl-aaer uir Arrêt contradi8oirewent 
prononcé , foit contre des m~jeurs,  ioic 
contre des miiieurs, Soir cclilti-e des Ec- 
cléfiafiiqiies. L'Ordonnance indiq:ie les 
motifs des Requéres civiles , & 12 forme 
dL' procéder à l'entirinement des lèttres 
que l'on obtient en la Chmcellerie pour en 
obtenir les fins. Mais il y a des efpeces 
l'égard defquelles on eit embaïraiT;é dea 
favoir fi les difpoiitions de l'0rdonnanrir 
kt~r font applicables . & les Arrêts fui- 
vants peuvent k v i r  de guides à leur 
égard, 

IO.  Le 26 Jmvier 1723, laCour enté- 
cina une Requ2te civile en faveur des. 
héritiers d'un fermier , fondée fur ce 
qu'ils avoient recouvré des quittances 
qui avoient été produites en un greffe 
lors d'une affirmation, & dont ils n'a- 
voient point eu connoiffance au temps de 
l'Arrêt de la Cotir, par leqiiel ils avoient 
été déclarés débiteurs de la fommepour la- 
quelle ces quittances avoient été données. 

On expofa pour les héritiers qu'il y 
avoit eu mauvaife foi de la part du proprié- 
taire, en c e  qu'il avoit paré fa décla- 
ration qu'il n'avoié rien r e p  de fon fer- 
mier, & qu'il ne liii avoit donné aucune 
quittance avant l'affirmation ; & il avoic 
A ce moyen réufli à faire entrer en la 
place du montant des quittances une 
autre fomme que le fermier avoit payée 
& qui auroit dû être adaptée aux fer- 
mages poiférieurs 3 l'affirmation , fans 
quoi ce fermier ne fe feroit pas trouvé 
redevable. --- Les parties furent donc 
remifes au même état qu'elles étoiene 
avant l'Arrêt , & le propriétaire fut 
condamn6 aux dépens. 

Cet Arrêt efi tr2s-remarquable , ca3 
les quittances n'avoient point été rete- 



.nues par la malice du propriétaire; mais 
il y avoit eu do1 en fa déclaration , & 
on' regarda ce do1 comme équivalent A 
une rétention fraudulcufe. Me. Néel plai- 
doit en faveur des héritiers du fermier, 
& MC Perche1 pere pour le propriétaire. 

2". 'Le nommé Samfon., créancier du 
fieur Drimoucliel de Tienville, ayant 
ailigné le fieur de Flotte-Manville, neveu 
de 'ce dernier, mineur de vingt ans , 
mais émancipé, au domicile de la dame 
B mere & tutrice, en reprife d'initance; 
l'a%& , Page chez Madame, ne fut 
point informé de llafTignation , & le 
demandeur obtint un Arrêt par défait. 

.Le fieur de Flotte-Manville fe p o m w  
contre cet Arrêt, le délai de s'y oppofer 
étant expiré en vertu de lettres de Re- 
qiiêre civile, fondées fiir fa minorité & 
iiir ce que Samfon avoit , lors de l'Arrêt 
par défaut , celé à la Cour qu'elle avoit 

. rendu précédemment contre le fieur de 
Tienville u n  Arrêt qui, avant faire droit, 
avoit ordonné que cnlui. ci repréfenteroit 
l'original d'une main-levée d'arrêts faits 
par Samfon-en 1702, ))our 600 liv., 
riticence qui avoit porte la Cour à con- 
damner le iieur de Flotte-Manville. Par 
l'Arrêt du 3 Février 1723 , les lettres 
furent entérinées, avec depens. 

3". Le 5 Décembre 1724 , une Re- 
quête civile fut admire en faveur d'un 
lieur Lucas. Les inotifs de cette Requête 
étoient qu'ayant obje8é au défendeur 
dans une initance eu clameur, portée en 
la Cour en 1720 , que l'acquiiition que 
ce défendeur avoit faite dès 1700 avoit 
été concertée par toute fa famille, & 
qiie cette famille i'auoit engagé à la cla- 
mer pour écarter les aiitres clatnants & 
mainrenir l'acquéreur , toiis faits qu'il 
avoit niés ; que cependant le fieur de 
Flotte-Manville avoit recouvré le con- 
trôle de l'exploit de clameur fait alors 

a par le défendeur, 8: le biilet de défifie- - 
ment de cette clameur écrit -Sr iigné de 

--- 
fa main. 11 eit vrai que tout cela n'avoit 
été recouvré que depuis l'Arrêt ; que 
le fieur Lucas ne pourroit pas dire que 
cette rétention fût l'effet du do1 de i on  
adverfaire. Mais ce do1 confifioit dans 
la négation de ce dernier, & elle avoit 
été le motif impulfif de l'Arrêt contre 
lequel le pourvoi étoit propofé. 

4". Uii particulier ayant acquis rin 
héritage au mois d'OQobre 1722, fut 
cianié au mois de Mai I 723 ; l'exploit 
de la clameur n'eut pas de fuite : & le 
1". Juillet .fuivant , on lui fit lignifier 
une nouvelle clameur, laquelle fut ïéi- 
térée le 6 ,  avec alfignation aux pro- 
cliains plaids qui commencoient lc 12 
& finiiToient le 16. 

Le 12 , le clamant leva un défaut, 
qu'il releva encore le I 6 ; mais il ne fit 
point de pourfuites jufqu'aux Afifes du 
mois d'O&ohre, lefquelles commençaient 
le 4 & finiffoient ïe 8. 

Le 4 ,  le clamant fit juger le profit 
du défaut. - 

Le clamé mit fa préfentation au greffe 
le 8 , & il dénonqa un exploit de cla- 
meur qui lui avoit été délivré à la requête 
d'un tiers. 

Aprks Ie temps fatal expiré , il fe 
porta appellant de la Sentence qui avoit 
jugé le profit du défaut , & prétendit 
que ce défalit avoit été jugt. prématuré- 
ment, puifqlie l'on avoit tout le temps 
des AWes pour préfenter fur les alTi- 
gnations qui y étoient donuées ; d'ail- 
leurs, il difoit qu'on n'avoit pu prendre 
défaut dans les premieres Anifès , piiif- 
que le clamé étant domicilié hors le 
territoire, l'affignation avoit dû être à 
quinzaine, aux termes de l'Ordonnance 
de. r 667 , la Coutume. ne permettant 
d'afligner aux prochaius plaids ou Afli- 
fes qu'à l'échéaoce du temps fatal. D'a- 
près ces foutiens, la procédure fut dé- 
clarée nulle, & le clamant déchargé dc 
l'a&ion en clameur, avec dépens. 

Q z  
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'Cet Arrêt f ~ i t  attaqué par la voie de 

Requête civile : dans les lettres, on fou- 
tenoit que Ia Cour avoit jugéuZtrapetita; 
qi~'elle auroit dû fe borner à czFer la 
Sentence, & non pas exclure le clamant 
du droit de revenir devant le premier 
Juge pour luivre les fins de fon exploit ; 
qu'à la vérit6 , il avcit obtenu , Sur cet 
exploit , une Sentence par défaut , yré- 
maturée ; mais qu'il s'étoit trouve en 
état de rrprendre la fuite de la procé- 
dure dès que la partie avoit mis fappréfen- 
ration au greffe aprEs la Sentence rendue. 

A ceci , on répondoit que le jugement 
ayant itatué fiir l'aaion & le Juge ayant été 
deifaifi , la préfentation pofiérieuïe étoit 
inutile pour perpétiier l'aAion fur laquelle 
il auroit fallu retourner devant le Juge ; 
mais que ce retour vers lui avoit été fans 
objet, puifqiie le temps fatal auroit été 
alors paré : & par Arrêt du 1". Mars 
I 725 , le demandeur en Requête civile en 
f u t  débouté. 

R E Q U ~ T E S  DU P A L A I S .  
La fuccefion de Madame d'Imbleville 

étant échue à divers cohéritiers , l'un 
d'eux avoit évoqué la caufe en partage, 
àux Requêtes du Palais , eh vertu de 
fon Cornmittirnus. MM. des Requêtes 
I'avoient retenue ; lies autres cohéritiers 
appellerent comme d'incompétence : fur 
l'appel porté au Parquet, MM. les Gens 
du Roi Se ttrouverent partagés ; l'affaire 
renvoyée en Grand'Chambre , elle ren- 
dit, le 29 Mars I 776 , un Arrêt qui 
déclara la Sentence des Requêtes incom- 
pétemment rendue, & renvoya les parties 
procéder au Bailliage de Rouen dans le 
reffort duquel la fuccefion étoit ouverte. 

R E Q U I S I T I O N S .  
Il efi d'un principe confiant que les 

Gradués, tant fimples que nommés, font 
obligés de réitérer tous les ans la figni- 
ficaaoa de leurs noms & furnoms aux 

Patrons & Collatems cîatis le temps de 
carême qui a précédé la vacance des bé- 
néfices, s'ils fe veulent mettre en état de 
les requérir ; cette fignification doit être 
faite par le Gradué en personne, auquel 
le Notaire apoitolique en dFlivre une 
.expédition, ou par Procureur fondé d'une 
procumtion fpéciale ; il faut aufli., à 
peine de nullité, que la réitération du 
nom & fiirnom de la procuration, fi 
elle eit faite par Procureur , b i t  infinliée 
dans le mois de fa dare au Gf-eff'è des 
infinuations eccléfiafliques di1 diocefe où 
eit fitué le bénéfice , ou au Iitli de la 
réfidence di1 Collatetir ou du Patron, fui? 
vant le Concordat, au tit. de Collction., 
S. t.enr;mtwque prefiti Graduoti tam Jim- 
plices gunrn nominati , &c. 

1". Du texte dii Concordat, il ré- 
Culte que dans la premiere fignifioation 
les Gradués fimples ou nommés , font 
obligés de donner copie de leurs lettres. 

2". Qu'ils peuvent faire leur premiere 
notification pendant toute l'année , qui 

. commence en Avril , jufqu'au mois d'A- 
vril fiiivant. 

3O: Que les Grad~iés ayant fait leur 
premiere fignification , font ténus à 
réitérer par eux ou par Procureiir Spé- 
cial leurs noms & furnoms tous les ans 
au temps di1 caréme , à commencer au 
Mercredi des Cendres, jufqu'au Samedi 
de Pâques inclufivement. 

qO. Si les Gradués négligent de faire 
leurs réitérations dans le temps du ca- , 
rême , ils ne peuvent requérir les béné- . 
néfices q u i  vaqueront pendantT toute 
l'année : fur cela ,- les fentiments des 
Auteurs font partagés. Simon , Maximes 
di1 Droit canonique , foutient que celui 
qui n'a pas fait de réitération dans le 
carême qui a précédé la vacance du bé- 
néfice, peut faire fignifier tout de nou- 
veau fes degrés hors le temps du carême 
avant la vacance, & requérir le bénéfice, 

, s'il n'y a pas de Gradués plus anciens ; 



& les autres au contraire .prétendent 
que fi le Gradué a manqué à réitérer 
dans Ie temps du carême;, il ne peut pur- 
ger le défaut , p i à  tzquitns non yermrttit 
purgaitionern in for0 confiientire , gui; in- 
Jnuatio operatur Zigamen & affec7um. - 

Les Gradués peuvent faire leurs réi- 
térations aux Collateuïs Patrons ou à 
leurs Vicaires ,, fuivant le Concordat, 
au tit. de C o l h .  , 5. feneantur que. 
L'Ordonnance de Lwis X I I ,  de ~ q g g ,  
ne parle qw des Patrons & de leurs 
Vicaires. .Gelle du mois de Jtiin , d'on- 
née à. Lyon en r 71-0 . article VI11 , 
ajoute : en lem abjénce m x  O&aux 0.a 

Alfleurs , Prieurs cZau/iroux ou Supé- 
neurs ; & llEdit de Henri II, du mois 
de Mars 15 53, article XII1 , portant 
création des Greffiers cles infintiatims., 
dit : q,ue fi. le .C~l.lateur oit Yat r~n  n'a- 
voit point de Vicaire ou Procureiw 
f ~ r  les lieux , il fuffira aux Gradués 
d'infinuer leurs noms & furnoms aux 
Collateurs ou Patrons en la perfonne 
du Greffier des infinuations , pi de ce 
kur donnem d e  6 c n j r a  reg&e , & 
non pas fon Commis , fuivant ce qui 
a été jugé par Arrêt du p~emier Mars 
I 1566, rapporté par SOëve, tom. z, cenc. 3, 
ch. 66 , fuivant lequel la réitération faite 
au domicile du Greffier en parlant à fa 
perfonne , fut déclarée nulle. Le Gr&- 
fier d.es idimations en délivre au Gradué 
aBe, parce que cette figniticarion, au 
moyen de l 'die,  2 la même force que 

' ai elle avoit été faite à la perfonne du 
Collateur ou du Patron. 

Si les bénéfices qu'on entend requérir 
concernent le Chapitre on les perfonnes 
du Chapitre , les prernieres Ggnifications 
& ces réitérations des Gradués Se doi- 
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toutes Ies foi'rtiaIit& font eirentielles. Si 
on ne tient 'point le Chapitre, apres une 
fommation faite au Préfideiit de l'airem- 
blée, le Gradué peut faire fa réitération 
au Greffe des infinuations eccléfiaiti- 
ques. Il y ai des Chapitres où î'uiàge efi 
établi. de *fiira recevoir les dynificatioirs 
par la. premiere Djgnid Q U  par *le Gref- 
fia :. cgmme Ces perfonnes font cenrées 
en ce cas être chargées de la prociira- 
tion du Chapitre pour recevoir ces iigni- 
fications , elles ont la même force que 
fi elles avaient été faites au Chapitre or1 
aux Capitulans qui ont droic. de c-onférer 
le bénéfice en2particuKer, 

Un bénéfice ayant vaqué dans un 
mois agee8é aux Gradués firnples , fi 
le Collateur ordinaire ou Patron,en dif- 
.pofe en, faveur d'une autre pe~fonne que 
d'un Gradu-é fimple OB du plus ancien 
Eebn le mois, les provjiions ne font pas 
nulles , mais peiivent être annullées par 
la reqnifition de Graduis qui aient droit 
au bénéfice ; & en cas qu'il y ait quel- 
qu''un dont les titres & capacités Soient 
en bonne forme qui vienne à requérir , 
il aura ce bénéfice ; mais s"i1 n'y avoit 
point de Gradué qui eût réitéré fon nom 
dans le carême qui a précéd'b la vacance 
du béngfire , ou qtie ceux qui ont réitéré 
ne fiffent pas de requifition au Collateur 
& n'obtinffent pas de provifions , les 
provifions accordées par l'Ordinaire au- 
roietlt un plein & entier effet, & en ce 
cas celui des Gradués aui auroit le me- 
mier requis feroit préfé&. Voyq G ~ A -  
DUÉ. 

Le titre du Concordat de C d a t .  , S., 
fadi qurri ,. & S. ~olurnus , ne font plus 
rt'ufage ; il y a été dérogé, non-feule- 
ment Dar l'Ordonnance du 20 Février 

, vent faire dans l?affemblée du Chapitre; 1606 ,'mais encore par la Déclaration 
& fi le Chanoine qui confere n'y efi du 22 Juin 1745 , qui veut que les bé- 
point préfeat , il faut fign-ifier les titres néfices - cures , ayant charge d'arnes , 
& les réitérations à fa perfonne, pour $oient non fujets à l'expeaative des Gra- 
ne rien rifquer dans une matiere où dds lorfqu'ils vaquent par m a t ,  sy 



qu'il foit libre aux Patrons& Cdlateurs 
d'y nommer telle perfonne qu'ils jugeront 
à propos , foh qu'elles foient Graduées 
ou non Graduées. 

Les Gradués fécufiers ne peuvent re- 
quérir que les bénéfices f6culiers , & 
les réguliers les bénéiices ;séguliers. 

Les Gradués ne peuvent reqilérir les 
bénéfices qui vaquent par mort; & non 
ceax q u i  auroieut vaqué par démilfion, 
-rélignation en faveiir ou permiitation , 
Suivant que s'en explique Dumoulin, fur 
la rede de infirmis , no.- I IO , la Glofe " 
d e  la ~ r a g r n & i ~ u e ;  pg. . 3 ; r  , & le 
Vaillant dans fes notes, iiir Me. Louet , 
no. 124. 

Lorfque le Concordat & YOrclon- 
nsnce expliquent ce privilege , ils ne 
leur donnent poiivoir de requérir - que 
les bénéfices qui font en patronage ec- 
cléfiaitique ; d'oh il s'enfuit que des 
Patrons laïques font exceptés fuivant 
Rebuffe , Traité de Nornin. , queit. I 5 , 
no. 8 , & Lecoq , quefi. I I 3. 

Les Ordonnances ont fait quelque 
changement à l'Edit de Henri IV en 
1636 , qui a exempté les dignités des 
Eglifes Cathédrales de PexpeAative des 
Gradués; & plufieurs Arrêts ont confirmé 
cette Jusifprudence : il y en a quatre 
dans le fecond tom. des nouveaux Mé- 

. moires du Clergé , pag. 1666 , & dans 
les additions fur Me. Louet , lett. G , 
no. I 3.  M. Levaillanr , dans fes notes , 
y emploie aiif5 les premieres dignités 
des Eglifes. Celle-ci elt conforme à l'Edit 
de 1606 , à la Déclaration du 2 2  Juin 
1745 , & fuivant l'ufage & la Jurifprii- 
dence de la Province de Normandie. 

Autrefois le Gradué étant tonfuré, 
ayant l'âge de fe faire vromouvoir à 
l'ordre de Prêtrife dans l'an de fa prife 
de profeifion , étoit en droit de pou- 
voir requérir un bénéfice-cure , parce 
qu'il y avoit l'année des héritiers , I'an- 
siée du dépoït & 1)année de prife de 

poiTefion. Mais par la Déclaration du 
I 3 Janvier 1742-, regiflrée au Parlement 
de Rouen) le 2 1  -Mars fuivanc , il a été 
dérogé A cet ancien ufage , & ordonné 
qu'un Eccléfiattique ne pourroit être 
pourvu dorénavant d'une Cure ou autre 
bénéfice à charge d'ames , foit f ~ i r  la 
nomination du Patron, foit fur la re- 
quifition d'un GraduC ,, en vertu de fes 
grades , s'il n'itoit confiitué dans l'ordre 
de Prêtrire, & s'il n'avoit acteint vingt- 
cinq ans accomplis , faute de quoi, Sms 
-avoir, égard zux provifions obtenues qui 
feroient regardées comme nulles & de n u l  
eifet , ladite Cure feroit cenfée vacante & 
imyétrable , & en conféquence il y feroit 
pourvu de plein droit. 

Les Gradués duement qualifiés peiivent 
requérir les bénéfices affetiés aux Habi- 
tués , Cllorifies , Vicaires & Muliciens, 
fi les Statuts du Chapitre n'ont été faits 
après information de commodo G incorn- 
modo, & s'il n'y a pas eu Lertres-pa- 
tentes vérifiées en la Cour, parce que 
ces affe8ations ne regardenr que l'utilité 
parciculiere de ces Eglifes , & qiie celles 
faites aux Gradués îont pour l'utilité 
publique de l'Eglife , fuivant les ArrSts 
rapportés par Brodeau Sr Dufsefne dans 
le Journal des Audiences , tom. 1". , 
liv, 2 ,  ch. 76,  & Bardet, tom. rer.,  
liv. 2 , ch. 60. 

Un Collateur 011 un Patron qui n'a 
-que deux ou trois bénéfices à fa nomi- 
nation ou collation , n'eit point Sujet à 
llexpe&iative des Gradués , parce que 
l'iiitelition du Concile de Rafle , & Tor- 
dormance de Louis XII de 1498 , art. V, 
l'Asteu~- de la Glofe fur la Pragmatique, 
au titre de collationibus item guod , fur 
le mot probas, ibidem ; RebufFe , Traité 
de Nomin. , quefi. II; , no. 41 ; Pinfon 
de c~nonicis inJ?it!~tionurn rontlitionibus , 
S. 3 , no. 54, n'a été d'aEe8er aux 
Gradués que la tïoiiieme partie des bé- 
néfices qui dépendent du Collateur ou, 
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du Patron. Le ilouveaut partage établi 
pour faire ceifer un- nombre infini de 
contefiations, n'a point été fait dans la 
vue de donner atteints à la premiere 
difpofition. Voyez Chopin dans fa Police 
eccléiiafiique , liv. 1"'. , tiz. 4 ,  n". 22 : 
I'oirrnet dans fon Receuil d'Arrêts , 
lett. P, , no. 30. Cefi aii relie ce q u i  ai 
été jugé par &ux-'Arrêts , le premier' 
pour l a  Cure de S. Patrice , du 30 Juin' 
1710 , gh l'autre pour la Cure du Val- 
Sainti-Fort , le 4 Mai 1702. 

-Le privilege accordé alrx Chaao?nes 
r6giiliers FrémoutrSs , & à ceiix dè 
Sainte Genevieve Chanoiiies de ' S. ALI- 
giifiin', de pouvoir rappeller daps leur 
Cloîrre leurs Religieux-Curés, ne change 
point la nature d'u bénéfice qui efi fuiet 
aux Gradués ; il n'en efi pas de même 
des bénéfices dépendants de l'Abbaye de 
Saint ViClor, qui ne font que manuels 
& de iimple adminifiration , fur 1efquel.s 
on a jugé au Parlement de Pal-%, contre 
Puniverfité, que les Gradués lie pou- 
voient prétendre aucun droit , f ivant  
l'Arrêt rendu à la deuxieme Chambre 
des Enquêtes le 23 Août 1688 , rap- 
port6 par Duperray , dans fon Traité 
des portions congrues. 

Les Gradués ne peuvent'requérir que 
les bénéfices qui vaquent par mort, fui- 
vant le $, vo~umus, au Concordat, & 
non ceux qui vaquent par démif'iion pure 
& iimple, par réfignation en faveur ou 
permutation, fi les procurations ou pro- 
viiions n'ont été infinuées deux jours 
francs avmt le décès du réiignant ou 
permutant, le jour de l'infinuation & du 
déces notk compris : Edit de I 69 r fur les 
fniinuations, articie XIII. 

Les Gradués nommés fur un Chapitre 
oiic droit de requérir les b6iiéfices qui 
font à f2 collation , foit qu'il les con- 
fere en commun ou à tour de femaine ; 
mais pour les bénéfices auxquels les Cha- 
noines préfentent en particulier , jure 
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proprio , 'ou comme Patrons féculiers , 
il n'y font pas fiijecs fi les Bmons  n'ont 
qu'un ou deuxbénéfices i le~i~préfentation. 

L'expeEtative des Graduésn'a point lieu 
fils les bénéfices qui font en patronage 
laique, ni fur ceux que le Patran eccléfiaf- 
tique confere conjointement avec le Pa- 
tron laïque ; ni  [i~r cetw qui vaquent en 
régale ; mais qua!id le patronage eit alter- 
oarjf entre un Pa~ron  1-aïque & un ecclé- 
iiafiique , ils peuvent requérir les béné- 
fices vacants dans le remps de l'ecclé- 
fiafiique, fuivant l'Arrêt dir ao Mai , 
rapposté au fec*on& tome Cu Journal d e s  
Audiences, liv: let-. , chap. 43 , & l'ar- 
ride. d ~ c  Réglernent de 1666 de notré 
Coutume. 

Les Grad'ués ne peuvem requérir l es  
bénéfices appartenants aux Corninunautés 
cccléfiafiiques dont lepatronageefi attaché 
Z une glebe , étant en ce cas cedés laïques 
& non fujets à l'expeaative des Gradués, 
fuivant de Roye , ch. I 1 , dejurepatro- 
narûs , fol. 17y ; Durnouljn , fur l'article 
66 de la noiwelle Coutume de Paris, & 
l'article 46 de l'ancienne, & fur la regle 
de injrmis , no: 45 ; voyez encore Louer 
dans fes notes h r  le meme endroit. 

La namination des Gradués fu1: un. 
Evêchê s'étend fur tous les bénéfices qui 
dependent des Abbayes & des Prieurés 
qui y font unis, fuivant l'Arrêt di1 9 
Décembre I 636,  rapporté par Bardot, 
tom. 2 , liv. 5 , ch. 3 I. 

Un Gradué qui poifede un bénéfice 
capable de le remplir, autrement qu'en 
vertu de fes grades, pendant qu'il le 
poffede ne fera. pas en état d'en requérir 
un autre, céfi le varu de la Pragmatique, 
au titre de Collat. S. quod JZ quis ;,mais 
avaiit de Ie requérir & qu'il foit vacant ,, 
il faut qu'il fe démette *de fon bénifice 
purement 8E iimplement entre les mains. 
du Collateur , ou qu'il le réfigne en fa- 
veur & que le rélignataire en ait pris 
poireifin. 



Les Gradués ne peuvent re,quérir les 
bé:i%ces unis , fi l'union a été faite avec 
tûmes les formalit& néceifaires : Ordon- 
nance de Blois. article XXII . de Me- 

' . h n  , srticle X ~ I ,  & de  1606, uticle 
XV III. - 

Ils pewent requérir les bénéfices qui 
fint à la nomination des Abbés , des 
Abbelfes & des aimes Supéxieurs des. 
Monafleres, qui ont , ea c a t e  qualité, 
13 difpofition de plufieurs béiiéfices ec- 
cléfiaitiques , fuivant le Concordat , au 
tirre de Cdlat. 5. fi quis yerù cr@& 
rumpe fatus. Rebuffe comprend Les h m -  
mes & les femmes, & Tl'uSage ,ainfi que 
la Juïifprudence font cmforines à cetje 
opinion. 

I l  n'y a que les Gradués fimples ou 
nommés qui ont ûit leur premicre figoifi- 
cationau Patron ou Collateur des béiiefices 
de leur temps d'étude,& .de 1eur.s lextres de 
nomitmion su de r,éjtération dans le .Ca+ 
rême qui a grécédé l a  vacance du béné- 
fice, qtii foient r e p s  à requérir les béné- 
fices .qui vaquent , & non ceux .qui ont 
fait leurs premieres fignjficatioos avanr 
l a  vacance Bu bédfice, ft1iv;iiit le texte 
dii Coacordat , au titre & colhtionibus , 
l'ordonnance de Louis XI I  de 1499, 
art. VI11 , celle de J 5 IO , an .  XJII , 82 
lefenriment de Dumoulin dans Ces notes. 

11 fiiffit au &mon ,de préienter & au 
QJolJateiir de conférer, fans que le Gra- 
dué Coit obligé de lai faire une requifi- 
h i ,  parce que quaad le Concordat a 
fait mention de la reqiiifition des Gray 
dués , c'eft en leur faveur poiir forces 
Be Patron & le Collapeur comme exé- 
çuteum du*Concordat , de leur accor- 
d e r t d a  provifions, d'autant plus que la 
requifizion n'efi .qu7,ua moyen poiir par- 
venir, aux provifions, La oqu~fi t ion de- 
..vielx inutjle & furabondante, lorfipe 
les provifions font données volontaire- 
ment : Duperray , 0bkrv;icio~s fur le 
Concordat, page a IO. <. 

L a '  reqiiifition du -Gradué fe pei+t 
faire par Procureur fondé de procuïa- 
tion fpéciale, f~ivanr le fenriment de 
L,oue dans fis nates fiir Dumoulin, fur 
la regle de infirrniû, ri0. s6S ; fus la quef- 
tion s'il doit être clerc ou laïque, Du- 
moulin expliquant la segle de publican- 
dis, no. 3 9 6 ,  & Louet, ihid., no. 399, 
dirent qu'il n'importe qu'il Soit clesc ou 
laique , in,  illo a& Ji habet ut nudus 
minger , pt .declarapdo yoZuntatem 
ciornini,. 

On prétead que le mariage n'éteint: 
pas abfolument lcs lettres de nomina- 
tion , mais qu'il e,n fufpend feulemenr 
l'effet ; enforte qu'un Gradué .peut , en. 
vertu de celles qu'il a obtenues de FU- 
niverfité avaist le mariage , requérir le 
bénéfice ap rk  la mort de fa femme : 
J.ourna1 des Audiences, tom. 13  , liv. 
6 ,  ch.  1 3  , & Soëve , tom? 2 , 1. 4 ,  
ch. 62. 

L'isrégulasiré éteint au fufpend &droit 
des Gradués; eniorte que celui qui efi 
in ream , comme en décret de prife-de- 
corps, efl incapable de requérir, fiivant 
I'avis de Dwinoiilin f i r  la regle de in- 
firmis, .no. .3-g,7 ; & Louet , confor- 
mément à l'Arrêt du 4 Mars 1673, rap- 
porté au Jourpal du Palais, tom. rer.,  
l'aga 392 .  . 

Le Gradué vour avoir la collation 
d'on binéfice $il a requis fur le refus 
du Chapitre qui fe dit foumis immé- 
diatemsnc au Saint Siege , doit s'a- 
dreirer à i'Evêque du diocefe , fuivant 
Probus , fur la Pragmatique , au titre 
de Çolfa~iorzibrrs , O, quodfi quis yerù , 
SLIS Ic mot  proximurn ; Rebuffe , iiiç 
le Concordat, au titre de CoZZationi- 
bus ,  9. f i  quis ~ e r ù  ; & PinSon en les 
Dores marginales fur Probus , ibid. aux 
Clementiiies, liv. I , tom. 5 , de ne&'- 
gerztia"pr~lntoru~ , chap. pià regylares , 
&c ...... 
. 3i le Chapitn fait: rcfgs de confkrer: 
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kix Gradiiés le bénéfice par eux reqiris , 
ce bénéfice étant à la collation de 1'E- 
vêque & du Chapit~e conjointement, & 
1'Evêque ayant déljbSré fpr ce refus , 
c'el1 une quefiion de favoir i qui s'a- 
dreffer ? A cet égard, il faut difiinguer 
la qualité que cet Evêque prend dans 
I'aQe capitulaire ; car fi c'eit en qua- 
lité d'Evéque qu'il confere avec le Cha- 
pitre; en ce cas, ,Je Gradué fur le refus 
ne peut s'adreffer à I'Evêque, & il doit 
avoir recours au Siipérieur immédiat : 
mais fi l'Evtque n'a eu part au refus 
qu'en qualité de Chanoine, alors fur le 
refus du Chapitre le Gradué peut s'a- 
dreger à l'Evêque comme au Supérieur 
iinrnédiat.RebuEe, au même endrqic, fur le 

.S. fi quis ver;. 
Si 1'Evêque , en qualité d'Abbé, faifoit 

refus à un Gradué de l u i  d'onner des 
PI roviiions d'un bénéfice qu'il a requis , 
litué dans fon diocefe & dé1;endance d,e 
foi1 Abbaye, le Gradué doit one feconde 
fois s'adreffer 21 l'Evêque & le requérir 
en G qualité d'Evêque , comme Supé- 
rieur immédiat , avant que d'avoir re- 
cours à un autre Supérieur : Rebuffe, 
ut fiprd. . , 

Ce même Auteur, fur le 5: Ji quis , ail 
Concordat, eitime qu'en cas que le Patron 
immidiat foit fufpens 011 excommunié, les 
Gradués ne peuvent pas pour cela reqiié- 
sir le Supérieur, mais le Patron ; .IO. 
parce que le recours au Supérieur ne 
doit avoir lieu que lorîque le Fatron a 
conféré ou fait refus ; 2". parce que le 
Patron immédiat peut être relevé pen- 
dant !es fix mois qui lui appartiennent 
pour préfencer , & qu'avant ce temps, il ne 
12 fait point de dévolution au Siipérieur. 

Au refus du Patron immédiat , & 
quand 1'Evêque' efi 'mort , le Gradue 
doit s'adreffer au Chapitre , le Sjege 
Epifcopal vacant: Tournet, lettre G. 

Pour favoir à. qui les Gradués doivent 
s'idreffer 'pour requérir l e s  bénéfl ces dé- 
Tome I Y, 

, < 

pendants d'un Abbaye, lorkpe le Siegè 
Abbatial el1 vacanr , il faut fuivre .la 
Déclaration dli Roi du 30 Août ~73.5 ,  
regiltrée au Parlement de Rouen, le 14 
Août 1736 : elle porte dans le premier 
article que les bénéfices dépendants des 
Abbayes & Prieurés réguliers feront 
conférés par l'Archev2que ou Evêque 
des diocelès où ces bénéfices font fitués , 
lorrqu'ils fe trouveront vaquer 011 lorf- 
qu'ils Te trouveront vacants pendant la 
vacance des Abbayes & des -Prieurés 
réguliers qui dépendent d'eux; ce qui 
fera obfervé, foic que lefdices Abbayes 
ou leîdits Prieurés réguliers {oient  of-^ 
fédés ecr regle ou qu'ils foient tenus en 
commende 8; fans diftin&tion entre les 
exempts & ceux qui ne le font pas. 
Dans les Abbayes ou Prieurés réguliers, 
où l'iihge efi que les bénéfice's q ~ i i  en 
dépendent foient conférés alternative- 
ment par l'Abbé ou par le Prieur.régu- 
lier ou féculieï & par les Religieux , 
ceux defdits bénéfices qui tomberoienc 
dans le tour ,de l'AbbE ou Prieur , fi 
l'Abbaye ou le Pri,euré n'étoiem pas. 
vacants, feront conférés par:l'Archevê- 
que ou l'Evêque diocéfain , felon ce qui 
efi ci-devant dit ; & à l'égard de ceux 
qui tomberont dans le ,tour des Rcli- 
gieux , la Communauté jouira feule da 
droit pendant la vacance de l'Abbaye ou 
d-u Prieuré,, le Roi a'ayanz entendu .com- 
prendre dans la difpoiicion desrdeux pre- 
miers articles de fa Déclaration les offi-. 
ces clauitra~rx & places monacales, donc 
ion intention eit que la collation aypw- 
tienne aux Religieux, même pendant la 
vacance des Abbayes. & Prieurés dont 
ils dépendent, 

Les Gradués ne peuvent requérir de 
bénéfices , finon ceux qiii conviennent 
leur état, fuivant le S. vol~mus , au  titre 
de coZJot au Concordat, Oc cela quoi- 
qu'ils euffmp .obtenu dil'penfe dg Pa e : 

R 
P regularia regdaribus, ficuluria J k u  or& 



sus , etiarn f i b  pretexta cujuJ2am &&en- 
fationis. 

Il  faut qu'un Gradué ait les qualités 
néceifaires pour pofféder le bénéfice par 
lui requis & dans le temps de fa reqiii- 
lition ; c'efi-à-dire que s'il s'agit d'un 
bénéfice-cure , il faut , ail terme de la 
Déclaration concernant les cures & 
autres bénéfices à charge d'ames, du I 3 
Janvier r 742, que le Gradué qui requiert 
Soit alluellement conititiié dans l'ordre 
de prêtrife , & qu'il ait vingt-cinq ans 
accomplis. 

Un bénéfice ayant vaqué. aux moisde 
Juillet & de Janvier ui font mois de 
rigueur, affe&és aux 8 radués nommés , 
& le Collateur l'ayant conféré à iins 
Gradué fim le on à hn Eccléfiafiique 
qiii a l'âge h: k s  qualires requifes pour 
le pofféder , mais qui n'efi point Gr3- 
dué, on demande ce qu'lin Gradué pour- 
roit faire pour détuire cette provifion ? 
S'il fuffit,qu'il fe préfente & qu'il re- 
quierre le bénéfice qui a vaqué, on s'ii 
efi néceifaire qu'il obtienne- une provi- 
fion. du Collateur ordinaire, & à Con 
refus du Supérieur, & qu'il en prenne 
p@'effion ? Dumoulin propofe cette 
quefiion dans fon Commentaire fur la 
regle de in$mis, no. 83 ; & fa réponfe 
eft que la-provifion donnée par le Col- 
lateiir , qwiqu'en faveur d'un fujet non 
Gradué ou qui n'eff que iirnple Gradué, 
n'efi pas nulle : non ej? nulhz , fid venit 
annulZanda conquerente graduaro _ nomi- 
nrlto ; .& pour la rendre nidle , il ne 
faut pas que le Gradué faiie fa requifi- 
tion ; mais il eit néceifaire que fur fa 
requifition , il obtienne une provifion & 
prenne poifefion , parce que pouls 
détruire un titre, il faut un autre titre. 

M. Louet dans fes annotations fir 
Diimoulin , au même endroir , obferve à 
cette occafion , quatre cas dans lefqi~els 
les provifions des bénéfices qui -font bon- 
mes peuvem devenir nulles : 3'. la pro: 

c? *. , 

vifion en faveur d'un abfent efi bonne; 
mais s'il fait refus de l'accepter , elle 
deviendra nulle ; 2". la provifion des 
bénéfices qui ont vaqué dans les mois 
affe&és aux Gradués, faite en faveur de 
fiijets non Gradués, cfi bonne, & fub- 
filtel-a fi ce béncfice n'eit as requis par 
les Gradués ; 3'. la provi ? ion d'lin béné- 
fice qui eit en patronage donnée par le 
Collateiir , fireto Batrono , aurz fon 
effet: , fi le Patron ne fe plaint pas ;mais 
s'il fe plaint , & qa'il préfente un autre 
filjet au Collateur , la premiere pravi- 
fion deviendra nulle , & la feconde don- 
née fur la préfentation du Patron Subd 
fifiera, & ainfi des autres ck .  

Les Gradués ont pour requérir les 
bénéfices vacants dans les mois qui leur 
font affeaés le même temps que les Pa- 
trons one pour préfenter & les Colla- 
teurs pour conférer, c'efi-à-dire le temps 
de fix mois. Rebuffe dans fon Traité des 
tiominations , quefi. 20 : irrtrh f i x  men- 
fis intrd quos ordinarius pote/t cm* 
ferrz , G PatronusprœJiintare. 

Les Gradués ont fix mois pour requ6- 
rir le bénéfice qui a vaqué , à compter 
du jour de la vacance, & fix autres 
mois, à compter du jour du refus ou 
de leur préfentation à l'ordinaire pour 
obtenir de lui leur iafiitutian canonique. 
Rebuffe dans ion Traité desnominations, 
quefi. 17 , na. g, prétend que le Gra- 
dué doit fe pourvoir au Çupérieiir dans 
Ies fix mois A compter du jour du 
refus ; & qu'il a été. ainfi jugé au Par- 
lement de Paris, le z Septembre 1675, 
au rapport de M. Godard, entre Fran- 
cois Heron & Guillaume Levoiturier. 
--- Il y a aufii un Arrêt, fur ce point, 
de ce Parlement, du E 8 Février I 71 8 , 
en faveur d'un iiew More1 , poiir Ia cure 
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Nous remarquerons feulement que 
YArrêc du 8 Août 1742 , par lequel un 
contrat de vente à fonds perdu d h  
Office a été jugé f~ifeeptible de refci- 
fion, quand i l  n'y a. point égalité de 
rifques entre l'acheteur & le vendeur, 
& que celui-ci efi menacé d'une mort 
prochaine, a acquis un. nouveau degté 
de force par un Arrêt rendu le 1". Tuii- 
let I 779 , dont l'efpece paroiifoit des 
plus favorables à l'acquéreur. 

En 1771 , un fieur Viguier, Curé de 
Briofne , ayant- une loupe à I'épaule , s'en 
fit faire l'amputation : de ,cette opéra- 
tion, il réfulta un cancer qui, en I j 76 ,  
mit fa vie dans le plus extrême. danger. 
Le fieur Malfillaitre , fon débiteur dë 
I 50 liv. de rente , fit., au mois 8080- 
brc de ladite année, un aCte par lequel 
le ,Curé reconniit avoif s e p  de lui 500 
liv. fur & à compte du capital de la 
rente , & pour le furplus confentit que 
fon dtbiteur lui f i t  z ~ o  liv. de rente 
viagere. 

Le *ur Viguier ne furvécut à cet 
aCte que fix fernaines ou environ : fes 
héritiers prirent des lettres de refiitu- 
tion contre l'aBe. Le lieur Malfillaitre 
les foutint non-recevables. Catie, difoit- 
il , ne contient pas une vente ; c'efi une 
fimple quittance d'une obligation , au 
moyen de partie du paiement en argent 
comptant, & d'une autre partie à ter- 
mes ; qu'il n'y avoit eu ni do1 , ni fraude, 
ni violence, ni léfion dans tout ce qui 
s'étoit paffé-; qu'un créancier étoit maî- 
tre de renoncer à fa dette, & à plus 
forte raifor. de l'éteindre par un paie- 
ment moindre que le capital qui lui 
etoit réellement dû, Mais on lui 
repliquoit que l'intention du fieur Vi- 
guier avoit fi peu été de renoncer à fa 
dette qu'il l'avoit mife à rix ; qu'il en 
avoit confiitué le capita P ; que cette 
conititution étoir fi peu proportionnée 
4vec le capital, vu fur-tout l'état critique 

. 3 ,  - ,  
.oh étoit alors le fieur Viguier ; qu'on n e  
youvoit attribuei: ce qtiil avoit $ait qu'8 
la furprife ; que les contrats devoienc 
être libres , & qu'un honiine morhond ' 
& tourmenté par des douleurs aiguës 
;& continuelles ne lairoient point à i'ef- 
.prit la liberté néceraire :pour contra&r 
avec connoiffance de cauf  ;!& la Cour 
approuva ces moyens. 

Suivant les anciens Canons, tous B& 
néficiers, Dos exception, doivent réfider 
en leur bénéfice, fous peine d'être privés 
dc fruits. Ils ne peuvent fe difpen- 
fer ile ce devoir que pour l'utilité de 
1:Eglife & de 1'Etat. Ainfi les Confeil- 
lers de Cours-fouveraines font exempts 
de réfider, tant que leur fervice aux 
Parlements dure ; car durant les vaca- 
tions , ils doivent reprendre Ieç font- 
tions que le titre de leur bénéfice leur 
impofe : nous l'avons déja d i t ,  article 
PRÉSENCE. L'Evêque a droit de choi' 
fir plufieurs Chanoines poix l'aider de 
leurs confeils , & ils font difpenfés en 
ce cas de réfider. Pareille difpenfe efi 
accordée aux Profeffeurs des Univerfi- 
tés ; mais ils font privCs des difiribu- 
tions manuelles qui fe font aiix Clianoi- 
nes qui afiitenc aux Offices.- 

Les Curés ou autres Bénéficiers, ayant 
charge d'ames, ne peuvent être difpen- 
fis de réfider que pour caufes appïou- 
vées par le8 Supérieurs. 

Cet article fera divifé en dix Sec- 
tions : dansla ~remiere . nous examine- 
rons l'origine hes réfignations , & de6 
r e ~ l e s  iuivies depuis à leur égard, jufqu? 

reîcnt. Dans la deuirieme , quels &nt 
!es-diverîes efpeces da rélipnat~ons. 



la troifieme , comment elles sqeffe8uent. 
Dans 'la quatrierile.!; quelle efe la forme 
particriliese des démifions fimples. Dans 
l a  cinquieme , quels Siip6rieurs peuvent 
admettre les demifions iirnples ou ré- 
fignatians en faveur. Dans la iixieme, 
quels fant les .droits du Pape à l'égard 
des réfignations. Dans 1,s feptiéme , quels 
font les rdoits des Patrons. Dans >la 
huitieme, quels béizéfices peuvent étre 
réiignés. Bans, la neilvieme quelles qua- 
lités font néceffaires pour Sîre capable 
de réiigner. Dans la dixiemel, les regles à 
obferver par les. réîlgnayires. 

1 .  

. - S E CT. 1 O . N  11. . 
Origine des repgnntions , 6 ler~r liat 

- .  ac?ue& . 

Dans les premiers fiecles , Ies f~rjets 
Propres à .  exercer les fonaions ecclé- 
fiafiiques étoient rares : Ir'Eglife n'eh 
pouvoit fouvent trouver fans ' ufer de 
force & de violence. Les bénéfices n'a- 
voient que de foibles revenus , & Ieur 
.paKeflion conduifoit ordinairement aux 
îupplices & aitx perfécutions.: I l  n'efi 
'donc @;nt furprenant que .les renoncia- 
tions, Ies démifions pures & Simples , 
les ceflions de droits , les réfignaeions 
enfaveur , à charge de penfion ou pour 
kaufe de permutation fuirent ignorées. 
j3'ailleurs , au moyen de la collation 
de l'ordre, f'cialement faite à cade des 
bénéfices , les titulaires fe regardoient 
comme liés par un paae indiKoluble au 
bénéfice qui Ieur &oit afigné en titre, 

- & par conféqiient obligés à une fiabilité 
perpétuelle. I l  paroît en effet par ce 
canonJi quis yerb , & fuivan@, can. 7 , 
queit. premiere , qu'ils étoient forcés de 
le deffervir , à peine dêtre traités comme 
des véritables déferteurs de la milice 
facrée. 

II eB vrai que cette ancienne difci- 
@lise ayant3 paru trop rigoureuk , &, 
, f ' *  d ., . : 

< .  

qu'il pouvoit y avoir des caufes Iégiti- 
mes pour fe démettre des, bénéfices, 
cette premiere difcipline changea , & il 
fut d'ufage datrs la h i te  de renoncer aux 
bénéfices ; mais avec cade jugie Iégi- 
time par le Supérieur, fuivant la dif- 
pofirion des chap. p & IO, accx décrétales 
de rsnamiarione , & .de la Bulle quanta 
etcleja! , de Pie V , rapportée dans le 
grand Bullaire Romain, tom. z , confi. 
5 8 , pag. 25 2 , & de Grégoire XIII , 
confi. 85 , pag. 468 : ai& il ne dépen- 
doit pas de leur pure volonté de- fe d& 
mettre, mais de celle du Supérieur d'ac- 
cepter ou de refufer leur démiilion. Cette 
difcipline feroit encore de pratique a i -  

jourd'hiii , fi les Supérieri~s eccléiiafti- 
ques vouloieiit tenir à rigueur : mais 
comme les revenus des bénéfices font de 
beancoup augmentés depuis ces premiers 
temps,, & que leur poirefion ~~'expofe 
plus au martyre', an trouve aujourd'hui 
des fujets capables, au-delà de ce qu'il 
en faut pour remplir les places ; les 
Supérieurs fe contentent donc de la dé- 
mifion volontaire , d u  titulaire , fans lui 
en demander d'autres caufes. Cefi ainfi 
que s'en explique Fagan dans fes Com- 
mentaires , fur le chapitre I V ,  aux dé4 
erét: de renuntiatione , no. I z. 

Dans les premiers temps dont on 
vient de parler, les dfignatians en faveur 
étoient tout à fait inconnues ; il n'en 
eit fait aucune mention dans le corps 
du droit canonique Romain , ni  dans les 
décrétales dit Pape Grégoire IX , ni 
dans celles du Pape Boniface VI11 , ni 
dans les Clémentines ; elles n'ont été in- 
troduites , & leur iifage n'efi devenu 
fréqtient qu'après la mort du Pape Gré- 
go i r e  X , & pendant le fchifme du 
temps de Clément VI1 & de Benoît XIII. 
Pinfon dans Son Traité des Régales , 
chap. I z , no. I 3 , pag, 2 17 , remarque 
que la raifon pour laquelle il n'efl point 
parlé des réfipations en faveur dans l a  



temps de la Pragmatique & du Concor- 
dat ; c'el1 qu'étant contraires au droit 
commun , elles n'ont pu être compri- 
fes dans fes difpofitions qui ont toutes 
été felon ce droit, & parce qu'alors les 
réfignations en faveur étoient fort rares. 
.AufIi remarque-t-on q~ie ce n'a été que 
par degrés que les réfignations en faveur 
fe font introduites de 1.a maniere qu'elles 
s'admettent aiijourd'hiri. 

En premier lieu , iI paroit que les 
Supérieurs commencerent d'admettre les 
réiignations en faveiir fans exprefion , 
& en difimulant Ia faveur:non ezpreflo 
& dc~mula to  favore. 

En fecond lieu , que fes titulaires qui 
fe démettaient de leurs bénéfices, prioient 
ouvertement les Collatems de conférer 
à la yerfonne qu'ils leur nommoient ; 
mais dans ce temps encore il détoit pas 
libre aux titulaires de réfïgner autrement 
que purement & firnpIement y car quant 
à la collati.on du Bénéfice à celui qui 
étoit défigné ou nommé, elle dépendoit: 
fi abfolurnenr cte fa volonté , qu'il étoit 
libre an Callatpur de choifir le fiijet 
propafé ou de conférer le bénéfice à 
tel autre qu'il jugeoit à propos. Sic  
fiebant mandata ad raJg~on2.12durnpur2 
$rnpliciter 6 fippficando conferre rali .. 
non adjrrSa claufuld , nec dias , nec 

- alio modo , nec aZiâ reJric7ion.e. 
En troifieme lieo , les procurations 

que I'on pagx dans la fuite des rehps 
pour réfigner purement & firnplement 
entre les mains du Collateiir , aux hp- 
plications à lui faites de conférer le bé- 
néfice à la perfonne nommée & délignée, 

,commencerent d'aj.outer la âlaiife €J zon 
alias, non pas dans le deffein d'afijettir 
Be CoWateus à donner la collation à ce- 

' l u i  qiii liri étoit n,ornmé, mais à l'effet 
feulement d'obliger le Procureur conf- 
titué. de fiiivre à la kttre la forme 
qni *hi &oir prefcrite par IQ procura- 
oion , qui  étoir qu'après c~u$l auroit fait 

. I ;  

la démifion, & qu'elle auroit été admife 
par le Collateur , il le fuppliât de con- 
férer le bénifice à celui qui lui étoic 
nommé, Rehguendo tamen ofert:un juy* 
plicationis in  merd yoduntote Juperio- 
ris. 

Diimoulin , dams f@n Commentaire 
fur les regles de la Chancellerie Romairit-, 
obfe'erae que dane le temps qdil: com- 
menqa , il y avoit déja trente ans que 
cette forme de réfigner étoit en u f q e ,  
& que goutes les procurations qui iié 
paffoienî dom pour dfigner étoienc 
6oii)ues en ces eermes : & refignundum 
ac purd 6 @pliciter cltmtttendurn , &c. , 
in manibus Pope out alterius Superioria 
Ranc prefateenz habentis in Curia Ro- 
mana puré , hberk , &$mpl?cirer h j u f  
modi renuntiationem Jeu reS;,ynutionern 
~ecipieb, ae ilka recepa & adm~ffa peten- 
dum fippEcandum G humi~ter  G de/otr! 
repuirznrt;rm guarenùs ptaceat 6 dignerur 
tnG . .> . . Pmyidcre fi non alias jurnndum 
guàm quod prairnzgis non dolus , frnus , 
jhonza  , nec aria pac?to illicita interve- 
niet QI. litterarum ad hm necefmiarurn 
expedirioni contenchaf. 

Quatriémement ,. il efi arrivé infen- 
Gblement que pour aifures plus efficace- 
ment le bénéfice au réfignataire , les ré- 
fignmts ne f i  font pas conten.rés de !ier 
ks  mains au Procnreuï par eux confii- 
tué ; mais ils ont encore effe&ivemcne 
lié les mains ail Supérieur , en Iiii impo- 
@nt la. nécefité de conférer le bénéfice 
à 12 perfonne par eux nommée , par ces 
termes employés dans 12 procuration, 
n a  alias, nec aliter ,. nec alio modo. De 
forte q ~ e  depuis ce temps-là on n'a plus 
employé dans les procurations pour ré- 
figner , cette priere , ou plutôt cette f~ip- 
plica~ion LumbZe 6 deiote, laquelle âvoit 
cout~irne de Se faire ae Siipérieiir ; & 
la  clade non alias ne s'efi plus appofée 
dans les procurations, après avoir ar1É 
de l'dmiirion de l a  réfigoatioo ,. & ds 



la priere qui  devoit fe faire au Supirieur, 
mais elle y a été miSe pour faire partie 
de la réiignation même, & par ce moyen 
11 n'a plus été en la liberté du Supérieur 
de conférer à tout antre que celui qui 
&toit nommé & défigné par la procura- 
tion, le choix lui en étant ablolument 
interdit par le moyen de la claufe in 
fnvorem talis ..... nec alifgr , nec alias , nec 
dia modo. 

Dans le qiratonierne fie& , les 1-5- 
fignations en faveur étoient fi peu reçues 
en France, que la quefiion en ayant été 
propofée au Parlement de Paris dans le 
temps que If: Cardinal Georges d'Ain- 
boik fut cr& Cardinalàlutere en Fraincc,il 
intervint Arrêt qai déclara ces iortes de 
.z'éfignations en faveur avec la claufe , nec 
alias , nec aliîer , nec nlio modo , nulles 
& iimoniaqws. Auffi lit- on dans les 
3Gmoires d u  Concile de Trente , pag. 
371 , que Charles IX chargea ion Am- 
ba8'adeur , de demander aux Perrs du 
Concile , l'abolition des rélfignations en 
gaveur , comme étant contraires aux dif- 
poiitions canoniques , qui défendent ex- 
prefiëment aux titulaires de fe choifir 
des fuccelTeurs dans leurs bénéfices ; 
c'efl la remarque que fait Dumouiin fur 
la regle de infrrnis , no. ror. 

Cependant inalgré ces reniontrances , 
ces Sortes de réfignations en faveur 
furent fi favorablement recucs en France, 
que l'on en a fait un article expres , qui 
eO le L W .  des libertés de 1'Eglife 
Gallicane, avec cette -refiriaion qu'il 
n'y auroit que le Pape qui p h  les ad- 
mettre , on ne peut pas encore mecon- 
noître qu'il elt d'ufage établi par la Ju- 
ïifprudence du Royaume de déroger. en 
leur faveur à la regle de yiginti diebus, 
& que quand bien même la dérogation 
ne feroit pas employée dans les iignatvres 
& provifion de Cour de Rome, les Par- 
lrrments y fuppléeroierit ; & elle y efi 
gouj~urs çeoS6e Cous-en~endue , fuivant 

R E-§ 
Ne. Louet dans Ses annot. fur Durnoui 
lin , fur la  regle de-inJirmis , nos. 84 , 
1 2 4 ,  1 2 8 ,  130, 135 , & Ne. An- 
toine. Voyez Levaillant dans fes notes, & 
Margrin au même endroit, noS. r 27 & 124. 

Polir marquer de plus en plus la fa- 
veur des réfignations , nous ajouterons 
que le Pape ne peut refufer de les ad- 
mettre, fuivant l'article XLVII des li- 
bertés de notre Eglife , & la jurifpprn- 
depce des Arrêts. 

11 eit bien vrai que comme les réfigna- 
tions en France diminilent uotablementles 

.droits des Collatelirs ordinaires & des Pa- 
irons eccléiiafiiques , ils ont en différents 
tempsfait des tentatives pour les faire ref- 
treindre. En effet , on remarque que du 
temps du Pape Urbain VI11 , en l'annde 
I 634, les Evsques de France , pour avoir 
plus de vacances de bénéfices par mort, 
firent initance auprès du Pape, lequel, 
par un décret , ordonna que les dates 
prifes fur les procurations ad rejgnan- 
dum , ne dureroient qlie vingt jours ; 
de Sorre que les vingt jours étant parés, 
la date retenlie fur la réiignation ne 
fervoit plus de rien : mais parce que les 
réfignaraires ne pouvoient en fi peu de 
temps faire les diligences requifes pour 
l'admiflion 011 I'expéditioa des réfigna- 
tions , en les pouil'ant jufqu'au regifire, 
il leur étoit permis de prendre de nou- 
velles dates iùr la même procuration ; 
mais elles ne pouvoient tenir que du 
jour qu'elles étoient nouvellement prifes. 
Aulfi les réfignations étoient dans un 
rifque perpétuel, vu principalement que 
par le idme décret, il fut ordonné que 
l'on mettroit au pied des iignatures par 
réiignatioif , c3 dummodo Super reJZgna- 
tione talis benejcii alia duta , capta, YSZ 
con/ènJ.v extenfis fuerit , alias prefim 
gratia nulla fit. Et il paroît, par l'arti- 
cle III de la Déclaration de 1646, que 
ce décret fut adopté. 

Mais dans le-temps du Pontificat dy 



Pape Innocent X , on repréfenta que pour Ciires & Canonicats , à moins que 
le terme des 20 jours , & V U  les diffi-a l'Expéditionnaire de France ne les en- 
cultés qui fe rencontroient , il étoir voyât avec la procuration & une atref- 
inutile de refireindre 'les réfignations tation de l'ordinaire, concernant la vie, 
dans un temps fi bref, puifqu'ii y avoit mœurs & capacité, & faine dodrine de 
la claufe dumrnodo anreà data , capta celui en fave~ir duquel le bénéfice éroic 
& extenfus confinfis non futrit , qui réfigné. 
empêchait que le reiignant ne réfignât Yoiir fuppléer à ce défaut d'at~efia- 
plulieurs fois ; & il ftit étaldi que les tisns, on a trouvé quelques expédients 
dates dirreroient jufqu'à un  an. C'efl qui ont réuffi pour faire paf i r  à. Rmxe 

e o~rrqiioi ces dates ne s'obfei-veiir plus les séiigriations. Par exemple, celui qui 
a Rome; & l'article III de la Déclara- efi  poitrvu dirne Cure ou de quelqu'ailirre 
tion eit demeiiré inutile. . bénéfice, peut feulement envayer fon rifi 

Au mois de Novembre 1692 , Inno- au Iieu.d'artêftation, & la réfignarion paf- 
cent XII fit publier un décret, par lequel fe ; il en eft de même des Lettres de Vica- 
3 iltoit exprefférnent défendu d'admettre riat, quand cckii en faveiir duquel on 
à l'avenir aucune réfignation de Cures & réfigne efk Viczire dons le même béné-' 
de Canonicats des Eglifes Cathédrales, fice qdm lvi rdfigne , en ce cas les Let- 
avec réferve de penfion à quelque titre tres de Vicariat fuppléent & I'âttefiatian; 
que ce fût , meme pour caufe d'aliments, mais ces Lettres de Vicariat ne fr~pplée- 
ce qui , dans Ià fuite, donna lieu an roient pas 2 l'xteflation demandée & 
Mémoire que les Evêques de France requife par les C>&iers de la Daterie 
firent préfenter su Pape , par lequel ils Romaine , fi le iiijet Groit Vicaire dans 
lui repréhtoient que les motifs de fsn une autre Gure que celle qui lui elt réf 
décret où le Roi par fes Ordonnances , iignée. Il y a plus : il n'efi pâs 11éceiTaire 
& notamment par Ces Edits & Déclara- d'envoyer à Rome le ~ r f i  ou les Lettres de 
tions de I 671 8s I 673 concernant les Vicariat, dès que l'on énonce les qualités 
penfions , avoit pourvu à I'abm des de Cure3 ou de Vicaire de la Paru@ dey- 
peniions ; que les Curés devenus infir- gnée dms 1s fi~ppliqtte. On a vu. des Ban- 
mes au fervice de 1'Eglife , ne pouvant quiers affez hardis pour faire pa&r Ta &fi- 
réfigner avec rdferve de penfion , fui- gnation &un Canonicat dans uneEglife Ca- 
vant fon décret , fe trouvoient dans la thédrale, quoique le Canonicat réfigné fîit 
nécefité de retenir leur Cure , quoi- d'uiie EgMe Collégiale, & enfuirefaire ré- 
qu'ils ne fuffent pas en état la plupart former & corriger, en faifant mention que 
du temps de s'acquitter des fonBions de le CanoMccrt eit d'une Egliîe Cathédrale; 
leur miniitere ; ce qui étoir contraire mais commeles Officiers de Cour de Rome 
au bien pwbIic & aux difpofitions cmo- ont été avertis de cette rufe par les plain- 
niques. C'efi pourquoi ils demandoient tes des Evêques de France, la figmtme ne 
que fa Sainteté y remédiit , eu recevint paireroit pas &Cément atijm~~rd'liui, 
leurs atteffations ; & on prétend pue le II efi arrivé une chofe qui &rite at- 
Pape, dans fa réponfe à ce Mémoire , tention, de la part de M. d'Aubigné, 
dit qu'il y auroit égard dans les occa- lorfqu'il étoié Archevêque de Rouen, 
sons. En effet, on remarque depuis ce concernant la réiignation d'un Canonicat 
temps-là , que les Officiers de la Daterie de 1'Eglife Cathédrale du même lieu, 
de la Cour de Rome ont toujours re- M. Biquet, Lieutenant-Particulier au 
£dé d'expédier les réfignations en faveur Siege Préfidial de Roilea , -ayant -165 



'figni le Caaonicat dont il étoit pourvu 
dans J'EgliSe, Métropolitaine de cette 
J'r~yince, en faveur d'm eccléfiafliqiie ,, 
celui-ci n'ayant pu obtenir 6 n  attefla- 
fion de yifa,  rnoribrrs idoneitare 6 ftnn" 
doc?l.inn" de M. l'Arch@que , agrès 
plufieurs fupplications , il le fit fommer 
par uo Noraire Royal Apofiolique de 
la lui accorder, ou de dire Les caufes 
de fen refus. M. I'Archevêque Commé 
&-interpellé de répondre, iiaya~it voulu 
dire autre cliofe , finon qu'il n'avoit 
poiut de réponfe à faire , & que l'on eût 
2 fe retirer , dont le Noraire dreKa fon 
procès-verbal & donna a&k, cet ade 
£wt envoyé eu Cour de Rome , avec des 
.atteltatioils des Cui:és , Régems & Eche- 
vins de la ville ,, & la réfignation paffà 
& fut expédiée ; ce qui f o r p  M. l'Ar- 
dievêyue de donner ion ~ i / a ,  & rendit 
l e  rérignuaise pêifible poffeeireur de fon 
Canonicat, 

Il eft vrai que le décret d'Innocent 
XII n'efi pas r e y  , & que fur le C ~ K -  

éificat du Banquier ,du refus qui eli ,fait 
,en Cour de R ~ m e  d'expédier les pro- 
vjfions , il y a un moyen de fe faire 
maintenir dans la jouiRance ,, pofl'ëllion, 
fruits, profits , revenus & emoluments 
du bé~éfiçe , en prenant la voie d'appel 
a m m e  d'abus ; mais cette voie toute 
;aifée & t o w  sûre qu'elle efi , ne laifTe 
pas d'avoir fes inconvinients, en ce que 
prerniérerneat celui qui efl pourvu ou 
envoyé en poirefion d'une Cure par cette 
.oie , n'y peut faire les fonBions Cu- 
riales fans inititutiots canonique. $1 jouie 
a la vérité du titre , des fiuits & reve- 
nus ; nais il demeure faus fsn@ions & 
Sans minifiere. En feçond lieu, le pourvu 
de  cette forte, s'il e&t envoyé en pol- 
fefion d'un Canonicat dans une Eglife 
Cathédrale , ne pcuc d'un côté faire de 
enb ions  , q'y avoir part aux difiribu- 
tions dues ,aux préfents & alliitants , & 
& ~ y i q  c.6~5 il .& ~xpolé  à perdre 

f'o'om Cailonicat , s'il arrive peudat~t cette 
jouii2ance & avant qu'il foie pourvu 
canoniquement , que î'Evêclii ou Aï- 
chev2clii oh il fera pourvu tombe en r& 
gale. 
c'eii 
aiilfi 
mus 

11 y a eacor; un autre danger; 
que la plupart de ceux qui f o n t  
pourvus, n'dtant point encore pro- 
à Tordre de Prêtrife , ies Evêques 

ou Archevêques qui fe voient méprifës 
par la mice en poffeffin de la jouif- 
fance des fruirs & revenus, ne manquent 
pas. à refufer l'ordination ; & contre ce 
refus , il n'y a aucun rernede. Voilà quel 
efi le dernier Otat daus lequel Ce trou- 
veut aujourd'hui ks réfignations en faveur. 

S E C T I O N  II .  

S~ivanc Ia difpofition du Droit cano: 
nique Romain , comme les réfignations 
en faveur étoient abfolurneut inconnues, 
ce terme de sfignatioa & celui de re- 
nonciacion ne fignifioient, qu'une même 
eliofe ; c'dl-à-dire une démifion pure 
& fimple du bénéfice , comme il paroît 
par le chapitre d m  in dubiis, aux Dé- 
critales de renuntiatione , & par le cha- 
pitre quoniànz , au iriême titre de renun- 
qiatiorle in fixto. Mais le fiyle de la 
Daterie de la Cour de Rome & notre 
ufage leur attribuent des fignifications 
différentes ; car la réfignation ne s'en- 
$end psoprement que de celle qui fe fait 
eii faveur entre les mains du Pape, à 
l'excluiion de tous autres Collateurs : 
& par ie mot de renuntiatione , on eii. 
tend la démiifion pure & iimple du béné- 
fice entre les mains tant des Collateurs 
ordinaires qu'en celles du Pape. 

Les DoEteurs canonifles font une pre- 
miere divifion de réfignations, en réfigna* 
rions tacites & réfignatioiis expreffes. - . 

La réfignation tacite n'efi, 3 propre- 
ment parler u'une fi&ion , & les exerna ,q ples rapportes par Rebuffe , 4els quç' 

!Xia$ 



teiix de la provifion d'un bZnéfice i n c o k  
patible , un contrat ' deLmariage & (la 
profeffion religieide Sont platôt des val 
cances ou des privations de droit que 
des ïélignations ou renonciations dans 
lefquelles le conîentement des Supérieurs 
[oit néceffaire, à moins qu'on ne veuille 
,dire que l'autorité de la loi fupplée au 
confentement & à l'autorité du Supé- 
-rieur ; ainfi que l'obîerve Solier dans 
fes Annotations fur Flaminius Parifius; 
Traité des Réiignatiohs , liv. 7 , quefi, 
3 , 9. 2 : qui2 ruzuntir2ti~ JIuj~~[mo$ 
lipfi jure fCc?i inrelLigitur ; % autordrrrs 
'Iegt3 fipplet autoritattm .hominis, nec ej? 
'Y era renuntiatio oxprera .neque tacita ; 
j d  pekd~tio juris & jÇ2a PC irnpropria 
renuntiaiio. 

Pour la réiignatioii expreffe , les 
mêmes DoEkeurs l a  fiibdivifenr. en -ré- 
fignation pure & fimple , & en féfi- 
gnatian conditionnelle: Ils appellent ré- 
Iïgnation pure & Iimple celle, qui fe 
fait par une abdication ou d6million 
pure & fimple du bénéfice ; eiitr-t -l'es 
mains du Collateur ordinaiïe 'oii.' d'li 
Pipe : qua! J Ç ~  abjolité per merhm ahfi- 
carionern , iud2 dicirur abdicatoriq, II; 
appellent, au contraire, réfignation' con:- 
ditionnel'le ceUe qui & fait enne les 
mains Cln Pape, à l'excluiion de tous 
autres * Supérieurs h Collateurs ecclé; 
fiafiltiques , fans c~ndition & en faveur 
de certaines perfonnes , avec la claufe 
non aliter , nec alias , nec ulio modo : & 
5 l'égard de cette réfignation cdndition- 
nclle , ifs en remarquent de différentes 
lortes ; $avoir , la réfignation fimple en 
favëar , q,uand eile fe, fait fans aucune 
réferve : !enolis quis refignat benejciuh 
in ,  favorem abhue ullâ refirvatione , 6 
ZIa -yocatrtrr ficcefiria , la réfignation 
qualifiée , qrialijcata quoties afiquid re- 
firvatzr reJigBanti , comme la rtfigna- 
tion en Faveur , charge de penlion ; 
& Dumoulin , Pâppellé penJionaria : la  
Tome IV. 

* % 
r '  . 

réfignxion eii faveur pour caille dc peï- 
mutation , on l'appelle rnutua. 

- Dumoulin fur la regle de in$rniis , 
nos. I 3 , 14 & I 5 , fait encore meiition 
de trois autres erpeces de réfignations ; 
favoir , c'zptatoria , regreforia 8: acceJ 
Soria. 

A l'égard de celle qu'il appelle cap-. 
tatoire ,. captfitoc{a , lellt 'avoir lieu quand 
un -Bén<ficierl paffoit procuration à un 
Laïq6e pour i+iigiier foh ;bénéfice à f o i  
choix & en faveur 'de- telle perfonne 
qu:il juger$,A ,PraPo~. '  Quoiqiie cet A,u7 
teur , pals; fcs , Cornhantaires fur 1 ' ~ d i t  
des -PetitesL Dates , $."IO, .glof. z , no: 
I 2 ; ait été $avis .que (cette maniere de 
réfigner puvo i t  être admife ; cependânt 
on a jugé le contraire par Arrêt du 
Parlement de Paris, 'du 6 h a i s  I 69 I , 
rappofré' dans 1;: cinp'ui'eme tome du 
Todrnd des'Àudiencésl, lïv."7, chap. :I 2 : 
voyez G u e t  & Levaillant furr~umoulin ,' 
regle'de publitandis , nos. 3 97 & 399. , 

Quant à l'efpece regrefiria aut curn 
regrefl~, elle Te faifoit à condition que fi, 
le réfignataire mouroit ou fe démettoit, le 
réfignant rentroit en la poffeifron de Cm' 
btnéfice ; .& celle nommée acctJoria aup 
&Gia&efl~ s'ofioit lorfqüe le réiigna- 
iaiïé fouliaitant donner fon bénéfice à 
un enfant qui n'avoir point encore atteint 
l'âge, il ,le lui réfignoit. néannioins , à 
corndition que le bénéfice feroit conféré 
à u n  autre ', en .attendant qu'il eût atteint 
l'âge requis ; & pour lors accedebatpro- 
vz~us- Jir2e novâ colfdone. 

Mais en France, nous n'avons jamais 
s e p  ces fortes de réfignations à charge 
de regrPs ou d'accès. Boyer en rapporte 
un Arrêt de 1416; & Rebuffe , fur le 
Concordat, au titre de réfirvationibus 
Jubiaatis , en cite lin autre de 1496 : elles 
font adfi réprouvies par le Concile de 
Trente , chap. 7 , Je reform. , feK 25. 

S'il arrivoit 'cependant que la caufe d u  
regïès 0% de l'accès fût  employée danal 

5 



1 3 ~  R E S  
une procuration polir réfigner , la réfi- 
gnatior? admife ne feroit pas nulle pour 
cela , claufila yitiatur , f id  . non vitiizt 
reJgnationenz , Uumoulin , de public. , 
lios 6 82 îuivants , de z'nfirm. , no. I 5 ; 
Louet 9r Levaillant, depi~blic. , no. 295 ; 
Tournet, lettre R , Arrêt I 23 ; Belor- 
deau,  part. 2 , lettre R , dans fes Con- 
trûveries, no. 46: 

Suivant le ityle g e  là.. ~ i t e r ? e  .de la 
Cour de Rome, les réfignations fe dif- 
riilguent par fix différenîs intitulés. 

Les fignatures de ïéfignation & démif- 
fion pures & fimples.s'intitulent dernigio. 

Flaminius Parifius, dans. ion Traité 
des RëBgn$b.ns , , liv: 8 , 'quefi. 7 , no. 
36, remarque qu'au temps du Pape Sixte 
V & même auparava,nt, les fignatures de 
réfignation e h  fav,eur étoient, intitulées , 
refzgnat+ ad fayqiyn ; qJue Gregoiqe:&III 
fit ôter ces mots ;, ad favorern ,- comme 
odieux & inutileh ,. au, liéu defquels on 
ajouta rejgr~utio @lez ; frais .depuis , 
les fignatures de réfisation en faveur, 
foit qu'il y ait peniion-retenw ou qu'il 
n'y en ait pas, s'intitulent à la marge 
reJgnatio, -- & lcs fignatures de pe$on, 
penzio. . I I e  . ,- 

Lorfqiie la lïgnature - eR faite pov? 
cause de oermutation . la fimature s'in- 

1 " 
ti tule à la marge , refignatio causlf pèf-  
mutationis. 

S'il s'agit de la réfignation d'un béné- 
fice tenu en commende , on n'intitule 
pas cette @nature reJignatio , mais on 
l'intitule à la marge cefio cornnaendce, 
parce qu'à Rome ils ne reconnoiflent 
point de titre parfait dans la perfmne 
du Commendataire, & y. emploient tau: 
jours la claufe yacans ut vacabat anted. 

11 en'eit de même à l'égard de la figna- 
ture des réfignations des droits que l'on 
a fur un bénéfice litigieux ; car dans ce 
cas, la fignature n'elt pas fimplement 
intitulée refignatio , mais on y emploie 
ses deux temes enfemble , reJignatio fia 

cegio juris aut jurium. Voyez l'annota; 
tipn de Duclos,fui Fiamin. Par$,. liv, 

, . 
y?., no: TI-' . 

~ n t r e  tes mains de qui Ia répgnation 
, au démiJion pure 6 Jimple doit-elle 

! être faize 3 -: 
suivant la difpofition du Droit cano- 

nique Romain , toutes démifions pures 
& iimples de fon bénéfice doivent être 
faites entre les mains du, Supérieur ec- 
défiaitique, fuivant le chapitre admonet, 
l$ chapitre quod dubiis aux Décrétales 
de ,renunriatione , & le chapitre 3 des 
Prolégomenes .de Deroye ; c'eit aufi la 
maniere dont s'en explique Dumoulin 
fùr la regle de injrmis , no. 43 : per 
ceflonenz non amittitur tituZus nec yacat 
bene~îciurn donec fuerit, - .  . admzffum p e ~  
habentem potePatek. 

La démillion du tithaire faite au 
Seciétariat par un a&e fous feing privé, 
quand .elle e a  r e p e  par le Collateut, en 
va!alil~. 

Diimoulin 'dit au même endroit ,,' no. 
qi,, que pour démontrer qu'au .moment 
de la procuration ad reJignindrm., 
quoique dafis cet aAe il foit dit que le 
titulaire réfigne ion bénéfice , la réfigna- 
$on. néaumoins n'elt faite qu'au ,moment 
oh elle eft adinife par le Pape 011 autres 
Supérieurs ; i1 fuffit bobferver'que fi les 
chofes étoient autrement , il s'enfuivroit 
que les bénéfices dont on fe démettroit 
ne vaqueroient pas i Rome ni aux Supé- 
rieurs, mais devant le Notaire qui ïece- 
vroit la prociir3t,ion ; ce qni ne .peut être 
par deux raifons : la premiere , parce que 
la procuration peiit toujours fe révoquer 
jufqii'à ce qu'elle fait admife .; & la ,îe- 
conde, parce que l'admifion que fait le 
Supérieur de la procuration, n'opere la 
vacane que du jour qu'elle eit faite, &non 
du iour que la pïociiration e@ paiTée ; ante- 



qudm res J?t de3itk dehta nd jiipcriorem 
6 yer cum debité admzfa Semper pote/? 
sevocnri. 

C'efi ainfi qae s'en expliqiie le ménie 
Auteur fur la même regle de inJ;rrnis, 
no. I I  : anse' re&utionern admgam 
n3n ligrltur reJignans , f id  Semper donec 
adnufi Jt , pot@ p n h e r e  wl procura- 
tionern revocare. 

Et dans les nos. 1". & 2 ,  il prouve 
que la procuration ad reJgnandum , 
avant que d'être admife par le Supérieur, 
deil pas, à proprement parler, une réfi- 
gnation , mais un préparatoire pour la 
réfignatioii & Lin fimpledeffein de réfigner, 
snirnns praiparutus p u  mandaturn ad 
reJignandurn , autrement: , fi la réfigna- 
tion ou la démifion pure & fimple 
qu'un titulaire feroit de ion bénéfice le 
fzifoit vaquer , il s'enfuivroit que la 
réfignation dépendroit abfolument de la 
volonté d ~ i  réiignant ; ce qui feroit con- 
traire à la difpoiition du chapitre adnzo- 
net ,  8r de celui quod in  drrhiis, aux 
Décrétales de renuntiatione. En effet, 
le premier de ces deux chapitres enjoint 
à 1'Evêque de Tournai de défendre à 
tous les fujets de fan diocefe de fe mettre 
en potTefiion d'anciennes ' Eglifes qiii 
foient fujettes à fon ordination, ni de 
les qiiitter fans fon confentement ; à 
peine d'encourir la rigueliz. des Canons. 

En un 'mot ,  la maxime efi tellement 
confiante que la dérnifTion ou réfignad 
rion n'eft point parfaite & ne peut opé- 
rer la vacance du bénéfice , fi elle n'à 
été, faite entre les mains du Supérieur 
ayant pouvoir de l'admettre, 8r fi elle 
n'a été par lui adrnife , que l'on a jugé 
par Arrêt du 22 Décembre 1606, rap- 
porté par Peleus dans fes QueJlions 
ilhflres , quefi. I 64 , que la démifion 
devoit être effeauée avant que le Patron 
pût être en état de do'nner fa préfent* 
cion. 
. Quand on dit que la réfignation oir 

démiifion prise & iimple , faite entre les 
mains d'uny1iiqi~e 'rju d& tbute autre per- 
fonne n'ayant pouvoir de l'admettre , 
étoit nulle & kaalide ; cela doit être 
entendu par rapport au Supérieur ecclé- 
fiafiique qui a roujours,la facilté, d'ad- 
mettre ou de ne pas admettre la- démif- 
fion . du bénéfice ainfi réfigné. C'eit de 
cette maniere que s'en' expliquent Fla- 
minius Parzi/;us dans fon Traité des 
Réfignations , liv. 7 ,  quefi. I , no. 12 , 
& ,Duclos & Solier dans leurs Annota- 
tions fur le -même ,Auteut. , liv 7 , 
quefl. 8. 

1 

S E C T I O N  IV. 

b e s  démigions Jirnples. 

.. On confidere particuliéreinent trois 
chofes dans les démilifion$ : IP. les for- 
malité$ requifes pour leur validité j zO: 
les perfonnes qui-peuvent les faire ; 3". 
les Supérieurs qui peuvent les rece- 
voir. 

Avant que les procédures fuffent in- 
troduit& dans les matieres bénoficiales , 
on ne demandoit pas de démiffrons par 
écrit; celles qui étoient faites de vive voix 
entre les Supérieurs légitimes étoient 
caiio~iiques : la preuve par écrit n'a 
ét6 reqiiife que dans les derniers temps ; 
depuis qu'on a établi diff6rentes yré- 
cautio~is pour évitèr les fraudes , on a 
exigé que la volonté d'un Bénéficier qui 
donne fa démifion foit confiante par 
a&e authentique, revêtu de différentes 
formes qu'on a jugées indifpenfables 
pour en atrefier la h é r i t é .  Voyez 1'E- 
dit de Henri II, du mois de Juin I 5 $0, 
article 1". , & article III de la Décla- 
ration du mois d'OBobre 1646. 

Ces Ordonnances prefcrivent pour la 
validité des aaes de ce genre , qu'ils 
foient paffés devant Notaires; que ceux- 
ci Xoient alTifiés de deux témoins dont 
elles indiquent les qualités. 

s a  



Des Supérieurs pub peuvent re&yoir les 
démfions $rnpleS des bén@se~. 

Le pouvoir de recevoir les dénifions 
des bénkfices eccléfiafiiques a étédfervé 
aux Evêques , pend an^ q~i ' ik  ont. éré les 
feuLs Collateurs ;-,mais le droit de les, 
conférer ayant é t i  accordé à d'autres 
Supérieurs inférieurs, & mime à des 
laïques qui en font OU qui repréfent-enta 
les fondateurs, ces Collateurs en ont .aiiffi: 
fes démilTtons iimples : quelques Fatons,  
eccléfiafiiques qui n'ont que le droit des 
préienter. aÜx Collatenrs &i& les béné- 
fices dont ils ont le patronage., ont en- 
trepris de recevoir les démifions, & en 
conféquence ils ont préfenté: azrx -Col- 
lateurs des fi~jets~pour'en être pourvus 9 

- comme fi cette démijfioni- $ils. avoient: 
accepde en avoit. opesé,la vacanCe. Dr$ 
Collateuïs ayant eu la. condefcendance' - 
de conférer fur cette préfentation iri-6- 
guliere , ces bénéfices ont. été remplis 
en cette forme abuiive. --- Mais Rebiiffe; 
dans fon Traité de pacifi~is~po~efiribus,~ 
no. 3 I I', p2g. 26ode l'édition de Lyorien 
x 5 8 I , établit au contraire cette. maxime 
somme confiante de fon temps , que la 
renonciation dii bénéfice faite &s mains 
de I'inférieur de YEvêque eit nulle , & 
il ajoute l'exception Ji elZe n'eJ g&t m- 
ri$ée par PEvêpe , & c'eit fuir ce fon- 
dement qu'on talere maintenant des dé- 
mifiions qui ont été repes  par les Pa- 
trons , foit Lakqiies , foit Eccléfiafli- 
ques , quoique cantraires au chapitre, 
admonet aux Décret. de rmmtiatione. 

En effet, 31 n'e8 pas toujours vrai. 
que celui qui a. l'inffitution ait la deititu- 
tion , .pouvant fe faire que l'initirutioii 
appartienne à un Prelat inférielar par un 
titre particulier , fans ,que îa deititution 
l u i  appartienne ; & il efi paffible encore. 
qu'ayant pïefcric l'inititution ., ,& qw.  

n ' a p i t  pas preîcric la deltinrtion , il .ne 
p$Ke pas la prétendre. Ce principe efi 
trcs-bienL établi avec toutes les excep- 
tions ,* dms la g lde  f ~ ~ r  le mot pe~tinet, 
ae titre de concubinariis. I l  y a encoie 
ui:e chofe à obferver  pou^ les bénéficcs- 
cures ou autres ayant c l ~ a g e  d'ames, 
fuivant que le rappmteFLamirrius Par$; 
que les Collateurs inférieurs ont une inî- 
tjtution collative, & le-,%périeus Evêque 
a l'inflitution d'autorifation, 

Il en eit , de même des réfignatiolis 
pour caufc de permntations ; non-feule- 
nient le Pape peut les zdmettre aini7 que 
les Evêques diocéfains , mais, encore les 
Collateurs inférieurs aux Evêques , foi6 
qu'ils aient acquis ce droit par privilege 
ou poifeifion immémoriale. Dumoulin, 
Zouet fur la regle de irz$rrnis , no. 40 ,, 
& Melchior Palfor dans fon Traité des 
bénéfices , Iiv. 3- , tic. I I  , no. 1''. ,. 
Georges Horsy , dans fon i17_ititution à 
la pratique bénéficiale , yag. I q . ,  rap- 
portent plufieuïs' a&es , par lefquels il 
paroit non-feulement que les Prélats oii 

Collateurs inférieurs , peuvent admerrre 
les ïéfignations pour cade de permura- 
tian ; mais encore l'on peut avoir ïe- 
cours aux Supérieurs en cas de re- 
fus, 

A l'égar& dti. Chapitre le Siege va 
cmt , nan-feulement il a le. pouvoir de 
~ecevoir les démifions iimples & réfigm- 
tions pour cade  : de perrnlita~ion des 
Cures, mais il- a encore la faculté de les 
admettre & conférer fur deux genres de 
vacance par mort : cc qiji s'enteiid des 
béndfices-cures ; car pour les démiilions 
des bénéfices Smples , elles appmien- 
nent. au Roi ,, hivant les Arrêts rap- 
gortésvpar Toimer , lett. C , no. 28, 
par Pinfon , dans ion Traité des bé- 
néfices , ckap. de modis acquirendisbe- 
mjÇcirS, $, 6. iiO: 19 & 20 ; & DU- 
moulin ,dans fa note fur le chapitre 
unique, aux Clémentines de rerumpermrtt. 



Pour ce qrii efi des Vicaires-Géné- 
saiix des Ev2ques ou autres- Prélats 
inférieurs, ils n'ont pas le pouvoir d'ad- 
mettre les déinilfions & les réfignations 
polir calife de permutation , fi dans 
leurs facultés , commiilions ou Lettres 
de Vicarix ii n'y a pouvoir fpécial ad 
hoc , fuivai~c le chapitre dernier, de 
a8cio Vicnrit in jexto. Notes de 
Duinouliii fur ce chnpirre , Glofe fur la 
Pragmatique fanEtion , fils le mot Vica- 
rio , 9. item ~ o l u i t ,  au titre de Collat. , 
avec la nute de Jsly , au même enL 
droit. 

041 a voulu faire utre queltion, fi iine 
démifion feroit valable étant faite entre 
les mains de 1'Evêque , par un a6e f ~ i r  
le regiftre public des provifions des bé- 
néfices conférées par l'Evêqiie , acceptées 
de lui par le même ac9e qu'il ligne avec 
celui qui fe démetL? - 

On dit contre la validité de ce même 
a&ie , qu'il faut diflinguer ce qui eit di1 
fait de celui qui donne fa démilfion 011 
du fait de 1'Bvêque. Le Secrétaire cfi la 
yerfonne publiqiie pour la ricepcion de 
la démiGoa , en ce qwi eft du fait de 
1:Evêque ; mais que la démifiiom étant du 
fait de celui qui la- donne , elle efi 
fiijette, pour fa validité, aux folemnités 
ordinaires prefcrites - par la loi qui 
regle les aCtes qui doivent 2tre paifés 
pardevant Notaires. 

Dans. les réfignaéians fimples oit. en, 
faveur, les précautions font de rigiieur. 
Dumoulin , f'ir l'Edit des Petites Dues ,  
art. III, na. ç , le fait abferver à l'égard. 
même des démifions, entre les mains des 
Evêques ; & c'efi l'opinion commune que 
cette démiffion efi valable, l'a&e étant 
iigné de 1'Evêque 011 de foi1 Secrétaire 
par celui qui fe démet , & de deux té- 
moins ayant les qualités requifes. 

Cet ufare a. été fuivi dans le- diocefe 

la Jiirifpni&ence dii Royaume , eiti- 
menr que cette forme eft bonne , & 
que ce n k i t  point le cas de la prohibi- 
birion portde par l'Edit d e  Henri I I ,  
du mois de Juin I $ 5 0  , contre les Pe- 
tites D;tes ,. qui imp& I'obliprioii dc fe 
fervir di+ miiiiitere des Notaqres. Cette 
loi ne comprend point le3 i6iiiifIions 
lirnples faites entre les maiiis des Evê- 
qiies. La nullité des aBes demande des 
prohibitions expreifes : les Secrétaires 
2es Evêques font confidérés coinine per- 
fonnes publiques , à 1'6gard des ailes 
qu'ils font en polfeffion d'ztrcfier & de 
recevoir. L'Edit de création des No- 
taires royaux & apoltoliques , di1 mois 
de Décembre 1691 , n'y efi point coi;- 
traire ; il n'attribue à ces OfFicieïs les 
démifions & autres &es , qu'à l'er- 
clufion des autres Notaires oui Tabel- 
licns , Hiiifliers oii Sergents. Si l'on 
avoit voidu changer l'ufage dans lequel 
m étois dans plufieuYs diocefes à 1'é- 
gard des Secrétaires des Evêqiies , il y 
en auïoit iine dérogation expreffe , comme 
pour les autres Notaires ou Tabellions. 

Des Arréts ont jugé valables des dé- 
miffions ïecites par les Secrétaires des 
Elieques. dn en cite un du P~rlemeiic 
de Paris , rendiil ?I l'audience de la Grand'- 
Chambre , au<mois d'Avril 1710 , pour 
la Cure de Meulan , dans le Vexin Fran- 
cois ,, an diocefe de Roiteil. 

A qui appartient la faculfé d'admettre 
les reFgnrrtions en fiveur 3: 

A l'égard'des réfîgnations en faveur, 
c'eit iine maxiine uiiivei.fellen~eot reciie 
qu'il n'y a qrie le Pape & fon Lb-t ayant 
une c.ornmiflion iïomologuPe, qw pui Tent 
las admettre ,& cela par denx saifonsa 
La premiere , pour purger le foupqon de 
fimonieqiii pourroir,.s'induire de ia clauf'u 
nec aliter. nec alias. nec a h  modo , iii:'&& 

U 

d'Amiens, & dans plufieiirs autres ; 
des perfonnes, d'aillêurs initïuites de  



dans la procuration akrefignandurn La Te- 
conde, parce que pas le Concile de La- 
tran , reféré dans le chap. n d ? ~ ,  aux dé- 

,crétales de conceJione prdenth , il efi 
défendu de promettre ou conférer au- 
cun bénéfice , s'il n'efi vacant ; il ne 
fuffit pas que la claide foit employée 
dans les facultés du Légx , il faut de 
plus qu'elle ait été homologuée en la 
Cour , autrement il y auroit lieu à 
l'appel comme d'abus , fuivant la note 
de Louet fur Dumul in ,  f i s  la regle de 
inJirmis , nos. 84 & IOI ; & Papon dans 
fes Arrêts, liv. z , tit. 8 , no. 19. Voyez 
aufi Brodeau , lett. C , lomm. 40, & 
.d'Olive, liv. I , chap. 76. 

Il n'y a qii'un feu1 cas où les Ordi- 
naires peuvent admettre les réfignations 
e n  faveur ; favoir , quand un titulaire 
réfigne un bénéfice pour runir à quel- 
qu'autre, car c'efi plutôt une union au- 
torifée par le droit cornmm , qu'une 
réfignation ; & d',îilleurs cette réfigna- 
rion étant en faveur de l'Eg,life , on lie 
peut pas dire qu'auc~n interêt humain 
yai t  part. C'efi le fentiment de Dumoulin, 
d e  Louet & de Leo.aillant, fur la regle 
.de puhJicundis , no. I 7 5 .  

Il y a encxe une exception qui efi 
le cas de 1 1  régale. Le Roi ne reconnaît 
point alors de Supérieurs ; il admet 
non-feulement les démillions ou réfigna- 
,tiens pures Pr fimples , les réfignations 
gour calde de permutation , mais encore 
les 'réfigiiations en faveur & de tous 
les bénéfices Bmples daw le temps de la 
régale. Loiiet, zonotatiom fw  Dumou- 
l i n ,  relatives à la regle de infirrn. no. IOI , 
,en propok la queflion , & la décide en 
gave&= du Roi. --- 11 eu efi de même pour 
les §épiilaires. 

Le Pape ou Ces Officiers peu~ènt-ils 
xefufer ,011 admettre les réfignations en 
fzveur ou pour cade de .permutation, 
, s u  f i  pourvoir Sn cas de refus de leurs 
p,wyifions 2 

L'article XLVII des libertés de I'Eglif2 
Gallicane, porte en reïmes formels, . 
1) que quand un Francois demande un 
» héiiéfice afis en France , vacant par  
» quelque forte de vacation que ce foit , 
» le Pape *eft tenu lui en faire expédier 
» la fignature du jour de la requiiition 
» ou de la fupplication qui lui en a été. 
x faite , fauf à difputer ,enfuite de la 
,J validité 011 invalidité pardevant les , 
x Juges du Roi auxquels la connoifiance ' 
»en appartient ; Br pn cas dé refus en 
» C,our .de Rome, celui qui y prend in- 
» térêt peut préfenter fa Requête A la 

Cour , laqaelle ordonne que 1'Evêque 
b diocéfain .en donnera fa provifion , 
» pour être de même effet qu'eût été la 
» date en Cour de Rome , fi elle n'eût 
» été refuge «. 

T e l  efl le kntiment de Melchior Paf- 
tor  , dans fon Traité des bênéfices, 
liv. 2, 'tit. I. , no. 3 , & de Papon. 
Zegatus beneJicia Gallia Gallis impe- 
trantibus confere tenetur ex privilegio 
eccleJir~: Gailieai , aiioquin à negata gra- 
tia  el à negara jujlitia ab nbuju efdeem 
licet appellars: ad Parlamenta , quorum 
decretis ordinarius mone#ur lifteras pro- 
yiJZonis ajyellanri concedere , qrm remport 
retroar?~ valent à die date 2 d;~tario con- 
c e @ ?  yel  negatre , modo de coneegione 
dura out negata conyet extra ordznem 

finuiz~s/irccurrif. 
Il eit à propos d'obiérver que les 

François ont de privilege immémorial 
privativement à toutes les autres nations, 
que les fgnatures des y v i f i o n s  qu'ils 
obtiennent en Cour de ome, non-îeu- 
lement par mort & par dévolut, mais 
encore par réfignation pure & iimple en 
faveur, ou pour caufe de permutation 
du bénéfice aliGs ,en ce Royaiime & 
autres terres de l'obéiffance du Roi, font 
tenues & réputées datées du- jour de 
l'arrivée du Courier de France en la ville 
de Rome , pmrvu que ks Mémoires ert 



foient portés en la boëte de la Daterie ' 
avant minuit ; c'efi pourquoi les follici- 
EeULS des Banquiers expéditionnaires de 
France, incontinent après qiic les Couriers 
font arrivés, font un Mémoire de cha- 
que commifGon & les portent à la boëte 
de la Daterie où elles font toutes en- 
regifirées du même jour , encore qu'il 
ffit nuit, pourvu que ce foit avant mi- 
nuit ; car fi on les porte pare miiiuir, 
la date n'eit:que do lendemain , & non 
du jour précédent que le Courier eit 
arrivé. Dumoulin fur la regle de publi- 
candis, no. 21 I ; Louet dans fes anno- 
tations , & Levaillant dans fes notes 
marginales fur Louet , aine que Bro- 
deau fur Louet , lett. M , fon~m. IO- , 
no. 20 : Yithou dans fes Commentaires 
Cur les Libertés de I'Eglife Gallicane , 
atteitent togs qne tel eit 1'~ifage & le 
fiyle de la Cour de Rome. 

A cette premiere obîervation, il eftL 
encore à propos d'ajouter les fi~ivantes: 
en premier lieu , les dates font toujours 
f~lfpeaes, tant qu'elles ne font poinc le- 
vées ; c'eit pourquoi on n'en clonne point 
de certificat ; car le perquirntur ne fait 
mention que de ce qui efc Ievé : cela 
n'empêche pas qit'on ne puiife fàvoir & 
joitifier fi une perfonne a fa i t  retenir 
des dates contre la vraiîeniblance , -en 
compulfant le regiltre du Banquier de 
France qui en auroit été chargé. 

En fecond lieu , il n'eft point permis 
à un Banquier d'ohenir des dates fur 
une réfignation , à moins que d'envoyer 
par le même Courier la procurâtionead 
refignandurn , duement infinuée & parée 
devant un Notaire royal apoflolique , 
fuivant les Edits & Déclarations de 
1637, 1646 & 1691 , & la noce de 
Levaillant fur la regle de publicandis , 
nos. 218, 221 ,  286 & 392.  

En troiiieme lieu , on ne retient point 
de date que lorfqii'il s'agit de bénéfices 
ou de graces qui en dépendent, comme 

f'ir les abfolutions , q:iand elles fonr 
accompagnées de nouvelles provifions : 
car à l'égard des auxes graces oii i l  
ne s'agit point de bénéfices , elles ne 
font datées qu'apds qu'elles ont été 
fignées. 

En quatrierne lieu, il eit encore d'u- 
fage en Cour de Roine dc ne retenir 
date que pour les bénéfices ordinaires, 
Pc dont les proviiions s'expédient par 
'limple Iignacure ; car pour les bénéfices 
conhfloriaux & ceux auxquels fa Sain- 
teté ne pourvoir qu'en plein confiffoire , 
il ne s'y fait rien. 

En cinquieme lieu, il eE encore nS- 
celfaire de faire obferver que toutes ces 
dates ne durent qu'une année , paré la- 
quelle fi l'on n'a pas prévu de pouifer 
l'expédition jiifqu'aii regifire, elle demeiire 
nulle , furannée 2% caduque , & il n'eit 
plus permis de s'en procurer aucune ex- 
pédition. 

En iixierne lieu , il'eff encore à semas- 
quer que quoique les procurations pour 
réfigner ne foiena remifes entre les mains 
d'un Notaire de la Chancellerie Sr, de 
la Chambre qu'aprh la date de la 
réfigoarion adniik & fo'oiivent long-temps 
après la date retenue, cependant' le con- 
fins ii'e[t pas étendu au jour de la re- 
mire des procurations au  Notaire, mais  
du joiir que le Mémoire a été porté à 
la boëte de la Daterie , par conféquent 
datée, n'y ayant aujourd'hiii aixune dif- 
férence entre la date de la réfignaiion 
& la date di1 conjkwqiii eit au dos de 
la figilatuz-e , fiiivaae l'avis de Loiiet fur 
Dumoulin , fiu: la regle de in$rrnis , no. 
I 6. \ 

Dans le Recueil des Libertés de 1'E- 
glife Gallicane, chap. 21 , p;g. 422 , i l  
y a un grand nombre d'Arrets, tant du 
Grand-Confeil que du Parlement de 
Paris, par lefquels il a été jugé que le 
refus fait par les Officiers de Cour de 
Rome d'expédier les provifions fiir la 



date de la procuration admire 8r seque 
par un Dataire, vaudroit de titrë S: 
feroit de pareil effet, fi la provifion avoic 
ét6 réellement exptdiée en 'la Cour de 
Rome. Voyez Bouche1 dans fa Biblio- 
tlieque canoniqiie , ~ e r b o  Refus; Papon 
en Son Recueil d'Arrêts, liv. z. , tit. 9 ,  
no. 17 ; Carondas en fes Réponfes, liv. 
1''. , rép. 20 , & Brodeau fur Louet , 
lettre M., fomin. 70 ; Rardet, tom. I"., 
liv. le=.. , .chape 77,  & liv. 4 ,  cllap. 40. 

On a aufi jugé la même chofe au 
;Parlement de cette Province par diffé- 
rents Arrêts : le premier di1 23 Juin 
1702 , pour le bénifice-cure de Rober- 
tot ; le deuxieme di1 21 Février 1704, 
pour le bénéfice-cure de S. Nicolss-ciu- 
Verbois; -8: l e  troifieine du 3 Janvier 
1711., polir le Béiiéfice-cure de S. Her- 
i land de l a  Ville de Rouen. 

.Les réiignations à charge de penfion 
étant de droit commun en France, larf- 
qiîelles font conformes aux Liberïés de 
1'Eglife Gallicane & aux Ordonnances 
de nos Rois, Kz entr'autres à 1'Edit du 
mais de J,uin ~ 6 7 1  & à la I).éclaration 
du mois de Décembre 1673 , 'les Offi- 
ciers ,en Cour de Rome ne peuvent 
refiiîer aux Orateurs de leur faire expé- 
dier leur iignature de provifion faw 
abiis : ceci eit fondé fur les art. XLVII 
& L des Libercés de l'Eglife Gallicane, 
-& fiir les difpofitions de l'ordoniirnce 
fiifdatée. 
L'ufage dela-Cour deRome eft denepoi-t 

expéaier paur ia réfigiixion des cLires 
& des canoni,cats des Eglifes cathédïa- 
l e s  , fans avoir m e  atteitation de 1'0s- 
dinaire ; & quand le refus de l'atrefta- 
?ion dcç OSîiers de Rome efi fondé fur 
le défaut de l'atteltation de l'ordinaire, 
on prend üii certificat du Haiiquicr qui 
elt chargé debia procuration afi rt$gnun- 
durn , qui déclare avoir eiivoy,é Sa corn- 
miilion polir tenir date ; clu'il a recu avis 
de fon correîpondaut à-Rome , &.que 

'la grace , fuivant le privilege des FI-aa- 
cois , lui eit accordée ; que le moyen d'y 
remédier efi de donner fa Requête au 
Parlement ; à cette .Requête doit Gtre at- 
têclié le certificat du aanqiiier chargé de 
la coinmiflion d'envoi , duemein infinuée; 
.en conféquence , elle énonce ce cati-  
ficat , la date prife & obtenue en Cour 
de Rome , le ïefiis des Officiers de 
.ladite Cour : pourquai le fuppliaut 
demande que la regle de publicandis ne 
puiffe courir contre lui , attendii fes 
diligences ; qu'on le recoive appellant 
cornnie d'abas ; que fon appel foit tenu 
poiir bien & hement relevé ; ce faifant,, 
qu'il foit dit qu'il a été nullement & 
abii6veme11t refufé d'expédier par lef- 
'dits Officitrs ; qu'il foit ordonné que le 
refus vaudra de collation ; qu'il lui foir 
permis -de prend~e g~Keffion du béné- 
fice pour l a  canfervarion de fon droit, 
& qiie.la caufe fok renvoyée devant 1'0s- 
dinaire des lieiis pour -avoir Ion initiru- 
tion canonique du jour '& date qu'elle 
a été retenue en Conr de Rome. D'a- 
pïPs ces conclufions, le Procureur- 
G6néral donne les iiennes , & la Cour 
donne fon Ars& conformément aux con- 
cliifions; & aprPs l'Arrêt infinlié , le 
réfignataire fe préfente à l'ordinaire qui 
le refufe, & enfuite il lui fait une fom- 
mation ref~x&ueufe pas un Notaire 
apofiolique qiii lui donne a&e du refiis. 

fi ,y a encore deux différents cas dans 
lefquels les Fi-aaqois font olligés de 
prendre la voie d'appel comme d'abus 1 
le premier, eit le cas de la date rete- 
nue & non expédiée avant la mort dn 
Pape ; & le fecotïd , efl le cas de l'en: 
voi en Cour de Rome dans le temps de 
la vacance du Saint Siege. Berfonne n'i- 
gnore que pendant la vacance du Saint 
Siege la Diterie efi fermée, & qu'on ae - 

prend ni ne délivre .aucune date pendant 
ce temps. A l'égard des dates retenues 
avant la mort b Pape ,-elieç- f<b&W 

& 
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& feconferveiit par fa mort. Quant i I'en- 
voi qlii fe fait à Rome pendant la va- 
cance du Saint Siege , l'expédition qu'il 
provoque eit datée du jour de l'élec- 
tion du Pape, & non du jour de Ton 
couronnement : c'eit ce qui a été jugé 
au Parlement de Paris, le 16 Juillet 
1672, rapporté par l'Aute~ir du lour- 
nal des Audiences du Palais , tom. 1"'. , 
fO. 270. 

Pour ce qui efi de la date retenue 
avant la mort du Pape & non expédiée, 
Melchior Pailor dans fon Traité des 
Bé,néfices, liv. 2 , tit. 1". , no. 7 , tient 
que dans le cas de la date retenue & 
non expédiée, les provifions ne devien- 
nent point aduques , mais qu'elles doi- 
vent êtreexpédiées le jour qu'elles ont été 
datées ; pareil cas étant arrivé fous le Pon- 
tificat du prédéceffeur d'Innocent XI : les 
Officiers du Pape n'ayant donné la date 
de l'expédition que du jour du couronne- 
ment de fon fucceffeur , cela donna lieu 
à l'appel comme d'abus ; & il fut jugé au 
Parlement de Rouen, au profit d'un 
iiommé Gueudeville , que l'expédition 
aiiroit date du jour de l'éle&ion. 

Un réfignataiïe ,. pourvu in forma 
dignum, n'ayant point pris de viJa de 
l'ordinaire , peut -il réiigner en faveur 
d'un autre ou permuter ? 

Sur ce point, on fait cette diflinc- 
tion dans plufieurs Tribunaux : le ré- 
fignataire .a! réfigné ou permuté du 
vivant ou après le décès de fon réfi- 
gnant ; en ce cas, on préfume qu'il refte 
toujoiirs une efpece de droit dans le réfi- 
gnarit pendant qu'il n'a point été dépof- 
iedé, & que c'efi une condition tacite 
.de la réfignation , qy'il jouiffe des fruits 
jtifqii'à ce que le refignataire , en faveur 
duquel il les a cédés . fe foie mis en 
étai d'en jouir par la' prife de poffef- 
fion ; on fuppofe. que la claufe non 
aliter, nzc alias . emdovée dans la Dra- 
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tiérement accomplie pendant que-le iréii- 
gnataire n'efi point en polfelGon. 

Ce font les maximes du Grand-Con- 
feil , expliquées dans les modifications 
apportées par ce Tribunal ; fur l'article 
X X  de 1'Edit du Contrôle , dans Con 
Arr& d'enregiflrement. -- Les maximes 
de notre Parlement font moins favora- 
bles aux réfignants. On y juge que fi 
le réfignataire décede avant la prife de 
poffeflion , le bénéfice vaque par fa 
mort. Mais cette différente Jurifprii- 
dence, par rapport à la faveur du réii- 
gnant , ne met aucune contraditiioit 
entre les maximes des deux Tribunaux 
fur ce qui regarde la quefiion préfente. 
Après le décès du réiignant , ces confi- 
dérations cetTent , tout e l t  pour le réfi- 
gnataire , & fa condition devient égale à 
celle du pourvuperobiturn. Papoii dans fes 
Arrêts, liv. 2 , tit. 8 des Réiignations, 
no. 5 , a f i r e  comme une maxime conf- 
tante dans nos urages, qu'on peut réfi- 
gner un bénéfice avant que d'avoir pris 
poirefiion, & même fans avoir levé les 
Bulles ; -ce qui fiippofe que c'elt fans 
avoir obtenu de vijâ : Bouche1 dans îa . 
Bibliotheque canonique , fous le mot 
Re$'gnations, & Tournet dans fes Ar- 
rêts , lettre R , ehap. I 5 r , affurent les 
mêmes chofes; ce dernier cite un Arrêt 
du Parlement de Bordeaux qui l'a ainfi 
jugé. Dumoulin , fur la regle de pub& 
cand. rejgnat., no. 207 , alTiire qu'il a 
toujo~irs vu pratiquer que le réiigna- 
taire eft confidéré comme le titulaire 
après que la grace, elt accordée , quand 
même les provifions ne Croient pas ex- 
pédiées ou que le Pape mourroit avant 
l'expédition. Louet dans fes notes fur 
cet article, obferve que cette remarque 
de Dumoulin a lieu en toutes fortes de 
réiignations , fans exception. 

Selon Flaminius Parifius, de re&uf; 
beneficiorurn , liv. 2,quek. 23 , & Fevret , 
Traité de l'Abus, liv, 3 , ch.< 4 ., le,réG. 
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gnataire , pourvu in 'forma dignurn , 
n'ayant pas obtenu de ,Y&, ne peut réfi- 
gner. Ces Atiteurs fondent leur opinion, 
I O .  fur ce que fi le réfignataire (venoit 
à décéder après la réfignation expédice 
A. avant le viJa obtenu , le réfignant 
demeureroit toujours titulaire '; d'où 
F'evret conclut qiie le refignataire n'a- 
voit pas un droit acquis qu'il pût tranf- 
mettre ; 2". ils ont prétendu qiie la pro- 
vifior. in forma dignum, c'eit pas uri 

véritable titre. 
Mais la plupart des Auteurs convien- 

nent que le ri-fignataire , pourvii in forma 
dignum , petit , après le décès du réfi- 
gnant, réfigner en faveur ou permuter 
lë bénéfice qui lui a été réfigné , qiisi- 
qu'il n'ait pas obtenu de ~ i f i .  Melch. 
Yafior , de beneficiis , -1iv. 2 , tit. 3 , 
Duclos ftir Flamin. Pari/:, liv. 3 , tit. 3 1 
& Solier dans fes notes fur P+r, con- 
viennent que la pratique y efi conforme. 

S E C T I O N  . V I L .  

A Pégard des dém&ons , r@gnations 
en faveur ou pour cauJe de permutation 
outre l'autorité des Supérieurs , l e  
confintement des Patrons $-il requis ? 
E t  pelle d~yérence faut-il mettre fir 
cet article entre les Patrons eccldJSaF 
tiques 61 les laïques ou mixtes 3 
Quant aux démifions ou réfignations 

pures & îimples , elles peuvent être 
ndmifes par les Ordinaires , fans qu'il 

f o i t  berZn du conîentement des Patrons , 
foit laïques, foit eccléfiaitiques ; ils doi- 
vent d'autant moins fe plaindre d'avoir 
été en cela mbprifés, .qu'ils ne perdent 
rien , & qu'au contraire, la démifion 
de la réfignation donne ouverture à la 
vacance du bénéfice, à caufe de laqnelle 
ils font en état d'exercer le droit de 
préfenrati.on , étant avertis de la vacance 
dans le temps fatal des fix mois. 

Dumouliii .fur la regle ds infirmis, 
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no. 3 j z  , efi de ce fentiment : il dit que 
Gomez , -fur la regle des Vingt jours , 
quefi. 7 ,  prétend que le préfenté par 
le Patron & inititué par le Collateur, 
ne peut réfigner ion bénéfice. fans le 
conlentement du Patron ; & pour preuve 
de fon opinion , il allegiie l'autorité de 
plufieurs DoBeurs , telle entr'autres que 
celle de Flarnin. PariJ; dans fon Traité des 
Réf i~a t ions ,  liv. 7 ,  quefi. 14. Mais Du- 
moulin tient- que cette opinion ii'efi pas 
véritable, & que tous les jo~vs le con- 
traire fe pratique & s'obferve non-fen-' 
lement dans une réfignation ou démiflion 
que le Bénéficier fait de fon bon gré, 
mais aufii dans une deititution 8: priva- 
tion qui lui arrive malgré lui. La vérité 
efi, ajoute cet Auteur, que le Colla- 
teur ordinaire , lequel a admis une r&i- 
gnation ou démiffion pure & iimple, 
ne peut pas conférer le bénéfice réfigné, 
fans avoir la préfentation du Patron lai- 
que ou mixte : nota in hoc cafi collario 
ordinnrii non ej? nulla , fid venit annuE 
landa conquerente Patrono intrd le@- 
murn tempus, excepté cependant à l'é- 
gard des réfignatioiis faites pour cade 
de permiitation , dans lefquelles I'ufage 
l'a emporté par-deffus la raifon , & que 
le Collateur ordinaire & le Pape même 
pourra conférer les bénéfices permutés, 
fans les préfentations , confentement ou 
agrément des Patrons ; ce qui s'entend 
des Patrons eccléiiafliques, & non des 
laïques, d'autant que ce font des Colla- 
teurs néceifaires : de la méme maniere , 
fi un Bénéficier a été privé de fon béné- 
fice, le Collateur ordinaire ne le pourra 
poirit conférer à un autre fans la pré- 
fentation du Patron , non pas que fa 
collation ne foit bonne, mais yenit. an- 
nullanda conquerente Patrono. Enfin, 
Dnimoulin fuit remarquer dans ces deux 
cas que le temps ne commence à courir 
contre le Patron que, du jour ,que la 
réfignation ou la privation du titulaire, 



ancien lui a été norifiée , ou du jour 
cp'elle efi connue dans le lieu du béné- 
fice , fiiivant la Clément. unique, de con- 
crf prehcndœ. 

Louet àce mêtne fiijet, dans Tes annota- 
tions fur Dumoulin,parlant de la collation 
de l'ordinaire , s'exprime ainfi : valida ep 
enirn infrà P x  menfis à die veriJmiiis noti- 
iia? cornputando conqrrerentl ; & A l'é- 
gard du confentement du Patron dans 
le cas de permutation, il dit qu'on peut 
négliger celai du Patron eccléfiaitique; 
mais pour Ie confentement du  Patron 
laïque , qu'il efi néceffaire : neceTarius 
enzm Patroni laïci confinfis in rejgna- 
tione 6 perrnutatione , eccleJ?aj?ici ver; 
negligitur in perrnutatione ; & il ajoute 
qu'il efi indifféreirt que le confentement 
précede oii fiiive la collation : nihil- 
refirt an confinfis Patroni K c i  colia- 
tionem prœcrht , vel enirnfibfiquatur. 

Dumoulin va plus loin fur la règle 
de in j rmis ,  no. 65 ; i l  noas enfeigne 
que la col!ation de l'ordinaire , faite 
au mépris du Patron làiqiie , eft bonne 
de droit ; mais qu'elle peut être réfolue 
& annullée par la pr6fentation du Pa- 
tron faite dans les fix mois ; ce qui ri'eil 
pas , ajoute cet Auteur, d'ufage en Nor- 
mandie oh la pratique elt contraire & 
où l'ordinaire ne peut conférer les béné- 
fices en patronage laïque, fi ce n'efl 
après que le temps di1 Patron pour 

ermuter efi expiré. Nota : que cette 
furifprudence a été autorifée L obler- 
vée en Normandie ; mzis il y a déja long- 
temps qu'elle ne s'y obferve pllis , car 
il paroît que par Arrêt de ce Parlement 
du 24 Juillet 1671 , rapporté par Baf- 
nage fur l'article 69 de la Coutume de 
Normandie , on a jugé que l'Evêque 
ayant pourvu dans 1 e s . h  mois du Pa- 
tron laïque, celui-ci ne s'étant pas plaint, 
la collation d:: SEvêque étoit bonne ; & 
en conféqurnce, le pourvu fut maintenu 
au plein poifeffoire. 
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Au fbrplus, Dnmoulin fur la reglc 

de infirmis , tio. 46 & fuiaants , fait 
cette remarque impoi-tante , que la pro- 
virion de l'0rdinm-e qui  a été donnée 
&et0 Partono /a&.-O, n'efi pas nulle , 
mais ~e-nit annulZanda , à i'tgard des 
Evêques ; mais qu'il n'en efi pas ainfi 
à l'égard du Pape ; que fa provifion e& 
abfolument nulle, s'il n'y a claufi, dum- 
modo Patroni confia fus accedat : ce con- 
fentement en effet feroit valoir la provil 
fi011 de Cour de Roine. 

S E C T 1 O N V I I I .  
Quels bhe9ces peuvent être rd!ïgnés ?' ' 

1". Les Archevêchés, Evêchés , Ab-. 
bayes & autres bénéfices confifloriaux 
ne peuvent être réfignés fans le confen- 
tement du Roi : Duclos, note fiir Fla- 
minius, de reJignot., liv. z ,  queft. z. 

2". Les bénéfices iitigieux peuvcnt 
être réiignés purement & fimplement en 
faveur ou permutés durant le litige; en 
conféquence, fi l'un des deux préten- 
dants au même bénéfice qui en auroit 
la poffeiEon à fa mort arrivée durant 
le litige, étoit décédé, le tiers pourvu 
Sur fa mort feroit recevable à contefier 
au furvivant l'état du bénéfice. L'article 
X I  dix titre XV de l'Ordonnance de 
1667 ne s'eeizterid que du cas où le décédi 
n'a pas réiigné. 

3'. Mais c'elt une grande quefiion fi 
les bénéfices éle&ifs collatifs , ou élec- 
tifs confirmatifs peuvent être réfignis 
ou permutés ? II y a de gandes auto- 
rités en faveur de l'affirmative ; & il y 
en a de trks-refpeaables pour la néga- 
tive. 

Ceux qui prétendent que ces fortes 
de bénéfices ne peuvent être réfignés , 
difent que les réfignations en faveur font 
d'une nouvelle invention ; que dans les 
premiers temps de SEglife , elles étoient 
abfolument inconnues j que l!éle&iion au 

T t  
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contraire eft favorable & la voie la 
plus légitime & la plus conforme à l'eE 
prit de 1'Eglife pour parvenir à la pof- 
fefion d'un bénéfice. 

Le premier foin des Peres, affemblés 
dans le Concile œcuménique de Bafle 
pour la réformation de llEglife, fut de 
profcrire entiérement ces provifions tant 
de fois défendues par les Conciles pré- 
cédents, & de rétablir les élekiions. La 
Pragmatique f i v i t  de près & faifit avec 
zele cette dGcilion fi conforme aux conf- 
titutions canoniques & aux anciens ufa- 
ges du Roy.aume. Le Concordat qui 
Succéda à la Pragmatique, donna feu-le- 
ment au Roi la nomination des préla- 
tures dont l'éle8ion avoit appartenu de 
droit commun aux Chapitres, aux Mo- 
"naiteres & aux Fideles. Mais il n'a pas 
touché aux éleBions qui fe faifoient en 
vertu de titres de fondations , de fia- 
tuts ou de privileges accordés ou con- 
firmés par le Saint Siege. 

Les, Cours fouveraines elles-mêmes 
ne permettent pas que les Eglifes qui 
onr confervé ce refie de liberté en foienr 
dépouillées, & que la Cour de Rome 
par des voies détournées, telles que les 
~éfignations ou permutations , prive 
les Chapitres du plus précieux de leurs 
droits. 

Les bénéfices éleaifs méritent une 
attention particuliere , & la maniere d'y 
pourvoir par é1eBion efi d'autant ?lus 
favorable , qu'owre que les fujets qu'on 
fe propoie d'élire, doivent avoir des biens 
cmfidérables our foutenir l'état auquel 
on doit o b i 2  il efi certain que l'on fe 
foumet avec moins de répugnance auxSu- 
périeurs que l'on s'eit choiii. Fagnan & 
beaucoup d'autres Canoniites foutiennent 
donc unanimement que les éleeions doi- 
vent être préférées aux provifions apof- 
roliques ; Chopin , Traité de la Police 
eccléfiafliqiie , liv. xer.  rit. I=' , nos. IO 
& . I I , va même jufq~qii'à dire qu'il y a 
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lieu à l'appel comme d'abus C t ~ ï  les pro- 
vifions données en Cour de Rome pour 
les bénéfices éleAifs confirmarifs ; qu'il 
y a contravention à la dlfpofition des 
Saints Canons : d'aillelirs , le Confeil a 
jugé ces fortes de provifions qbufives , 
par Arrêt. du 2 Janvier r739 , & il a 
été arrêté , par forme de Kéglement, 
que les doyennés des Eg,iifes collégiales 
ne pourraient être confiïeç par le Pape. 

Bcetius , decif. 2 , Rlondeau , Biblio- 
theque canoniq. , ~ e r b o  EleCtioo , quel- 
ques prévenus qu'ils foient en faveur de 
la Cour de Rome, enfeignent la même 
doarine. 

Lebret dans fes Décifions , liv. 4 ,  
t h x :  9 , diflingue entre les bénéfices 
ele ifs confirmatifs, & les éle8ifs col- 

. latifs : les premiers, felon lui, ne peu- 
vent être réfignés; & les fecondç peu- 
vent l'être. 

I l  fait encore dXiin8ion entre les 
Doyens des Eglifes cathédrales & ceux 
des Eglifes collégiales , parce qu'il lui  
paroit qu'il s'en trouve peu des premiers 
qui foient purement éleaifs ; & qu'au 
contraire, les derniers le font prefque tous. 

12lemian , Traité des Bénéfices , liv. 
2 , tit. 6 , no". I 7 & I 8 , obferve que 
les bénéfices éleBifs confirmatifs ne fons 
fujets en général ni à la prévention du 
Paye ni à In  réfignarion en faveur. 

Henrys dans fon Recueil d'Arrêts du 
Parlement de Paris, tom. 2 , liv. 1". , 
quefi. 8 , rapporte un Arrêt du I ~ ' .  

Juin 1651, qui a maintenu Charles de 
Marillac dans la pdeflion du doyenné 
de S. Jean-de-Lyon auquel il avoit été 
élu par le Chapitre , au préjudice de 
Claude d'Albon, pourvu en Cour de 
Rome fur la réfignation de Guillaume 
dlAlbon foi1 oncle. 

E t  cet Auteur ajoute que cotrrne c'efi 
la premiere dignité & la plus confidé* 
rable du diocefe , après l'Archevêque, 
il efi bien juite que le Chapitre ait la 
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liberté d'élire celui da corps qu'il juge 
le plus capable pour en foutenir le faix 
& en maintenir l'éclat ; afin que d'un 
côté, l'ayant reconnu digne d'Are le 
chef d'un aufi auguite corps , ils foient 
obligés de liii porter plus d'honneur & 
de refpe8; 82 que d'un autre côté , le 
Doyen leur étant redevable de fa dignité 
& la tenans de leur choix, il fe croie 
plus obligé à vivre avec eux cordiale- 
ment. 

L'Auteur du Recueil des Arrêts des 
différents Tribunaux de France , tom. 2 ,  

no. 40, rapporte un Arrêt du Confeil 
d'Etat du' r 4 Juillet 1684, qui caffe u n  
Arrêt du Parlement de Tournay, quiavoit 
jugé 'valable la réfignation d'un doyenné 
éleBif confirmatif par le titre de fa 
fondation , & fait très-expreifes défenfeç' 
au pourvu en Cour de Rome de fe fer- 
vir des provifions par lui iiirprifes de ce 
doyenné. 

Ce même Auteur en rapporte un au- 
tre du 9 Août 1709 , rendu au Parle- 
ment de Befan~oii , no. g o ,  qui juge 
qu'un Doyenné, par le titre de fa fon- 
dation, ne pouvoit être que réfigné en 
faveur. II y a trois Arrêts rendris au 
Grand-Confeil' en 1691 , rapportés dans 
le cinquieme tome du Journal des ALI- 
diences , liv. 7 , cliap. 5 2 , qui ont 'dé- 
claré abtifive la réiignation du Doyenné 
de la Sainte Chapelle de Dijon , qui 
efi aufi éleaif confirmatif, parce qu'il 
ne s'agiffoit pas du droit de patronage 
làique aumôné par conceifion qui en 
avoit été faite à une Eglife devenue ec- 
cléfiaitique, mais d'un droit que le fon- 
dateur avoit exercé en nommant la  
premiere fois , & dont il avoit remis 
l'exercice de réleaion à fon Chapitre , 
comme d'une commifion de fa fonda- 
tion. Outre que la plupart des Arrêts 
ont été rendus au ConfeiI Privé, & au 
Grand-Confeil dont la Jurifprudence efi 
différente de celle des Parlements ; c'elt 
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qu'il yaroiroit manifeitement que le 
titre de la fondation yortoit la condition 
de l'éleaion , & que toute dérogation 
à ce titre étoit un abus manifeite, & 
qu'aucun prétexte ne le pouvoit auto- 
ri fer 

Ceux qui tiennent l'opinion contraire, 
c'efi-à-dire que les bénéfices eleEtifs col- 
latifs & éle8ifs confirmatifs ueuvent 
êt 
d ü 

PC 
cl1 . 1 1 i 

tome I , page 5 16 , qui confirme la 
réfignarion di1 Doyenné de Chartres , 
prétendu éleBif par les Chanoines, fauf 
au Chapitre d'y pourvoir par éleBion , 
vacation avenant par mort , cefion ou 
incapacité. 

Louec dans fes notes fur Dumoulin , 
fur la regle de inJirmis re&. , no. 6 , 
s'exprime en ces termes fur la queBion. 
Sed an Jummus pontifex ficrarum d i p i -  
tarum rejgnationem admirtere pofir ; 6 
poJ judicavit finatus pro decanatu eccle- 
JZa! Carlotenfi 3 februar. 2 57 z G alio 
TrrronenJis finatujcon fulto die 8 marris 
2 60 7 pro decanatu ecn!e$œ Turonen . ,  
rejecB ea dtj%nc?ione an eligendo corfi- 
ratur an earum dec?io perjuperiorem con- 

feratur. 
Levaillant dans fes notes marginales, 

au même endroit , le décide de la 
même maniere ; il donne comme maxi- 
me inconteitable, beneficia eler?iva colla- 
tiva & co'ffirrnntiva poffunt in curid 
Romand rejgnari. 

Louet dans fes notes , fur la même 
regle de infirmis , no. 3 I 5 , va encore 
plus loin , car il prétend que la réfigna- 
tion doit valoir Spreta rtgis norninatione. 
11 ajoute cependant : hodik Cathedrales 
eccZeJia decanaiurn elec?iane ri rege aut 
ejus procuratore generali impediuntur nij 
rex Jit impre$one nominandi. 

C'eit ainfi que penfe Solier dans fes 



notes , fw r Flaminius Pnri/ius, liv. 2 ,  

quefi. 5 ; & Chopin dans Ta Police ec- 
cléfiaitique, liv. I , t ic .  1". , no. I I  , à la 
S e r v e  néanmoins de cc'tte feule excep- 
tion , n$ ngatrrr de prajcienda moniali 
hoc enirn ,cnjb JS ~erba  Bullœ p r o v z y v ~  
&tendamus confinfis duarum ex tribus 
rnonialium partibus requiritur. 

Defmaiîoris dans Ton Recueil d'Arfêts 
du Parlement de Paris, lett. J3 , no. 5 , 
rapporte un Arrêt du 5 Juin 1658 , qui 
jiige que le Doyenné de I'Eglife Cathé- 
drale du Bilai éledif collatif avoit pli 
être réfigné en faveur , & le réfignataire 
maintenu au prkjudice de celui qui avoit 
été élu pour le Cliapltre. Pareil Arrêt 
du Parlement de Paris , du 19 Décem- 
bre 1630 , rapporté par Dufreîne dans 
ion Journal des Audiences . rom. I , 
li e 
C t 
é1 é 
eii UIU~ uu L\UIIIC , CU L ~ V C U L  u L I ~ I  pl- 
ticulier , retentdpenJione , Sauf au Clia- 
pitre de Bar le droit d'eleition en 
cas de vacance par mort , réfignation 
pure & fimple ou autrement ; & fur 
l'appel comme d'abus interjetté par le 
Chapitre , lés parties furent mifes hors 
de cour & de procès. 

Ce même Arrêt efi rapporté par Bro- 
deau, lett. P , Tom. 43 , '& par ' ~ a r d e t  , 
tom. I , liv. 3 , chay. I 33. Ce dernier 
remarque aile l'Avocat -Général Talon 
dit dalis îe~conclufions que fi la queftion 
étoit nouvelle , il y auroit beaucoup à 
dire de part & d'autre , & beaucoup à' 
balancer pour réfoudre les difficultés ; 
mais que de femblables caufes ayant été. 
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Journal des Audiences,, t. I , 1.2, c. 86, 
en la chde du Doyenné de l'EgliSe Cathé- 
drale de S. Fourcy de Peronne, laquelle 
eit de fondation royale , on a jugé la 
réfignation dudic Doyenné , pour caufe 
de permutation faite entre les mains du 
Roi , bonne & valable ; &. quoique ce' 
bénéf ie M t  éleBif confirmatif, I'appel- 
Iation comme d'abus de l'exécution des 
provifions du Roi , priiè de poirefion , 
infiallacion du ri-fignataire , fut déclarée 
non-recevable. Ce même Arrêt efl ran- 
porté par Rardet , tom. r , liv. 4 ,  chape' 
I - , & par Hïodeau fur Louet , lêtt. Y ,  
iornm. 43. 

Il y a auf i  plufieurs Arrêts pour les 
Clianoinies préceptoriales , lefquels ont 
j ~ g é  qu'elles pouvoient être réfignées en 
faveur. Ces Arrêts font rapportés au 
Journal di1 Palais , tom. I , pag. 354, 
& dans la Suite de Boniface , coin. I , 
liv. 5 , ti:. I 3 , chap, 3 & 4. 

4'. On peut réfigner en faveur , & 
permuter les bénéfices fous le titre def- 
quels on 'a été piornu à l'ordre de 
Prêt rire. 

Bouche1 dans fa Bibliotheque cano- 
nique , tome t , page 644 , col. z , 
rapporte u n  Arrêt du Parlement de Paris 
feant à Tours , du mois d'Avril I 5 9 2 ,  
qui l'a ainfi jugé : il cite le chap. curn 

ficundurn npoJolurn. 
Flaminius dans Con Traité des réfigna- 

tions , liv. 2 ,  quefi. 6; Melchior, Traité 
des bénéfices, liv. 5 , tit. 5 , no. 14, 
en adinettalx que celui qui eit pourvu 
d'un bénéfice fom le titre duquel il a 
été uromu à l'Ordre de Prêtrife Deut le 
réfigner , y ajoureut la condition q h l  fera 

fouve& agitées Pr jugées par différents mention dans fa fupplique, qu'il a été pro- 
Arrêts, il ne reitoit plus aucun douce,, , inu aux Ordres Sacrés fous le titre du 
& par conféqüent nul lieu d'hbfiter, ne bénéfice qu'il réfigne , & qu'indé'pendam- 
s7agiEant que de Cuivre la Jurifprpdence ment de la jouiflance du bénéfice , il a 
etablie par les Arrêts. dequoi fubfifler commodément. 

I l  -y a plus : par l'Arrêt du 14 Janvier AufTi - efl-ce Mage  & le flyle de 
~ 6 3  I , rapporté par Dufrefne' dans fon SOfficier de la Daterië d'employer 'tou- 
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jours l'a clade', aprks qu'il e/3 apparu 
que les j h i t s  du ténkjfce font fu@fints 
pour lacl;b/iJtance du rellgnanr. Rebuffe , 
pag. 41 3 , liv. 3 , chap. 2. 

5'. On peut réfigiier en faveur ou per- 
muteï les béiiéfices unis & fupprimés , 
pourvu que , fiiivant P1arninius dans 
fon Traité des réfignations , liv. z , queft. 
9 & I j , la réfignation foit faite avant 
que l'union , exrin&tion ou fupprelfion 
aient forti leur effet , & qu'il foir fait 
mention de l'union ou f~ippreffion dans 
la fignature ; car autremenr il prétend 
que la,, grace feroit nulle & fubrep- 
tice. 

Mais Solier dans fes notes hi le 
même endroit , eft d'un avis contraire, 
&, prétend que la grace deil pas fii- 
breptice , encore qu'il ne foit pas fait 
mention de l'union. 

Ce même Auieur ajoute que l'union 
tombe ii peu dans le cas de la réfigna- 
tion en faveur , qu'elle n'y tomberoit 
pas dans le cas que le bénéfice vaquât 
par crime , incapacité ou irrégularité du 
pourvu , & que dans ce cas le dévo-. 
lutaire fëroit maintenu au préjudice de 
l'union qui efi cenfée. fortir fon effet' 
pendant la vacance du bénéfice par mort 
ou par démillion. 

Catelan , dans fon Receuil d'Arrêts , 
tom. I , liv. , chap. 50, rapporte un 
Arrêt du Parlement de Touloufe, di1 
20 Mars 1646, dont l'ef'ece &oit que 
M. l'Evêque de Jéez ayant par une Or- 
donnance autorifé6pai. Lettres-patentes , 
a( un Arrêt de Parlement , uni à la 
Communauté des Prêtres de Bagnols 
quelques bénéfices dont l'union ne devoit 
avoir fon effet qu'après la mort di1 titu- 
laire, & un des titulaires ayant enfuite 
M g n é  Sun des bénéfices, il y eut pro- 
cès entre cette Communauté de Prêtres 
& le réfignataire. . $ a  

Celui-ci fe fondoit fur ce, que le ré-. 
ignant qui étoit. titulaire 10rsi deTunion 
- .  

n'ayant point été apyellé, on n'avoit pu 
lui faire ie prijudicé de lui ôter la liberté 
de réfigner ; qu'on devoit même préfu- 
mer qu'elle lui g o i t  été réfervée par 
l'ordonnance d'union , en ce qu'elle por- 
toit que l'union ne s'effedueroit qu'aprPs 
la mort des titulaires , 6z que ce devoit 
être la même cliofe que fi l'ordonnance 
portoit l'union en cas de vacance par 
mort , auquel cas fans dcute le ticu- 
laire ne s'étoit pas privé de la liberté de- 
réfigner. 

La Commiinauté des Yrstres ' de 
Bagnols , diroit , an contraire, que cette 
liberte n'étoit pas favorable, mais con- 
traire à l'efprit de 1'Eglife & à la pu- 
reté des regles canoniques ; ,qu'il n'y 
avoit pas lieu de confondre 1 union en 
cas de mort,  avec l'union en cas de va- 
cance par mort. 

Sur ces motifs, le réfignataire perdit 
fa caufe , & on réferva feulement ait 
réfignant la joiiiEanee & les fruits du bé- 
néfice fa vie durant, conformément à 
l'ordonnance d'union ; mais c'étoit un 
cas particulier , qui ne doit pas être tiré 
à conféquence. 

Au furplus, on doit obferver qu'an- 
ciennement en cette Province celui qui 
étoit pourvu d'un bénéfice-cure , pou- 
voit réiigner dans le temps de deux an- 
nées neuf mois , dans le diocefe de 
Rouen, dans le cas ou le titulaire du fe- 
cond bénéfice dont il avoit été pourvu, 
étoit décédé à Pâques , vu l'anuée des 
héritiers & celle du déport, durant 1éS- 
quelles il ne pouvoit avoir les fruits ; & 
fous le diocele d'Evreux , vu l'année 
dgs héritiers celle du déport & celle 
de 1a.paifible poifeilïon qui ne cdtnmence 
& ne finit qu'au Dimanche Lmtare. Le 
temps de réfigner pouvoir s'étendre à 
trois ans ; mais ài,,préfmt l'Edit de Jan- 
vier 1742 . n'accom&5 au:, titulaire pour 
faire Son option , q&iirn:rafi , à* compter 
du jour de la prife de poffeffidn. 



Quelles pualite's font néceJ&es aux rep- 
gnnnts 

1". Un'accufé ou prévenu de crime 
capital peut rGiigner ou permuter, fui- 
vant un Arrêt. rapporté par Bérault , 
à ta fin de foi1 Commentaire fur l'ar- 
ticle rer. de notre Coutume , pourvu 
qu'il ne foit pas condamné ; mais ceci 
doit s'entendre des accufés de crimes, 
qui emportent ' i p f i  fa20 la vacance 
du bénéfice. Levaillant fur Louet ; regl; 
de injrmis, nos. 366 & 367. Papon , 
liv. z , tit. 8 , no. 16 , atteitent en effet 
qu'il a ét6 jugé que l'accuîé avoir: pu 
réfigner en faveur, avant que les Gens 
du Roi euffent conclu ; Bouchel, Bibliû- 
theque canoniq. , toni. 2 ,  pag 708 ; 
Mainard , liv. I , chap. 6 I ; Peleus , 
liv. I , a&. t r  ; Carondas , liv. I , 
Réponf. 21 , ont de même fentimenr. 

Rebuffe , Pratiq. bénétic. de modo 
arnittend. benefic. ,. no. 3 5 , ne s'en écarte 
pas ; cependant il exige que dans la 
fupplique il foit fait mention de la qua- 
lité du crime. Au refie, 1,a quefiion ne 
peut naître que dans le feu1 cas où dans 
la fignature ou provifion on n'auroit 
pas employé la claufeaut alias an quoviF 
modo fiu in alterius cuju fiunîpue pu- 
fina. En effet , fi le réfignataire n'a 
pas le bénéfice ex capite reJgnationis, au 
chef de la réfignation , il l'a ex capite- 
privationis, pourvu qu'il ne foit pas pri- 
venu par un dévolutaire , & qu'il ait 
notifié avant le dévolut. Solier fur Fla- ' 
min. de reJtgnatione , liv. 3 ,  q o e k  I & 2, 

2". Des mineurs ne peuvent direc- 
tement ni indiredement réfigner au pro- 
fi€ de leurs tuteurs , curateurs, pré- 
cepteurs ou ailtirtm qaîtres , en faveur 
des parentsrdei c& &niers ; ,Trait6 des 
Matieres bénéficid's~,, pag. $41. Bar la 
même raifon , la  réfqnation d'ilii bé- 

R I E S  
- néfice litigiéiix faite au Jige .d:r Iirige;' 

feroic nulle : Mémoires du Clergé, tom. 
X ,  pag. 1683 ; clle ne feroit pas plus 
valable en faveur du fils du Médecin , 
qui auroit traité le réfignant durant fa 
derniere maladie , ibid. 1655-86 & 9 2 .  

3'. Un pere ne peut réiigner en fa- 
veur de fon fils légitime ou naturel : 
Dupineau , tom. 2 , pag. 885. 

Voyeg AGE , CAPACITE & INCA- 
PACITE. 

S E C T I O N  X. 
Formalités des re~gnntions. , 

IO. On peut les faire perfonnellemenc 
ou par Procureur laïque ou eccléfiafii- 
que , entre les mains du Pape. 

2". La procuration doit être parée de- 
vant Notaires royaux ayofioliques , fui- 
vant l'Edit de Décembre 1691 , art. 1,  
XII, XIII & XIV. 

3'. Si l'Ordinaire a pourvu fiir .une 
procuration, le nom du Procureur en 
blanc , fa provifion efi nulle : nouv. 
Mém. du Clergés, tom. X ,  pag. 1778. 

Autrefois les pz.ocurations pouvoient 
être recues par trois fortes d e  Notai- 
res, les Notaires Apoitoliques , les No- 
taires éyifcopaux & les Notaires royaux. 
Voyez 1'Edit de I 5 54 & celui des Pe- 
tiies Dates, dans Fontanon ; & ajoutez- 
y l'Edit du Contrôle de'1637 , arr. X 
& XIII , Bz celui (des Iniinuations de. 
I 646, art. VI11 & IX. Mais comme dans 
la plupart des diocefev ces fortes d'Of- 
fices ont ét6 levés par le Clergé , & 
que la plupart de ceux qui les poffedent 
font dépendants de  1'Evêque , il arrive 
quelquefois qu'ils refufent d'expédies les. 
procurations : en ce cas on doit les: 
faire fommer de Ces trouver cen leur Bu- 
reau pour: y ~ecevoir 12 réfignation de tel 
bénéficier ; & à leur refus , -op attache 
la fommation à 'une 'Requiite; que l'on 

aux Jugesr desi lieux, qui per- 
metteee 



rnertenr.de fe fervlr de tel aut-re Notaire m u r e  de Gmple ou à charge d'ames , 
royal que l'on juge à propos de choifir , de régulier ~311 de féculier , le diocefe 
& l'expédition du Notaire opté elt en. dans le diiti:i&'duquel il eit iitiié, font 
ce cas de même force que celle qui au- néce4Tairemnt exprimés ; car l'erreur , 
roit été délivrée par iin Notaire apof- à a'égard Qu  diocefe fur-tout , efi un 
telique. difaut q u i  emporte nullité ; c'efl fur 

Le Noraire doit tenir reg?fire & gar- la vérité de fon expreifion gu'efi fondé 
der minute des procurations pour fe le ftyle de la Daterie , au poiiit que, 
démettre ou réiigner , 8r écrire à la fiiivant ce ityle , cette erreur ne peue 
marge , ou a.u bas de la ininute de cha- être réformée : FZamin.'~ar$ , liv. 8 ,  
que procuratien , le temps où il en a quek z. --- AuAi 1'Edit de I 5 5 0  , art. 
délivré la groffe, & combien de fois, & X , fait-il déferifes aux Juges d'avoir 
à quelles perfonnes : Edit de Décembre égard, en jugeant la poffeirion du béni- 
1691 , art. XII, & celui des Infinua- fice , aux provifions qui font générales, 
cions , arc. VI11 &XII. La groiTe ne doit & non fpéciales <& particulieres au 
être ni en parchemin, ni en gros carac- pourvu. 
tere , mais f i ~ r  le moindre papier, & I l  eit encore de toute nécefité d'in- 
du pli~s petit carabese : ceci a pour diquer le Supérieur 6s mains duquel 
motif la commodité des Banquiers. l'on fe démet ou on réfigne , fi c'eit en 

Il faut que les Notaires , dans leurs celles du Pape ou en celles de l'0rdi- 
expéditions, fairent mention de leur qua- naire : cependant ilne procuration con- 
h é &  demeure, .& de la  3-ifdi&ion où que en ces termes , pour reFgner entre 
leurs provifions ont été enregifirées , les mains de p i  a pouvoir de recevoir 
& en laquelle ils font immatriculés : ZB reFgnation , ne feroit pas abfolument 
Edis de I 5 5 0  art. III, & de 1691 , nulle, fuivant la Glofe de la Clémentine 
art. XII1 & XIV. unique , in yerbo manibus de renuntia- 

La procuration doit être parée en tzone. 
préîence de deux témoins connus par Les procurations pour réfigner ou 
leurs noms , profefion & domicile : pour fe démettre ne durent qu'un an ; 
Edits de I 646 & de 1691 , &c. après ce terme expiré , elles font ca- 

Ces témoins ne doiveiit être ni pa- duques CG nulles : Edit des Petites Dates 
rents, ni alliés dans le fecond degré , de 1 5  $0, art. X. 
c%P le degré de couJin -germain , ni La Déclaration du I 8 Novembre 
domefiiques du réfignant ou du réfigna- 1745 , enregiitrée en notre Parlement le 
taire : Edic du Contrôle de 1635 , ar- 27 Janvier 1746 , a raKemblé dans les 
ticle XXIII. ièpr arricles qui la compofent toutes 

Si la ininute de la réfignation n'el€ pas les formalités dont uous venons de par- 
fouScrite par le réfignant, il faut que le ler ,  & confirmé celles dont elle ne 
Notaire dire lescauîes pour leiquelles le fait pas mention , & qui n'aiiroient pas . 
réiignanr n'apuiigner.L1a&e doit contenir ' ét i  profcrites par 1'Edit de 1 5  50 , au-. ( -  

le nom, furnom, qualité , domicile & quel elle ne déroge pas. - - 
diocefe du réfignant : la même difpofi- Après avoir indiqué fommairemenc 
tion a lieu à l'égard du réfignataire : les formes qui doivent être obfervées , 
Catelan , tom. I , liv. I chap. 72. tant par les réfignants , les réfignataires, . 

Quant au bénéfice, le nom du Saint que par les Notaires , nous devons dire 
bus  ,l'invocation duquel il eft fondé, fa quelque-chok des devoirs des Banquiers 

Tome IV. Y 



expéditionnaires , charges de la pro- 
curation, pour l'envoyer en Coiiï de 
Rome. 

1". Ils doivent les faire infinuer dans 
le lieu du diocefe oh elles font parées, 
& dans les deux mois de leur pafation , 
en outre dans les Greffes de chaque dlo- 
cefe de laficuation du bénéfice, fous peine 
de 50 liv. d'amende : Edit du Contrôle de 
1659 , art. I X  & XV ; Déclaration 
des Infinuations de 1696 , art. XVI ; 
Edit des Infinuations de 1691 , art. XI ; 
Déclaration du Roi de 1703. 

2". Suivant quelques Auteurs , la pro.- 
curation doit être jointe en original aux 
Mémoires envoyés par les Banquiers ,. il 
ne fiiffit pas d'en envoyer copie colla- 
rionnée : mais il eit d'ufage certain que 
les Banquiers n'envoient que des copies 
des procurations fur papier commun , 
d'eux certifiées ; car un Arrêt de ce 
Parlement , de 1706 , l'a ainii décidé. 
3". Lorfque les provifions font aux 

mains du Banquier , trois chofes font 
requifes pour leur perfekiion : 19 ce 
que l'on appelle le tradira; 2". le con- 
trôle ; 30. la vérification. A cet égard 
on doit confulter le tom. X des nou- 
veaux Mémoires du Clergé , depuis la 
page 1303, jufqu'à la 1486: on y trouve 
tout ce qui concerne l'établirement , les 
fontlions des Banquiers , & l'envoi des 
procurarions & Mémoires par Couïiers 
ordinaires ou extraordinaires, & même 
leurs droits. 

Apri-s que le réfignataire a obtenu 
fes proviliom de Cour de Rome, ibit 
qu'elles foient en forme gratieufi ou in 
fbrmâ dignum , s'il s'agit de bénéfices 
à charge Cames, fuivant les art. II & 
I I I  de 1'Edit de 1695 , il efi obligé de 
fe préfenter a, 1'Eveque poiir fubir exa- 
men & impétrer fon  fi. Sur la forme 
de ce Y Z ~  , on doit confulter Solier en 

..Ces notes fur Fiamin. de reJgnatione, 
dib. 8 , gu$ g ; 1'Edit du Contrdle de 

1638 , art. XXIII ; la Déclaratioh 
du Roi fur les Infinliations , de 1646, 
art. IX. 

Les provifions & le rifi obtenus , le 
pourvu doit prendre poffeffion , ar- 
ticle XIV de 1'Edit de I 5 50 : mais la 
prife de poffeffion en perronne n'efi re- 
qiiife que pour les bénéfices fujets à la 
nigale. Dans les aiures cas , la procu- 
ration que l'on donne pour la prife de 
poireifi'on , doit être paffée devant un 
Notaire royal apoftolique , duement 
contrôlée & infinliée. 

Ou le bénéfice efi fingulier comme 
uiie Cure ou une Chapelle , ou il fait 
partie d'un Chapitre : telles îont les 
dignités. Canonicales & même les Cha- 
pelles dans une Eglife Cathédrale ou 
Collégiale. An premier cas , le polirvu 
fe tranfporte air lieu de la defferte dii 
bénéfice ; & là , alfifié do Doyen rural 
& de deux témoins, il y efi iiitroduit par 
l'Exécuteur des provifions , & apr2s le 
fon de la cloche, la priere dans 1'Eglife 
ou Chapelle , le baifement de l'autel , 
la fiance & l'initallation en la place que 
le bénéficier doit occuper, le Notaire 
apoflolique lui délivre a&e iigné des té- 
moins , à la ch,arge de le faire infinuer, 
fuivant l'article XV de 1'Edit de 1591. 

Dans le fecond cas , le pourvu Se 
préfente au Chapitre au College affem- 
blé , obéit payer les droits ordinaires, 
& requiert fon infiallation par Requête. 
Si la Requête efi favorablement répon- 
due, l'inflallation s'effeaue fur le champ 
dans le chœur ou la Cha elle qui font 
l'objet des provifions , !i le Greffier 
ou le Secrétaire du Chapitre accorde 
aCte de ce qui fe pare. Si le Secrétaire 
n'etl pas8 en pofefion d'accorder cec 
ade  , il faut (être accompagné d'un No- 
taire apoitolique , duquel on le recoit, 

Si le Chapitre ou College refufe de 
répondre la Requête, le Secrétaire eit 
obligé de délivrer a&e du refus, ou 



Ton défaut, on fe le fait accorder par 
un Notaire apafiolique, & on fe pour- 
voit en-vertu de cet a&e devant le Juge 
royal qui envoie en poifeflion : art. XII1 
& XIV de 1'Edit des Petites Dates, de 
I 5 5 O , & Edi t de création des Notaires 
apoitoliqaes, de 1691. 

Il eli de maxime à préfent que le ré- 
fignataiïe doit prendre poifetlion dans 
les trois ans du jour de la date, de 
fes proviiions : Edit de 1639 , art. XX , 
& Déclaration de 1646 , iur les Infi- 
.nuations , art. XIV. 

Il n'y a que les dévolutaires qui font 
tenus de prendre ~pofGefiion dans l'an de 
la date de leurs provifions , art. XVII,  
Déclaration de 1676 ; car le pourvu 
par mort,  foit en Cour de Rome, foit 
par l'ordinaire, a trois ans. 

La poifetlion une fois prife , même 
en vertii d'un titre invalide, ne fe vicie 
point , fi ce n'eA loïfque la régale efi 
à craindre : Di&. des Arrêts ; yerbo 
POSSESSION , no. 21. 

La regle 39 de publicandis de la 
Chancellerie Romaine - , porte que fi 
un réiignant meurt dans la poffeflion de 
fon bénéfice , fix ,mois après que la ré- 
fignation a été admife en Cour de Rome, 
ou fix mois après qiie la réfignation a 
été admife hors la Cour de Rome , le 
bénéfice slaqberra par mort, & non par 
réfignation ,;à moins que la réfignation 
q'ait été rendue publique pendant cet in- 
tervalle de temps, c'efi-à-dire qu'on air 
demandé la poffeflion du béiiefice aux 
Supérieurs qui auroient eu pouvoir de 
le donner, Cette regle a ,été adoptée 
par le Parlement de Paris , en l'an 1493, 
Je is' Août: Rebutie, depublic. rcjgnat., 
Glofe I .  . 

Mais cette regle n'a point lieu , fi le 
réiignant menrt'dàns 'les fix' mois de la 
&te, des- provihns , ni fi le iziigniiit 
yi&-; car.eg ceS.cas il fuffic d'avoir pris 
qofiéfion Br d'av-oir fait ,publier dans .les. 

trois ans, pourvu que la priîe de pof- 
fefion [oit etie&uée deux jours francs 
avant le décès , le jour de la prife de 
pofTellion & de l'infinuatioii non com- 
pris. C'efi ce qui a été jugé en la Cour, 
en 1690' 

La ïegle n'eft pas admifible pour les 
bénéfices confiftoriaiix. 

Au refie , pour favoir quand il e@ 
néceifaire de publier, & fi la piiblication 
ne fe fupplée point par la prife de pof- 
lefion, il faut dittingueï deux fortes de 
poffeffions , celle de fait & celle de 
droit. 

A l'égard de la yremiere , pluiieurs 
prétendent qu'elle a l'etiet de la publi- 
cation ; qu'elle fupplée à cette forma- 
lité , fur-tout. fi la prife de poffeirion a 
été faite dans les fix mois. 

Quant à la poirefion de droit qu i  efl 
fondée fus des aaes civils , tels que 
l'ordonnance des Juges , le certificat du 
Banquier pour la confervation des droits, 
en attendant un titre canonique, comme 
ce n'efi qu'une poffeflion momentanée, 
un figne de potTellion plutôt qu'une psf- 
feilion réelle , il faut qu'elle foit au- 
rhentiqiie , capable de faire connaître 
au public que le ïéfignant a été dépoî- 
fédé. 

RESPECT D U  AUX MAGISTRATS. 
Un Juge de ~our"foev~raine ayant 

commis un crime dans le reffort d'un 
Bailliage , ne peu6 être décrété par le 
Juge de ce Bailliage fur les informations; 
il ne lui eft permis que d informer. 

Le Curé de Belmefnil , ~aillii&& 
de Caux,, -Vicomté.de Longuqville au 
pays de ~ I X ,  ayant préfe~:é h plaiote 
contre la lieur Ni.. , pour' i'fijuke's' que 
ce Magiitrat avoit proferées contre lui ,, 
M. N ..... , fut décrété d'adfi'gné pour 
êtce ouï ; décret qui, fut coilverti , vri 
fa ~oritcornparence en décret! de prife-de: 
coxps~ .Appt4 a p n ~  été ~inrefjeteé d e  ce 

v z 



R E S  
jugement , W. Chapelain , pour M. 
N.,... , conclut l'appellation & ce donc 
au néant ; à ce que, corrigeant & réfor- 
mant , il fût ordonné que l'on pro- 
céderoit en Grand'Chambre, attendi~ que 
par l'Edir de Réunion de la Cliambre 
des Comptes & de la Cmir des Aides 
& Finances de Rouen , le privilege de 
Mefieurs de Grand'Cliambre s'étendoit 
tant aux Maîtres qu'aux Auditeurs des 
Comptes de Paris, conformément &Fart. 
XXI du tit. 1". de 1'0rdonnance Crimi- 
nclle de I 670. --- Me. Letellier , pour 
l e  Curé de Belmefnil , ripondoit que le 
crime ayans été commis Iiars la ville & 
Vicomté de Rouen, & étant capital , le 
Juge ordinaire avoit pw, fuivant la même 
Ordonnance , prononcer le  décret. Mais 
pas Arrêt du zo.Mars 17-14 ,fur les con- 
clufions de M. le Procuceur-Général , 
I'appellation & ce dont fiirent mis ail 
néant ; corrigeant &réformant , ï1 fut or- 
donné aux parties de procéder en Grand'- 
Chandwe , dépens réfervés en. définitive, 

Cette réferve des dhpens eut pour 
motif que les Lettres d'appel difoient 
que l'appel portoit f ~ l r  le décret de 
priîe-de-corps, & fur tout ce qui avoit 
iiiivi comme fait par Juge incompétent ; 
d'où il fuit que la Cour ne regarch 
pas l'information comme irréguliere , 
puifqii'elle l'admit pour bafe de l'inf- 
trucctio~ , donc elle évoqua 1. elle-même 
1 

Lette Abbaye rut roanee en riz$. 
Yoyez 2KeuJr'ria pi&,, pag. 7 1.3. 
1 .  R d E  S'T 1 T KfT I..O N, 

- ,  

Tout. a & e  qui: manque ide Ja part de 
rune des parties de- la liblie volonté, 
fans laquelle an ne peut pas valable- 
ment contrader , & nul ; car la: volonté 
ceife id'&re, fi-e. ;, F l'on a été induit à. 
s'obligq- :par des motifs pi étoient 

? 5 ;  - 

faux , OIE pzr Ia,violence que Som a 
éprauvée. 

La déception de moitié du juite prix 
fut% pour anéaatir les ventes ; en ce 
cas la tromperie , le doI de la part de 
l'acquéreiir , f 0 n ~  préfumables. 

Mais en fait de partage , les héritiers ' 

peuvent fe faire reitituer pour une'léiion 
du quart au qriint , qiioiqu'en. général 
l'aIiénation à fonds perdu ne foit pas 
fujene à. reititiition. Cependant comme 
il y a des circonfi-ances ok la tromperie 
efi manifcite , divers Arrêts l'ont pnnie 
pas l'anéantiifement des contrats. Voyer 
DOG ,,DOUA.IRIERE, RENTE, &c. 

En fait d'acquifition , pour juger fi 
Facquéreur a eu le fonds à vir prix, on 
doit faire entrer en confidération tout ce 
qu'il a débourfé pour obtenir la propriété 
de ce fonds ; ainfi quand on 1% chargé 
du treizieme , on doit l e  comprendre 
dans la valeur de la vente. L'ufage du 
Parlement cle Pacis efi contraire , parce 
qu'à Paris le treizieme efi dB par l'ac- 
qiiéreur , au lieu que parmi nous le 
vendeur le doit : 13afnage iùr l'art. 3 
de la Coiitiime. 

En fait. de partage, ori a établi qii'il 
fuffifoic que 1:un. des copartageants f î~t  
léfé di1 quart au quitit , parce que fi la 
léiion étoit moindre , les fiais du nou- 
veau partage excéderoient le bén&e 
que ce partage procureroit au prétendu 
léfé. Ceft donc i dire que 'la loi dn 
quart aw quint , qiii n'a. d'autre fonde- 
ment que la Jurifprudence , a eu pour 
but de fixer le préjudice qu'un cohéritier 
foiiffre à l'eitimasion l a  plils faible qu'il 
foit pofible d'imaginer chpable d'engager 
un homme às'en plaindre. FTàye~Coquille, 
tom. 2 ,  queit. I 5 7. . , . 

Les fiefs dont la. main-morte a pay6 
1:indemnité 'rentrent dans le conimerce , 
tetourfient à leur ~premiere nature j, Br k. 



R E U  . 
pon'eiieur en doit tous les droits féo- 
daux. 

R E T R A I T .  

Nous l'avons dit article CLAMEUR, 
fous le nom de retrait , nous enrendons 
touteefpece d'aaion, en vertu delaquelle, 
comme héritiers d'lm défunt & à droit 
Euccejlif, on peut fe procurer la paf- 
fefiion d'un bien, qui , fans cette aEtion, 
pafferoit à d'autres héritiers du. décédé, 
011 même à des étrangers. 

O r ,  l a  Coutume accorde cette a&ion 
à deux fortes de perfonnes : 1". à Saint, 
par l'article 296 ; 2". au mari oti à fes 
héritiers, p r  l'article 495 ., NOUS avons 
par16 des droits de la femine, f6us le 
mot FEMME. Il lie nous reite donc 
qu'à traiteï de celui .de liainé. 

O r ,  fur ce point , il efi eirenriel , 
zO. de remarquer que I'article 296 ne 
permet à l'ainé de retirer le tiers dîi à 
fes puînés , que lorfqupils. le tieonent de 
la libéralité de leurs pere '& mere ;, 
e'efi ce que l'article.58 des Placités nous 
enfeigne. , 

'2". L'articTe 296 étant une exceprion 
au droic commun & un privilege par- 
ciciilier & perfonnel à rainé en Caux, 
il ne doit ni ne peut s'étendre au-delà 
du texte de la loi. Ainfi , d+s qu'il 
donne à l'ainé la faculté dii. retrait du 
t ien appartenant propri&airement aux 
puînés , en payant le denier vingt pour 
les rotures ; & lez denier vingt-cinq 
pour les fiefs) nobles , pour Yexercer 
dans l'an du décès de fon pere , s'il eit 
majeur, ou dans l'an a p d s  fa majorité,. 
fi'loss, du décPs il efi mineur 6 dès que 
l'an de ces- délais efi expiré , fon droit 
efi-~pe$du : il ne peut plus en ufer. La- 
b i  'a prCsu- le cas où l'ainé décéderoit 
avant ion pere , en laiirant des enfants 
mineurs, & elle n'a point alors don- 
né ,à 2ces enfants le droit d'exercer 
]te r ~ ~ a i t  dans l'an 'de leur e hajorité , 

< ,, i ,:a . . < .  . 4' 

comme à leur pere ; elle a feulement 
autorifé les tuteiirs de ces enfants 
exercer ce droit ; ce qui les aitreint: àagir 
dans l'an di1 déces de leur aïeul : ceci 
efi évident par me, 
qui charge les :ette 
a&ion, 

fi telle efi l'opinion unanime des 
Commentateurs. Bafnage 'nous appreiid 
en: effet que la quefiion -s'étant élevée 
fur l'appel de la tutrice des enfants mi- 
neurs du fils ainé du fieur d'Epreinef- 
ni1 , contrz le fleur leur oncle ,. q u i  
avoic triomphé en pïemkïe i'ailance ; 
aprës Iongues p1aidoiiIe.s , la cade fit 
appointée au. Coiifeil ,. & depuis rmmi- 
née' à l'amiable : mais Bafnage prérente 
les rairons les plus puiflances err faveur 
du puiné. 11 faut lire tous les moyens 
que ce célebre Jurifconfdte f ~ t  valoir ,. 
pouç ,être pleinement convaincu qu'on 
ne pourroit , fans les inconvénients les 
pliis défaitrerix , étendre le délai au- 
delà du décès de l'iicul. Cc Ceroir ré- 
duire les puînés à i1'9tre jarriais certains 
de leur propriété. Ti'enfant du. frere ainé 
p,ourroit n'être âgé qile d.'un an:dans le* 
temps de la mort de foa pere , & en dé-' 
cédant lui-m?me dans l'an de fa' majorité' 
il laiiferoit un nouveau mineur ; par là 
le droit de retrait s'gterniieroit. 

Au refle, le tuteur des mineurs orner- 
tant de faire le retrait , devient fufcep- 
tible de dommages & intérêts envers foi1 
mineur &venu majeur, li celai ci eit en 
état de prouver alois quedansle cours du. 
délai ion. euteiir avbit des fonds libres. 
pour exercer le rerrair. 

R É V A L I D ; A ~ T I  O N .  

Voyel .FI.EFS si SAISIE FEODALE. 
Elles ne peuvent :&re jugées durang 

la mefion, -- Arrêt du 1 Mai 17.7. C , - 2 )> - K i -i ï ~ ,  :! 11. J . 



Quoique les grains foient féparés du  
fol , s'ils n'ont pas été enlevés avant la 
fignification de la Senténce de réunioii . , ,' 
ils appartiennent au Seigneur. --- Arrêt 
du I 5 Juillet I 73 5. 

' Le Seigneur peut détourner i eau cou- 
rante en fi terre , pourvu que les deux 
iives foierit afifes en fon fief , & 
qu'au fortir du fief le Seigne~~r remet- 

l'eau en foi1 cours ordinaire , & qye, 
le tout ie faire Sans dommage d'autrui :, 

, article 206 de la Coutume. , 
Ceux qui ont nouveaux étangs , foifés' 

ou <clofes ., ne peuvens détenir 1cs eaux, 
des fleiives & r , i~kres  , A moins qu'elles 
ne courent concinuellement pour la corn-' 
modité de :ceux qui font au-deffous , à 
peine de répondre de tous dommages 
.& intérêts .: art. 2.07. 

+Et ceux qui ont d'anciens farés ou 
iclufes , ne .peuvent retenir l'eau , finon 
depuis le foleil levant , j~ifqu'au foleil- 
couchant : art. 208. 

Sur ces textes , il efl important d'ob- 
Serves avec Bafnage , que la Cout:tme 
n'attribuant qulaux Seigneurs la faculté 
de détourner les xivieres , les particu- 
liers n'ont pas .ce pouvoir. Le droit des 
Seigneurs rit en effet en cette Pïoyince 
.une exception au droit commun , con- 
5gné dans 1'01donnance des I 549 , qui 
défend à,tou~es perfonnes , corninunautés 
,& autres de faigner les rivieres & ruif- 
feaux . & d'en ,détourner le cours Tans 
perrniilion de Juftice ,-pfin que les Juges 
puilTent s'a-rer f~ *perfonne p~'6p'ouv.e 
de - dommage , , o u  fi -1JJtravail projeté 
n'elt pas .avatxage,ux, au public, . f . 

les biens & les droits .de leurs fujets ; 
ils doivent veiller à leur conièrvation , 
coinme dans l'état de nature l'homme y 
aurolt lui-même veillé. 

La nature dit à tom homme, con- 
f i r ~ e s  - toi , G ne cefis d~ con,Grver Irs 
auIres , pue l0rfiu.e le p ü ~ o i r  de Jes can- 
firver te manquera. 

. Et la fociété dit à fes chefs : conf ivq  
torrs mes membres , G ne ceJeï de veiller 
à leur confirvr2tiun que lorfp'ils Je re- 
trrrncheront euxmemes du corps p e  je 

forme , G dont vous étes les Jouverains. 
La conServation des corps , des biens 

& des djoits dès fujets étanr conGe au 
Monarque, il efi démontré que le culte 
divin , en tant que Selon qu'il efl plus 
parfais il influe plus sûrement fur la 
coilfe;vatiorn de la conititution phyiique 
.de chaque Sujer , fur le jufle ei~iploi de 
Ses ,poiTcifions , fur la manutention de 
l'ordre entre les divedes claires de l'état, 
82 efi néceirairement l'objet de la vigilance 
& de la prote&ion particuliere du Mo- 
n arr q u e, 

Ainfi , le Roi a droit de fe faife rendre 
compte par les Minifires duculte, de tous 
les a&es extérieurs qu'ils croient néceifai* 
res poiir rendre pures Ies mœurs, pour 
exciter chaque particulier à ne pas abu- 
îer de Iès richeffes , pour retenir tous 
les citoyens dans la -fuboi-dinasion à 
leurs Siipérjeum ; & il peut obliger ces 
Miniitres à .rt?former ce qui dais ces 
a&es 9c autres. de pareille eipece pour- 
roit s'écarter du but qu'ils iè propofenc 
eux-mêmes , ibis parce que ces a&eç 
étant trop contraires..au génie du peuple 
auquel, ils, feroient prelcrits ,-: le.,vio-. 
iement en,demeuieroit ismpiini ,:ce qui 
tousheroit~au mépris de la religig ; foi6 
parce que Ibu pourroit en fubiticuanc à 
ces ades d'autses aCtes non moins édi- 
fiants, mais p1.u~ faciles à\ pratiquer', le 
Souvtxain auroir plus de facilités pour 
contraifidie les violateurs ,des regles 



prefcrites par les Miniares de la reK- 
gion à les pmtiquer. I l  efi vrai que l e  
Monarque dam ces cas peut fe tromper; 
mais Dieu feu1 elt lé juge de fes er- 
reurs ; ceil en ce fens que Grégoire de 
Tours difoit au Roi Chilperic : D Si quel-' 
~.qu'iin de nous s'écarte de la voie de la. 
n jiiitice, vous p o w a  le corfiger ; mais' 
» ii vous vous en, éprtez , qui pourra 
I> vous comdamiks ,-ii ce n'eit celui qui 
ns'eit dit la juftice même. 

Nos anciennes Coutiirnes. nous -ont 
confervé ces précieufes maximes (1). 

Elles ne- mettoient d'autres bornes à 
ra~utsritC des Rois, que celles der la loi 
del Dieu. Nous avons dans les atticles 
DROITS REGALIENS , EGLISE, MO- 
MARCHIE,PVTSSP~NCE ROYALE, établi 
cetre vérité. Les JurifconfuItes f u ~ t o u t  ne 
peuvent trop s'en pénétret ; e l l e - e t  
comme le fil qui &oit les condiiire dans 
les quefiions les plus difficiles de notre 
droit public; 

R O L E S .  
., 6 

Y O Y ~  TAILLES. I -. 
R O T U R E S .  ' 

C'eit le bien qrii efi oppofé à ceux qui 
font nobles. On ne fait point foi & hom- 
mage pour les rotures, lors même qu'elles 
feroient dites tenues par foi & hommage 
dans les aveux qu'on en donneroit aux 
Seigneurs : article I Q I  de la Coutume. 

Les rotures doivent pour relief 12 
deniers pour acre, à moins qu'il n'y ait 
titre contraire : article I 55 de la Cou- 
tume. 

Le Seigneur féodal doit donner fouf- 
france au tuteur pour les terres rotu- 
rieres appartenant. aux mineurs , juf- 
qu'à ce qu'ils foient en âge pour pré- 
îenter aveu ; mais le tuteur doit donner 
déclaration des héritages & de leurs 

charges ,. avec les noms & âges des mi- 
neürs, & payer les rentes : article I g8 , 
ibid. I 

NOUS exp~i~uéïonç,  i i t i ck  SUCCES- 
sroN , qiieis droits les enfants ont fur. 
les rotures. 
' Quand les rotures fo?t,.diiies 'avec 1; 

fief pour' &re, paffées par ,décret , elles 
font d'écfétées , en la ,  même fo,nne q~te. 
lui : asiiqle '5',73. . ,  

Le 28 Ncuein'ore 1735, iSfe préfenta 
une caufe entrU Iê Pr6cuî:ek; -, dii"Roi 
de la Vicom~é de Caen & la denoifelle 
de Hannetot î, déci-éfande 6% :impétrante 
d'un Arrêt d'artrihti?n du .Parlemens , . 
qui Iui  aVoit permis'de'porteï le décret 
des biens' & office d'un ?'rÊfôsier de , 
France à Caen, parce qu'elle regardoit 
l'office comme un bien noblé qui devoit 
entraîner ,les rotthes di1 débiteur. Le 
Procur~ur  du Roi étoit oppofant à cet 
Arrêt : il prétendoit que comme l'office 
fe licitojt, & que la forme de la lici- 
tation étoit trk-différente de celle d u  
décret prefciite par la Coutume, il de- 
voit avoir en Vicomté'le'd6cret dés i-otii- 
res', & le ,Bailli ,ivoiï :la licitaci6n de 

J . '  < .  I'ooffice. 
Cependant il fut débouté de fon oppo- 

fition. Le morif de l'Arrêt fut que les 
ofiïces fout réputés nobles & équipoler 
à des fiefs ; que la faveur des créanciers 
oppofants exigeoit l'accélération des 
prockdures & l'ouverture de leurs paie- 
ments ; qye; d'ailleurs on ne devoit pas 
les expoler à procéder en deux Juriîdic- 
tions diEérentes pour les mêmes fins , 
parce que. fouvent leurs droits y éprou- 
voient divedité de jugements. 

R O T E U R S .  
L'article zog, de la. Coutume décide 

que les roteurs , c'efi-à-dire les foffes oh 
l'on met. les. lins 82 chanvres pour que 

-- 
(1) Traids Anglo-Normands ,, p3g. 133 , quatrieme vol.. . 
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te bôis q ~ i  en foutient les ' filamênts ,ROUPNEL CHENILLY.r( M. ) pourriKe , ne' peut êtré faite en eau cou- - .  
rante ; & q i i ~  fi quelqu'un,veut détour- Ce ~ a ~ i R r a t  nous a donné des n k e s  
net l'eau pour en faire i l  doit vuider fur Peliielle que l'on ne peut affee mé- 
le  roteur , enforte que cette eau' puiffe diter : elles annoncent une intellige-nce 
rpourne~~au,cours de la riviere. v i l  peu coininune , d~ véritable efprit de 
Arrêt de :Réglernent du ,14 Décembre: notre Coutume. . . 
1719 a étendu cette, prohibition de f ~ r e  c 

des roteurs aux forés dourants & aux * & O U T I E R .  
mares publiques, fous peine de confif- Nous avons de cet Auteut deux vo- 
cadion :iles lins & chanvres, & de 5 0 .  lnmes in-+'.; l'un fur la Pratique béné- 
liv. d'amende, 

- ,  
ficiale , dont ,ou ne peut mieux faire 

: R $3 4J'i1 L AL ,É. l'iloge qu'en obfervant que de Lacombe 
dans fon Recueil fur les Matieres bénC- 

Cet ~u te i i ;  é t o t  né à Alencon : il f u t  ficiales, n'a fait fouvent giie ie copier ; 
Lieutenant-Génér de' Beaumont 8r de le fecond , fur les principes généraux 
Frefnay , au! pays du , Maine. Il a fait de notre Droit municipal qui efi la meil- 
.des remarques latines fur notre ancien leure i~itrodukiion que nousayions à ré- 
Coutumier qui, avant lui , afoit éré tade de ce Droit. Le, plan qu'il s'étoit 
c ~ r n r n e ~ t i  en francois pax un Anonyme. tracé étoit excellent ; mais il ne l'a pas. 
Xe Commentaire francois avoit été im- rempli : il feroit à fouliaiter qu'une main 
primé à Caen en a 5.10 , & Rouillé le fit habile' réparât les défauts de cet Ou-. 
réimprimer à Rouen en I 5 39, avec Ces vrage. 
Remarques. 

-- Il n'eR pas pofibie d'entendre beaucoup R V'I  S S E A V* 
d'expreflions' & d'ufages de pla Coutume Voyez RIVIERE. 
bformie,fansavoirrecouïs àsetouvrage.. 



S A C  
S A C R E M E N T S .  

L A Cour , le 20 Jilin I 75 5 , rendit 
un A r d t  par lequel elle fait défenfes 
aux Eccléiiaitiques de faire aucun refus 
public de Sacrements, fous prétexte de 
défaut de repréfentation d'un billet de 
confeffion ou d'acceptaiion de la Bulle 
Unigenitus ; leur enjoignant de fe confor- 
mer dans i'adniiniitration extérieure des 
Sacrements, aux Canons & Réglements: 
autorifés dans le. Royaume. Elle défend- 
encore de fe Grvis, 'à i'occaiion de la-, 
dite Bulle, des termes de Novateurs , 
d'Hérétiques, de Schifmatiques , de Jan-. 
féniites , de Semi-Pélagiens & autres, 
noms de ~ a r t i  , à peine d'être les con- 
trevenants pourfuivis comme perturba- 
teurs du repos ublic, & punis fuivant 
la rigueur des 8 rdonnances, ---- Voyez 
Denifart , ver50 SACREMENTS, no. 8. 

S A G E-F E M M E .  

propos d'accorder Ieiir confiance ; .& 
4 1 ' ~ ~  autre côté, les met , autant qii'il 
efi poilible , à I'abri des dangers aux- 
qiiels l'ignorance pourroit les expofer. 
11eit enjoint par ceRéglement à toutes les 
fages-femmes de la Province, lorfqiie )es 
accowchements font laborieux ou contre 
nature, d'appeller promptement du fe- 
cours, c'eit-à-dire un Maitre en chirtirgie 
en état de les confeiller & de furveiller 
leurs opérations. -:- Cependant fi une 
fage- femme fe trouve ayprts d'une femme 
prrte à entrer dans le travail d'un accou- 
chement périlleux , elle peut & doit 
opérer feule , fi le Chirurgien qu'elle 
appelle ne fe préfente pas : ce feroit un 
a&e de cruaute monfirueufe d'exiger que 
la fage-femme refusât, en ce cas , des 
fecouïç à la rnere & à fon e~fan t  , & 
qu'elle négli-ât 1es.moyens qui feroient 
en fon pouvolr pour fauver.l'un & l'autre. 
Voyez l'Arrêt cité au mot IMPÉRITIE. 

S A I N T E - M A R I E  D E  L A  La connoilTaiice de l'art d'accoucher PROTECTION. ( ABBAYE ) 
dépendant fur -tout de :'étude de l'ana- 
tomie, & peu de femmes étant infirilites La fondation de cette : ~ b b a ~ e  n'efi 
de cette fcience . beaucoup d'entr'elles qiie du 25 Janvier 1624,. G d .  '~hr:$J. , 
étant cependant indifpenfablement obli- col.. 934, tom. XI. 
gées de faire l'o%ce de fage-femme ; foit 
à cade de la replignauce que beaucoup de S A I N T E L M A R I E  D E S  ANGES. 
~erfonnes de leur fexe ont à confier leur ( ABBAYE DE. ) 
;tac à des hommes , foit à raifon de I'éloi- Le 14 Mai 1633 ; ce Mo,naRere fut 
gnement des villes où réfident les Accou- fondé fous le titre d e  fainte Marie de 
cheur6expérimentés & honnêtes; la Cour l'Annonciation, & il fut érigé en Abbaye 
a fait un Réglement , le 24, Février 1728, fous le titre qu'il porte aQuellement en 
fur le requifitoire de M. l'Avocat-Géné- 1660, GaZl.ChriJt., col. 935, tome XI. 
ral ,. qui, d'un côté, laiffe aux femmes 
enceintes le choix entre la fage-femme SAINT -LOUIS DE VERWON. 
ou l'accoucheur auxquels elles jugent à ~ o y e i  VER'NON. 

Torne lV. 



Voyez AUMALE. 
SAINT MARTIK-DE - PONTOISE. 

(. ABBAYE DE ) 

Le plus ancien titre de cette Abbaye 
eit du Roi Philippe 1". , en 1069. Voyez 
Gall. Chrg., .colleEt. 253 , tom. XI. , 

S A I N T  M A R T I N  D E  S É E Z .  
( A B B A Y E D E )  ' 

Sa. fondation remonte à l'an 105.o. 
Voyez Neuflia pia , page 5 77. ,)  

SAINT NICOLAS -DE-VERNEUIL. 
( ABBAYE DE ) 

Le titre d'Abbaye n'a été donné à ce 
Monaitere ,qu'en 1633 -, col. 65 3. Gall. 
ChrrJ.'tom. XI. 

SAINT SAENS. ( ABE 

Cette Abbaye efi I'uqe des-plus ancien- 
nes de Normandie; le NeuJriapia en fixe 
la fondation à l'an 670. -- Voyez p. 73 5 .  
SAINT SAUVEUR: ( A s n a u s  nE )' 

Cette 'Abbaye a été fondée par les 
DLICS de Normandie en 1060. -. Gall. 
C h @ .  , col. 653 , , tome XI, 
SAINT SAUVEUR.-LE - VICOMTE, 

. Q ,ABBAYE DE ) 
Ce Monaftere a: été fondé en 1048, 

Voyez page 5 40 , Neufiia pia , & col. 
923, Gall. Ch@., tome XI. \ 

Elle 'eil tr ts  -, ahcienne ; 'on préfwne 
exifioic dès le milieu du fixieme 

Siecle. Voyez page 7 4 ,  Neuj?r'ria pia. 

S A I S I E - A R R Ê T .  

so:.Le 1 2  Décembre$ ,1693 , le Bailli 
de Vittefleur rendit une Senteuce fur 
le  fait fuivpt. ., 4 .  

Le fieur cl'è Theuville (tant cré-ancier 
au droit de la dame fa nmeïe d'une fomme, 
de 1,800 liv. , pour relies de fermages, 
fit arrêt en vertu de l'obljgation de Guil- 
laume Baré fon débiteur , ès mains de 
Pierre Caperoii , fermier de Jean Baré, 
frere de Giiillaume , dont ce dernier 
étoit héritier, avec afignation pour af- 
firtixr. En l'infiance intervint Guillaume 
Baré , fils da débiteur , lequel prétendit 
que Jean-Baré, fon o~lcle, l'aroit reconnu 
pour préfomptif hériticr , par contrat de 
Son mariage du 21 Mai 1686, & avoit 
promis de lui garder fa f~iccefioir ; que 
l'obligatiow fxite ?I la dame mere du fieur 
de Theuville n'étant que du 26 Juillet 
r688 , il devoit être préféré. Le Bailli 
de Vittefleur ,s .frappé de ce que le cour 
trat de mariage Êcoit antérieor en hy- 
potheque à l'obligation. faite au beur 'der 
Theuville , accorda main-kvée de I'ar- 
rêt , avec dépens. --- Ce Seigneiir ap- 
pella. de ce jugement. .. , .  

Ses moyens furent que fi la Sentence 
fubfifioit , la Coiitume adroit en vain dé- 
cidé par l'article 278 , que de légitimes 
créanciers aumient droit d'accepter au 
iieBu, & place de leurs débiteurs les fuc- 
ceffions qui leur écherraient , & qu'ils 
refuferoient de recueillir. En effet, difoir- 
il , Giiillalrme Basé n'a renaricé à la fuc- 
ceriifin de fan fsere , & n'a fait faire à 
fon fils l'avancement porté a.a contrat de 
mariage de ce dernier, que pour empêcher 
que le fieur de Theiiville ne fIit payé de ce 
que lui Baré pei-e devoit pour Ses loyers: 
mais cette renonciation eft évidemment 
frauduleufe ; elle eit faire' à la fuccef- 
iion d'une peïfonnc vivante, D'ailleurs, 
toute infiitut-ion d'héritier eil prohibée 
en cette Province , & l'on ne peut fe 
diffimules que le contrat de mariage de 
Guillaume Raré fils ne contienne une pa- 
reille infiitution , puifqu'elle tend à faire 
pairer an fils l'intogrité d'une friccefion. 
dont- il devoit au moins reflex la plus 



grande partie au pere , aux termes de . jO. Un particulier étoit héritier de 
l'art. 43 1 de la Coutume. fon pere , conjointement avec Con frere : 

Mais on rép~ndoi t  au fieur deTheuville, celui-ci étant décédé , le frere furvivant 
que fi la Sentence étoit anéantie, l'art. appréhenda fa fuccefion par bénéfice 
244. de la Coutume deviendroit inutile; d'inventaire ; malgré cette qualité, il 

,que cet article autorifoit les avancements conduifit des arrêts pour raifon de fa 
de f~cceGon de la part des peres à leurs part héréditaire, dans -la fuccefion de 
eiifants ; que le pere Baré , fuivant cet fon pere, aux mains d'un acqiiéreur de 
article , awoit pu , en faveur de maria- fonds provenants de cette fucceifion , 
ge, promettre à fon fils de garder fa fuc- que le frere décédé avoit vendus. , 
ceirion , & même lui en faire l'avance ; L'acquéreur afigna Tari-êtant , pour 
que s'il l'eût fait , fes créanciers n'au- le faire condamner à lui donner main- 
roient pu s'en plaindre ; qu'à plus forte levée de fon arrêt fur le principe qu'il 

. raifon il lui avoit donc été libre de re- étoit héïitier bénéficiaire de fon frere, 
noncer à iin iimple droit de regard qu'il '& le premier auge le 'décida ainfi. Il  y 
avoit f ~ i r  une fuccefion , de laquelle le eut appel de la part'-de l'arrêtant. Me. 
cours ordinaire de la nature l'écartoit, Falaife, foi1 Avocat en la Cour , fe ré- 
piiifque Baré pere avoit lors du mariage duifoit au fait ; il prétendoit que fi fon 
de fon fils un  frere auquel fon âgeSfai- client avoit appréhendé la fiicceilion de 
foit préfumer que cette fucceifion écher- fon frere par bénéfice d'inventaire, il l'a- 
roit à fon préjudice. voit depuis ce temps-là abandonnée taci- 

Par Arrêt du 22 Février I 695 , la tement par fa pourfuite en faifie & arret. 
Cour réforma la Sentence, dit à bonne Me. Perche1 , ppur l'intimé , concluoit 
cade  la Iàidie & arrêt , avec dépens. t'appellation au neant. Selon lui , il fal- 

2". La iàiiie & arret efi une vraie loit difiinguer deux- qiialités dans l'ap- 
exécuti0.n , qui , aux termes de l'Or- pcllant , celle d1hériti6r de Con pere , & 
donnance de' 1667, ne peut Ctre. faite celle d'héritier bénéficiaire de fon frere; 
qu'en vertu d'un titre paré. On peut ce- 'que fi à la faveiir de  ,la pi'kmiere qualité 
pendznt conduire un  arrêt fans t i t re ,  & il airoi't- pu coi~duire des arrêts , l'autre 
fur le firnple expoîé des droits & cré- qualit%* Pa~tijeitiffdit'à garailtir le con& 
dites qii'on prétend Ctre en, droit d'exer- trat de vente ',' parce que l'héritier bé- 
cer ~on t re~ce lu i  que I'on regarde comme néficiaite eit 've?us hreres. I l  foutint au 
fon débiteur ; mais en ce-cas il faut que refle en fai t ,  qhe': les' arrêts avoient été 
la prétention foit au moins foutenne par conduits fous 'les deux qualités , & en 
une qualité ou un a&e fous feing qni. coticlutp que I'appellaot n'ayant pas re- 
la  rende vraifemblable ; qu'il y ait péril noncé 5 fon bénéfice d'inventaire , i l  
à ne pas arrêter les meubles 011 fruits n'avoit pas pu troubler l'ac'quéreur de.  
qui en peuvent feuls être garants ; & ion frere , qu'il ne l'auroit pu qu'après 
encore en ce cas le Juge n'autosife-t-il une renonciation expreffe & préalable 
la faifie que comme provifoire & aux au bénéfice d'inventaire. Au Yarquet de 
périls &,rifques de l'arrêtant!, c'efi-à-dire MM. les Gens du Roi  , dans le mois 
que célui-ci demeure exgofi à. toute' la  de Janvfer 1766 , d'avis unanime, i'ap- 
févérité, des foix & à la riguéid-des $Oh? pellation fut mïfe au néant. 
fuites en dommages & intérêts dè la s AI  E ~ - - ~  1T a 
part de celui qu'il offre à la juflice 
comme obligé , fi réellement il nei'eit pas. . C'el3 un ufage confiant & obfervé. 

X i 



dans toutes les Communautés d'Arts & 
Métiers , l e  l'on ne f a t  aucune îaiîie 
chez les Maitres d'une autre Communautb, 
fans fommer l'un des Gardes de la Com- 
miinauté d'où depend la  marchandiCe à 
îaifir , d'être préféot à l'opération pour 
conferver les intérêts de Son corps , ii 
ies faififIànts les attaquent a11 les violent 
par leurs yrocédares, -- C'efi ce qui fut 
jugé le I 8 Janvies, 1676 , entre les 
Cordonniers & - les Carreleurs 'de .la 
ville de Rouera. 

En. k k e  a&on réelle , le demandetir 
doit donner déclaration par bouts & 

.côtés de l'héritage pour en fsire vue , 
fi les parties n'en demeurent d'accord : 
article 5 I de la Coutume. Mais fi les 
héritages font nobles, il fuffit d'indiquer 
le corps du fief, an lieu que s'ils fonr 
roturiers , toutes les parties dont ils 
font compofés doivent être indiquées pas 
bouts & côtés : art. r I 2. 

- Le rz Février: 1724. ayant ité.re- 
~réfenté au h i  aue ~luiieurs Seieneurs 
,&fief avoient fai; f a i h  féodalem& des 
biens conjfqués ,au profit de fa MajeAé 
ou fequeitrés p-r fait,d?% sel$$&, fous 
le prétexte que les- huits pqrgus xdspais 
& pendant la régie-qui ep avolt été or- 
donnée leur étoient acquas faute de foi 
& hommage non rendus & de droits 
feigneuriaux noii payés ; rétexte irré- P fléchi , yuifque fi $a Maje té était obli- 
gée de porter la foi & haminage des 
héritages féodaux eonfifqués. 3. fon profit 
fou fimplement faifis pour être régis 

ous fes ordres , i l  Seroit vaifal & 
'eigneur dopinant du même fief, 'ce 
qui feroit incqmpatible avec fa. q u a h é  
de Souverain, duquel %tous les fiefi qui ,  
%nt dans le  Royaume relevent h é d i a  
tement ou imrnédiatei~ient. D'un autre' 
&té, à l'égard des biens d'es perfonnes 
farties ayec - ge~mifion du Royaume . .. , 

dont fa Majeité n'auroit fait faifir les 
revenus qoe durant l'ahfence ou jwfqiià 
leur décès, comme fa Majefié dans les 
deux cas ne feroit pas prcyriétaire des 
biens , pitirque dans le premier cas, 
fiiivant YEdit de 1689 , 8: la Déclara- 
tion de E 698 , le Roi s'eit dépouillé de 
la propriété en faveur des plus proches 
parents ; & dans le fecond , l'abient s'é- 
tant foumis aux ordres du Rai , lia 
point encouru la peine de confiîcation , 
Pon ne peut pas dire qu'il y ait ou- 
verture au fief,  ni lien au droit Seigneu- 
rial ; car , IO. le Roi n'en confifque pas 
la propi.iété , mais prive kulement les 
ïéfraaaires de la jauiffance , jufqp'à ce 
qu'ils aient Catisfait aux devo'ns de la Le- 
ligion catholSque , d'où il fuit qu'il n'y a 
pas mutarion de propriétaire ; a". le 
Seigneur a un vaffaL alors. fur lequel el1 
fait le fequelfre par forme de peine , au 
moyen de quoi le fief elt rempli . & il 
n'en peut être dl1 relief, le cliaogement 
de vara1 ne pouvmt arriver que par une 
mutatioii effeAive & incommutable de 
la perîonne di1 vaifal , ce qui  ne fe ren- 
coixi-e pas dans la régie des biens des 
fugitifs qui ne paifentpoint en main étran- 
gere & reitent en celles de fa Majefié, 
qui ne pmïroit  d'ailleurs faire foi & hom- 
mage- envers fes filjets , fans avilir ià 

- dignité., Le Roi ,. mîi par ces coniidPra- 
tions , ordonna que les Seigneurs de fiefs 
dans la mouvànce deîqucls fe trouve- 
roient fitués des biens de religionnaiïes , 

' Iefquels feroient ou faifis ou confifqiiés , 
ne poircoient à l'avenir faire faiiir lefdits 
biens féodalement, faute de foi & horn- 
mage, polir draits non payés , tant que 
k s  revenus en feroient régis, par les ordres 
de fa Majefié,: à peine de,reffitution de 
fruits, de 1, ~ c p  liv. ,de .dommages &. in- 
té&s ,. ,de 3,000 liy. d'amende envers la 
ré'$e: L'exécution de cet Ai-rêt fut con- 
fiée aux Intendants , & il fut interdit à 
tous autres Juges de connaître des oppop 



fitions ou dppellations qui 
relatives. 

S A I S I E  M O B f  L I  

y. f'roient 

A I R E . '  

Voyq le titre XXXIlI de 1'0rdon- 
nance de 1653. 

Le Mardi IO FLvrier 1699 , la caiife 
îuivante fut jugée en la petite Audience, 
entre le fieiir Pucl-iot , appellant , & le 
fieus Alexandre Duval , Ecuyer , iieuï 
de Vaux. 

Le fiéur Puchos, créancier d'un autre 
particulier de même nom , avoit fait 
iàifir réelleinent les biens de Con débiteur; 
& dans fa déclaration , il avoit com- 
pris les liéritages dont il étoit lui-même 
acquéreur , & d'autres que le fieur de 
Vaux avoit acquis du même vendeur. Le 
'Iieuc Puchot, décrétant , s'étoit rendu 
adju'dicatait-e par une enchere générale , 
montant à 1,800 liv , & IOO liv. au 
profit particulier de tous les biens dé- 
crétés ; & à l'initant de l'adjudication il 

'avoit déclaré que de fon enchere il fai- 
foit la répartition de 1,009 liv. f i ~ r  le 
bien dont ledit fieur de Vaux étoit ac- 
quéreiir. Le fieur de Vaux voulant re- 

'tirer cet hérirage à droit de lettres lues , 
prétendoit qu'il ne devoit payer que la 
jufie valeur de l'héritage , eu égard à la 
totalité de l'adjudicatioii ; il le fit ainfi 
ordonner par le Bailli : mais la Sentence 
péchoit contre la forme, en ce qu'elle 
avoit été rendue par un Juge fed , & ' 
fuivant l'ordonnance il en faut trois y oui: 
juger un appel du Vicomte. 

Le fieur Puchot ayant appellé de cette 
Sentence, Me. Bertheaume , fon Avocat,. 
difoit qu'en la forme , la Sentence ne 
'pouvoit fi~biifier , étant rendue par un 
Juge incompétent ; & au fond que la 
quefiion qui fe préfentoit à juger étoit 
toute nouvelle, parce qu'on n'avo~t jamais 
dou@ dans toutes. les Vicomt6s de la 

Province qu'il ne fht à la liberté d'un 
adjudicataire de faire telle répartition 
d'une enchere générale fur te!s Iiérita- 
ges qu'il jiigeoit à propos ; K pour le 
prouver, il produifoit iine ai ieltxion du 
Vicomte de Rouen , qui le jugeoit de 
même ; qiien effet l in  adjudicataire étoit 
bien favorable de faire tout ion pofible 
pour fe conferver des biens dont il eft 
le maîcre par ion adjudication , en les 
mettant à lin prix fi Iiaut qu'il n'en puliTe 
être dépolfédé, les créanciers dont on doit 
regarder les feuls intérGrs dans ces fortes 
d'occaiions ne foufhrant aucun dommage 
par cecte petite liberté qu'on donne à 
l'adjudicataire ; que l'enchere étojt tou- 
jours la même, & n'en fouffroit aucune 
diminution ; que l'on ne devoit donc 
pas avoir plus d'égard pour u n  clamaiit 
que pour des créanciers ; qu'il falloit 
que l'intimé convînt qu'il étoit en la 
liberté de l'appellant de déclarer, lorl- 
que l'on faifoit les criées , qu'il enché- 
siroit de 1,900 liv. le meme héritrip 
fbr lequel , après une adjudication , 11 
faifoic iine répartition d'une pareille 
fomme. Or,  cette répartition étant faite 
eodern inzaanti, & en étant fait mention 
dans le même a8e  qni en contient l'ad- 
judication , c'efi comme s'il l'avoit fait 
lors de l'enchere ; qii'on obje&oit en- 
vain l'article 472 de la Coutume, qui 
dit que l'acquéreur décrété retirant à 
droit de lettres Iues , ne paiera que la 
jufie valeur de fon héritage , eu égard 
au prix total de l'enchere ; que cet article 
ne doit s'entendre que quand il n'y avoit 
point de répartition; & pour faire voir 
q.ue fa difpofition n'efi point générale, 
Me. Bertheaume obfervait qu'il y a cer- 
tains cas où il n'a pas lieu. Par exemple, 
s'il y a différents adjudicataires de dif- 
férents héritages retirds à droit de lettres 
lues, l'appellane ne feroit pas obligé de 
rembouriér eu égard au total prix del'en- 
cliere ', ingis Seulement l'enchere parti: 
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culiere qiii auroit étC mire fur l'héritage 
retiré ; qu'il en étoit de même dans la 
calife , car quoique la fomme de 1,000 1. 
f î t  plus de la moitié de l'adjudication 
totale , c'étoit comme fi l'héritage fur 
lequel elle étoit répartie eût été adjugé 
à ce même prix. Ses conclufions étoient 
l'appellation au néant, & à ce qu'il plût à la 
Cour caffer Kr annuller tout ce qui avoit 
été fait par le dernier Juge ; & faifant 
droit au principal, ordonner que la ré- 
partition demeureroit au même état 
qu'elle avoit été faite devant le Vicomte. 

Me. Lefevre , Avocat du fieiir de 
Vaux, répondoit qu'un acquéreur étoit 
encore pliis fav '~rable\~ue des créanciers ; 
qu'il étoit aKez malheureux de payer une 
feconde fois le prix d'un héritage qu'il 
avoit déja acheté, fans être léfé encore 
au point d'être forcé de porter, iiir le 
bien qu'il réclamoit , prefque tout le 
prix d'une enchere générale mife à plii- 
fieurs biens d'une même valciir ; qu'il y 
avoit eu envie de nuire de la part de 
I'appellant , en ce qu'il n'avoit évalué 
qu'à une fomme fort médiocre un héri- 
tage dont il ne pouvoit être dépoirédé, 
parce qu'il en étoit acquéreur ; taudis 
qu'il avoit doublé le prix d'une autre 
portion , aiin qu'un acq~iéreiir perdant 
ne la pût retirer; que c'étoit une railon 
plus fiibtile que folide de dire qu'il étoit 
en la liberté de l'adjudicataire de décla- 
r e r ,  lors de l'enchere , qu'il mettoit à 
1,000 liv. la terre fur laquelle il avoit 

.réparti aprts , une pareille fomme ; car 
s'il l'eîit dit lors de l'enchere, l.'acqiiéreur 
auroit pris Ces précautioos en enchérif- 
fant les autres héritages qu'il auroit laif- 
*fis  à un prix trop bas ; qu'ainfi notre 
,Coutiiine avoit pourvir à tous !es dé- 
tours dont on pouvoit fe îervir envers un 
,mallieureux acquéreur, en difant en ter- 
mes exprks , que lorfqu'il retire l'héritage 
décrété', il n'efi obligé que d'en rem- 
bourlèr' l i '  jufie valeur.; qu"oriJ avoit tort  

de faire une difficulte' païeille ,à celk 
qu'on propofoit à la Cour pour prouver 
que les termes de cet article n'étoient 
pas gbiiéraux ; car dans le cas de .diff& 
rects encliériffeiirs , la valeur de chaque 
héritage efi conftant ; il n'y a que dans 
le cas d'une enchere générale qu'il peut 
y avoir.de la difficulté : o r ,  elle. efi levée 
clairement par les termes de l'article. 11 
concluoit donc l'appellation au néant. 

La Cour,, fuivant les conclufions de 
M. l'Avocat-Général de Mefnilbus , mit 
I'appellation & ce dont ; corrigeant 8r 
réformant, caffa tout ce qui avoit été 
fait ; & faifant droit au principal, or- 
donna que la répartition feroit faite f~ir  
chaque héritage fuivant fa vraie valeur, 
& eu égard ail prix total de l'enchere; 
mais que pour l'enchere au profit parti- 
culier, elle feïoit répartie fur tel héri- 
tage qu'il plairoit à i'adj~idicataire. 

Voyei DECRET. 

S A U F - C O N D U I T .  

On appelle ainfi un ordre du Roi 
qui furpend , à l'égard d'un particulier, 
q ~ i  , aux termes de la loi , peut être 
appréhendé au corps , l'effet .de cette loi ; 
cet ordre ne s'obtient qu'après que le 
Secréraire d'Etat , dans le département 
diiquel réfide celui qui le follicite, s'efi 
affuré de la vérité des faits qui Iiii font 
expofés , & lorfqii'il réiiilte de ces faits 
que le débiteur en frillite a éprouvé des 
pertes que fa bonne coiiduite n'a pu 
prévenir. Le fauf-conduit a ordinairement 
pour but l'interêt des créanciers : en don- 
nant au failli la libei té d'agrir à fes affaires, 
il etl plus en état de faire'goûter à fes 
créanciers combien il leur importe de 
préférer la voie de l'attermoiement ou 
toute autre voie de conciliation à celle 
des procédures judiciaires, qui, ordinai- 



rement confumnt en frais les capitaux , 
qu'au moins ces cïCanciers aurojent pu 
recevoir en dédii&tion .de partie de leurs 
crédites. On doit fe conformer pour 
arurer aux faufs-conduits leur effet, aux 
diSpofitions que l'article 1"'. du titre IX 
de l'Ordonnance du Commerce prefcrit 
pour les lettres de répi , ainfi qu'à ce 
que prefcrivent les Déclarations du Roi 
da 23 Décembre 1699 & 13 Juin 1716. 

S A V I G N Y .  ) .ABBAYE DE ) 
Elle fut fondée en I I I z..--- NeuJ?ria 

pia , page 636. 

SAULSEUSE. (ABBAYE DE ) 
Ce Monaitere a été fondé en I I  5 5 .  

Voyez N e u p a  pia,  page 846, 

S A U V E-G A - R  Il E. 

On trouve des %détails curieux fur lés 
fauves-gardes dans le Difcours prélimi- 
naire des Traités Anglo - Normands, 
EOm. 1". , yag. 6 4  & fithantes. ---- 11 
n'y avoit point d'officiers dans le Yalais 
de nos premiers Rois &.Ducs qui n'euf- 
fent le droit d'accorder leur fauve-garde 
ou prote&iion à ceux qui , même étant 
coupables , Ce refugioient auprès d'eux 
pour obtenir grace ou du Souverain oii 
de ceux qu'ils avoient offenrés. A pré- 
fent le Roi feul ou fes Juitices accos- 
dent leur fauve-garde feulement dans les 
cas où la vie d'un citoyen eQ menacée 
par un ennemi puiffant oii perfide. 

S C . A  N D A L E .  

L'akticle, XXX de l'Edit 'du mois 
d'Avril 1695 porte que la connoiffance 
& le jugement de la doarine concer- 
nant la religion , appartient aux Arche- 
vêques & Evêques ; mais que cela ne 
préjudicie pas aux Conrs & Juges de 
fa Majefié de powvoir par les voies 
qu'ils croient convenables à la réparation 
di1 fcandale & trouble de l'ordre 8; de 

la tranquillité publique & de la conrra- 
sention aux Ordonnances que la publi- 
cation de la dothine auroit pu caiifer. 
La puiflance eccle$'iaJipe , e2rrblie n'uns 
Ir: monde , ne diminue pas Pautorité des 
Princes temporels ; au contraire, elle 
l'augmente , Pnffermit 6 Z'afure : pro- 
cès-verbal de I'alremblée du Clergé en 
1666 , Séance du I 2 Janvier. Plus le 
S. Elprit donne aux Mingres de l'a- 
vangile de liberté d'autorité, plus il 
leur ini~ojë d'obligarion pour obeïr nuz 
Souveruins d m s  les choJés temporelles , 
& conféqueinrnent pour s'iiiterciire tout 
ce qui pourroit altérer dans le c c u r  
des fujets la fidéliré, i'obéiifance & la 
réfipation aux volontés des Souverains. 

S C E A U .  
La plainte donnée au fecret de Juitice 

n'efi point fujette au petit fceau , Arrêt 
du I I  Mai 1765 , parce qu'elle n'em- 
porte aucune exécution. 

Rafnage, dans ion Traité des Hypo- 
theques , premiere partie , s'explique 
fort équivoquement iur l'effét de l'appo- 
iirion au fceau ;tantôt il dit qu'elle donne 
fiiite fur l'office , & tantôt qu'elle ne 
donne fuite que fur le prix de la com- 
pofition de l'office. 

Ce dernier fentiment efi le feul rai- 
fonnable. En etiet , dès qu'une fois les 
provifions font expédiées au réfignataire, 
les créanciers qu-oiqii'oppofants ne peu- 
vent pas troubler la jouiifance du titre 
que le Roi lui a accordé ; leur unique 
objet efl le prix que le polirvu doit à 
leur débiteur : aiiiii quelque modique 
que foit le prix, ils font non-recevables 
à objeaer que l'office vaut plus, & à en 
offrir url prix plus haut. 

L'unique moyen qui foit au pouvoir 
du créancier, efi l'oppofition au titre ou 
la faiiie par décret. C'efi ce qui a été 
jugé le 24. Novembre 1702 , entre Me. 
Louis de Lamotte , Procureur en la 



S C E  
Cour , pourvu fur la réfignation de foon 
pere , faite deux jours auparavant un 
ArrGt de très-grande importaiice rendu 
au Civil , eiitre ce dernier 8: la demoi- 
felle Lhermite, veuve d u  fieur Aubry. 

Cette deinoiièlle otiroit 4,500 liv. de 
la Charge que le pere n'avoit vendue à 
fon fils que z,ooo liv. : elle foiitenoit 
qu'il devoit l n  porter à ce prix 011 en 
foiitenir 11 licitation ; elle fut déclarée 
non-recevable. 

S C E A U X .  
On ne doit pas regarder comme fauifes 

toutesles Chartesnon fcellées ,,qui remon- 
tent au-delà du Xe. iiecle; ce n efi que par 
l a  nature des objcts des Chartes de cette 
date que l'on peut juger de leur validité , 
lorfque le fceau n'y eTt point appofé. 

En ecer, s'il ne sragiroit que de l'af- 
franchiKement de la perfonne oii d'un 
fonds, ou du droit de fuccider dans les 
Chartes royales , ces Cliartes n'étaient 
terminées que par ces formules his te/-- 
t ibus, 011 t e f e  me +$O ; nmais dans les 
a&es d'aliénation des lJomaines , les 
fceaux étoietit indifpenfables ; ils étoient 
encore inutiles pour les aAes judiciaires, 
parce que le record des Juges , fi on en 
contefioit l'énonciation , en tenoit lieu. 
Voyez Anc. .Z. , .pag. 441 , I Vol. 

Le plus ancien des fceaux Normands 
elt celui de Richard II,, Duc de Nor- 
mandie , _d.e l'an ror $. Soiis Philippe- 
Auguite, les Juifs avoient u n  fceau poix 
les coi~ventions ou prêts qu'ils faifoient 
avec les habitants de cette Province: 
Arnplrf ColleZ. D. Marten. , tom. I er., 

pag. 1581. 
Ce même Prince, immédiatemsnt aprés 

avoir rémi la Normandie à !a Couronne, 
ajouta zu Cceau de la Chancellerie de nos 
Diics une fleur de lis. T-ouis XII ayant 
érigé l'Echiquier en Cour Souveraine & 
iédentaire , lui donna un fceaii qui eit de- 
yeiiu enfuite celui du Parlement. 

S C E  

Le 13  Dtcembre 1720 , il y eut 
Arrêt en faveur du Procureur-Fifcal de 
l'Abbaye de Ducler , appartenant 4 
l'Abbaye de Jumiege , qui jugea qu'il 
avoit eu le droit de faire appofer les 
fcellés fus les meubles & appartements 
fermants à clef du prefbytere de Du- 
cler , & que l'inventaire devoit être 
fait à fa requête , au préjudice du Pro- 
cureur du Koi du Bailliage de Rouen, 
qui l'avoit requis , & qui avoit fait met- 
tre des contre-fcellés pour sûreté des 
réparations. Le Procureur du Roi fur 
cependant réfervé à faifir les deniers de 
la vente des meubles , eifets & grains 
pour les réparations , & à connoîtïe 
des conteitations qui naîtroient à leur 
fujet , & qui feroient de la compéteilce 
du Bailliage de Rouen. 

La même chofe avoit été jugée en 
1702 , à Soccafion du décPs du Curé de 
Sotteville , dont le Hailli de Rolien vou- 
loit faire l'inventaire , fous le prétexte 
que 1'Edit de 1674 i'obligeoit à veiller A 
la confeâion des réparations. Le Vicomte 
de Rouen repréfenta à la Cour que le 
pourvu étant mort ,  le privilege ecclé- 
fiaitique attaché à ia yerlonne , étoit 
expiré , & que la fuccefion étant toute 
roturiere , c'étoit à lui & non au Bailli 
à en prendre connoiRwce , n'empêchant 
qii'après l'adjudication & la vente faite 
des incubles, le Procureur du Koi n'usât 
de faifie Sur les deniers. 

Le I'rocureur du Roi du Bailliage, 
dans la caufe d u  Erocureur-Fifcal de 
Ducler, répondoit à 1'Arrêt de 1702, 
qu'il étoit antérieur à la Déclarationdu 
Roi de I 7 r 6 , qui , en ce qui touche les 
réparations des bénéfices , déclare les 
Jiiges royaux feuls compétents ; mais 
on lui .repliquoit qiie ,cette Déclaration 
ne diroit sien au-delà de ce que décide 
l'Edir de 1695 , c'elt-à-dire qu'elle dé- 

charge 
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charge fidement les Doyens iuiaun & 
les Procureurs de veiller aux réparations: 
a i~f i  l'on peut regarder comme regle 
confiante l'Arrêt de 1720 , à l'égard des 
Hauts-Juiticiers. 

S E C O N D  M A R I .  
Lors du fecond mariage de la dernoi- 

fille Poulain avec le fieur le Verrier , 
Seigneur de Treize-Saintes , elle étoit 
veuve du lieur de Monpincon , & tu- 
trice de quatre enfants iffus de leur 
mariage. Le contrat du fecond mariage 
ne contenait aucune donation de heubles 
ni d'immeubles ; il n'y fut pas même 
employé que la femme apportoit des 
meubles au iieiir le Verrier, au contraire 
ii n'en fut fait inventaire que quelques 
jours après qu'il eut été figné ; il &toit 
îeulement fiiyulé dans ce contrat que le 
iieur le Verrier prenoit la demoifelle 
Poidain avec îes droits ; qu'elle I~i i  
remettroit les contrats de ces droits la 
veille des époulailles , & qu'en cas 
d'amortiifement des rentes appartenant 
à cette dame ès mains de fon f ecod  
mari, il feroit tenu de les remplacer en 
héritages ou les coniigner f ~ i r  fes propres 
biens. 

Le lieur le Verrier mourut en I 699 , 
& laiffa pour unique héritiere une de- 
moifelle, que le fieur de Montreuil 
époufa. 

La dame Poulain , le 9 Avril 1704, 
fit ajourner devant le Bailli de FalaiSe 
fon gendre, & le Baron de Longeay , 
héritier d'un fieur le Verrier, qui avoit 
été tuteur de fes enfants du premier lit,  
pour avoir délivrance des meubles cou- 
tenus en l'inventaire dont on a ci-devant 
parlé , ainfi que des arrérages de fa dot 
& dc ion douaire. 

Le fieur de Longeay ayant évoqii6 
I'inftance aux Requêtes du Palais., Sen- 
tence y intervint le I 3 Juin 17 r 6 , par 
laquelle la dame Poul2,iii fut déboutee 

Torne IV. 

de Ton a&ion, avec dépens , fauf au 
fieur de Longeay , en cas de décès de 
cette dame , à fe pourvoir ainfi qu'il 
avileroit bien ; elle interjetta appel. 

Pour prouver que les meubles par elle 
apportés à ion fecond mari devoient lui 
étre reititués , & que la Sentence des 
Reqliêtes avoit mal jugé , elle avaqoit 
trois propolitions. 

La premiere , que le fecond mari 
n'une iemnie qui a des enfants du pre- 
mier lit ne peut rien pritendre fur les 
biens de fa femme , foit meubles , foit 
immeubles , fans une donation expreflie , , 
laquelle encore étoit réduaible aux ter- 
mes de l'Edit des îecondes noces, & 
de l'article 405 de la Coutume. 

La feconde , q!ie quand le fieur de 
Montreuil, au droit du fieur le Verrier 
de Treize-Saintes , pourroit réclamer 
quelque part dans les meubles & effets 
mobiliaires de la dame Poulain, ce ne 
feroit qu'une part égale à celle de celui 
de fes enfants qui en auroit le moiiis. 

E t  la troifieme , que cette part ne peut 
être exigée qu'apres la mort de la 
femme. 

En développant la premiere aifertion , 
la dame Poulain obfervoit que pour 
opérer une donation , il faut que la 
volonté des peïfonnes foit manifefle , 
que le donateur ait deirein de fe dé- 
pouiller d'une partie de Con bien, & que 
le donataire ait la volonté de recevoir 
la gratification qui  lui eft faite , les do- 
nations ne fe fuppléant point par des 
équivaleii ts. 

A la vérité la Cour a accordé par quel- 
ques Arrêts don mobil A des maris, 
qiioiq~i'il ne fîit pas ftipulé ; mais -le 
motif de ces jugements a été de borner 
l'avantage des maris plutôt que de i'é- 
tendre ; & dans le cas où les mariages 
des filles confifiant en meubles , le. 
mari prétendoit que tout étoit à lui , 
les héritiers de la femme foutenant au 
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contraire que tout étoit dot , la Cour 
a regardé le filence des parties à l'égard 
di1 doii mobil & de la dot comme une 

' oiniffron ; qiie dks-loïs les parties avoient 
pris pour' regle l'uiage qui étoit alors le 
plus cornmiin, lequel étoit de donner au 
mari le tiers des biens de ion époufe en don 
mobil(r). Mais ce qui fe préfumoit dans 
les contrats de mariage des filles, ne le 
pouvoit être en celui des veuves q u i  avoient 
des enfants ; rien n'arrête l'a!5eLtion des 
premieres ; au lieu que la nature parle aux 
autres en faveur de leurs enfants : ainfi 
quand la femme ne donne point à fon 
fecond mari de don mobil , on préfume 
qu'elle a étS fenfible à l'infortune de fes 

_enfants ; qu'elle a voulu leur conferver 
la totalité de leurs biens. D'ailleurs l'ar- 
ticle 405 de la Coutume fait clairement 
entendre que ];a femme a la faculté de 
donner ou de ne pas donner à fon fecond 
mari : il el1 donc de toute nécelfité que 
la volonté de la femme foit dévoilée dans 
le contrat de mariage ; elle peut donner, 
mais il faut qu'elle donne pour que le 
mari ait ce qu'il eil permis de lui don- 
ner. Si ce mari pouvoit fans donation, 
réclamer quelque part dans le bien de 
la femme , l'article 405 de- la Coutume 
& red i t  des Secondes noces aiiroient 
dit que le mari ne peut avoir dans les 
biens de fa femme qu'autant qu'il en ap- 
partiendrait à celui de fes enfants qui 
en auroit le moins, & non pas que la 
femme ne peut donner. Ce terme avoir 
feroit connoitre que le mari fans dona- 
tion auroit un droit fur les biens de fa 
femme ; mais les deux loix portant le 
terme de donner , il faut en conclure 
néceflairernent que fans donation expreffe 
l'intégrité des biens de la femme paire 
aux enfants du premier lit , auxquels la 
femme eil alors préfilmée avoir eu Yin- 
tention bien naturelle de les conferver. 

S E C  
L'article 91 du Réglement de d66 

porte aufE le terme donation ; ce qui 
prouve de plus en plus la nécefité de 
I'expsefEon du don dans les contrats dc 
mariage. 

Il y a dans celui dont il s'agit une 
claure éqiiivalente à l'excliifion di1 don 
rnobil. Le lieur de Treize-Saiiites prend la 
dame Poulain avec fes droits, dont les 
contrats l i~ i  feront mis aux mains , & 
il fe foii!net de remplacer les capitaux 
qui lui feront rembourfés : il ne s'agis- 
foit donc pas d'immeubles , puifqii'en 
s'obligeant à en remplacer les capiraux 
au cas d'amorciffeinent , il renoneoit à y 
lever don mobil ; or d'un autre côté, 
la dame Poulain ayant fait inventaire 
de fes meubles-meublants, il étoit démon- 
tré que Con intention avoic été de les con- 
ferver à fes edants. 

Le lieur de Treize-Saintes avoit déclaré 
Gtre content des droits inimobiliaires de 
fa femme; donc il ne potivoit prétendre 
rien autre chofe en fes biens, fi ce n'é- 
toit la jouiffance de fes droits. ' 

Si la donation eit nécegaire pour les 
meubles , elle l'eft' aulfi pour les immeu- 
bles ; la femme éil préfumée n'avoir pas 
donné de fes meubles , quand, loin de 
faire a&e de donation , ell'e fait des a&es 
qu; rendent à les lui réferver. 

I l  n'y a aucune loi qui donne au mari 
les meubles de la femme à droit mari- 
tal : 5 les meubles de la femme étoient 
acquis à fon époux ? zure nzariti, il n'y 
auroit aucune refisi&ion~ à cette loi ; 
les meubles lui apy artiendroient à quel* 
qucs fommes qu'ils puKent monter. Ce- 
pendant lorfque la femme n'en a donné 
qu'une portion, le mari ne peut en ré- 
clamer davantage ; la raifon eft égale 
pour le tout comme pour une partie 2 
fi elle n'a rien donné, elle confesve le 
tout , parce qu'il eil vraifemblable qu'elle 

(1) Nota, Cet-uîage a ceflé depuis le RCglement du. 26 Mars 1738, 



a voi11u tont conferver : la donation de 
la femme eit la caufe , la réclamation du 
mari en el1 l'effet ; la caufe cefié, , 
l'effet ne doit pas fu,bfifier. 

Terrien, de l'opinion duquel on fe fert 
pour appuyer le droit du mari, ayant 
écrit avant la réformation de la Coutu- 
me, n'a parlé que des meubles acquis par 
les mari& durant leur union, & non pas 
des meubles d'une veuve qui fe remarie. 

L'article 390 qui affujettic de rempla- 
cer les meubles qui échéent à fa femme 
confiant le mariage , ne le rend pas pi-O- 
priétaire de ceux qu'elle avoit qiiaod il 
l'a époufée; ils reitect <I la femme pour 
en reprendre poIfelTion aprts la mort 
de l'époux, s'ils font en effence , ou pour 
en lever le montant îur fes biens, s'il les 
a difipés, Dans l'efpece d'un Arrêt cité 
par Bérault , la femme avoit apporté fes 
meubles, & n'avoit retenu qu'une h m m e  
pour fes bagues & joyaux; ce qui fai- 
foit préfumer qu'elle avoit donné le reite. 
O r ,  on ne peut pas donn.er d'autre mo- 
t i f à  l'inventaire requis par la dame Pou- 
lain que celui de s'en réfeïver le montant. 

Sur la feconde proporition , la dame 
Poulain foutenoit que quaiid même on 
gourroit yréfumer qu'elle eût donné , fa 
donation devrûit être réduite à un cin- 
quieme, piiifqii'elle avoit quatre enfants. 

La femme qui a des enfants ne peut 
donner qdun tiers de fes meubles à 
un Ptrariger, comment lui feroit-iI per- 
mis de donner tout à un fecoiid mari ? 

A l'égard de la troifieme propofition, 
elle obiérvoit que quand même le fieur 
de Montreuil auroit eu droit de rida- 
mer quelque portion dans les etiets mo- 
biliaires d'elle darne Poulain , fa récla- 
mation n'auroit fon effet qiie lorfqu'elle 
feroit décédée ; mais que les hiritiers 
du mari ne pouvoi.ent avoir aucun ufu- 
fruit des biens de la femme ; que la con- 
dition du mari & des héritiers doit être 
kgale à celle des enfants ; que les dona- 

taires ne peuvent jouir d'ailleurs des cho- - 
fes données que du joui- que les dona- 
tions doivent avoir leur effet, & que les 
donations faites aux Seconds maris par 
leurs femmes n'atteignent leur perfe&ion 
que par le décès de ces dernieres : f i ,  
difoit - elle , il n'appartient rien au fieur 
de Montreuil tant que je vis, if n'a au- 
cune jouifance ; s'il ne lui appartient 
qu'un cinquieme, il ne peut retenir le 
reite : le mari ne jouit des biens qne 
quand il el1 ail pouvoir des enfants de 
fe les approprier; autrement, fa condi- 
tion feroit meilleure que la leur ,  puif- 
qu'il auroit tir! uf~ilruit qu'ils ne pour- 
roient avoir qu'après avoir perdu leur 
mere ; c'eit la mort de la femme qui 
donne ouverture au droit du fecond mari : 
jufqdà ce moment la donation efi incer- 
taine ; les biens peuvent en effet aug- 
menter ou diminuer. 

Le fietir de Montreuil répondoit que 
la donation efi néceiraire pour les im- 
meubles de la femme ; & non pour les 
meubles; que ce n'étoit pas à droit de 
don mobil que le mari avoit droit de  
s'en faifir ; qu'ils lui étoient dévolus 
en vertu de la loi générale, dès que la 
femme n'en avoit point fait une réfeïve 
exyreffe. , 

L'Edit , ajoutait-il , concernant lee 
Secondes noces & l'article 405 de la 
Coutume ont voulu prévenir les généro- 
fités exceffives que les femmes feroient 
à leurs feconds époux : ces loix nous 
enfeignent conféquemment que dès qu'il 
n'y a point de donation, le mari a la 
totalité des nieubles de la femme, pourv~i 
qu'ils ri'excedent point la part qiie la loi 
permet de donner ; car s'ils excedent 
cette part , les enfants îont fondés à faire 
réduire la prétention du mari , jufqii'ol 
concurrence de la part de Sun d'eux 
dans les meubles & les immeubles de 
leur mere. Ce droit marital eit fi ancien, 
que Terrien , au chapitre des Droits des 
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.&ns mariés, dit que pour le fait des 
biens-meiibles, de qiielque nature 
ioient, ils appartiennent à ~époiix 
ricle 3 90, en obligeant le  mari à rem- 
placer moitié des meubles échus à la 
femme, fait bien voir que , ceffant fa 
difpoiition , le remplacernent n'auroit 
pas été dû : aufi n'y a-t-il aucun article 
de Coutume qui prescrive le remploi du 
mobilier appartenant à la femme , lorE 
qu'ellefe marie. H6raulr fur l'art. 390, Raf- 
Rage fur le 538 ont adopté cette doc- 
trine ; & le premier de ces Auteurs l'ap- 
puie fur un Arrêt rendu en faveur d'un 
nommé Devaux, le 4 Août 1629. En 
effet, par cet Arrêt toms les mecibles de 
l a  femme furent adjugés à fon mari , fi 
le tuteur des enfants n'aimoit mieux lui 
délivrer une part égale à celle que l'un 
des enfants pïendroit dans les meubles 
& les immeubles de leur mere; & ce- 
pendant en l'eîpece , il n'y avoit point 
de donation de la part de la femme. 

L'inventaire fait par la dame Poulain 
ne fournit aucun argument contre fon 
mari ; c'efiune précaution uéceraire pour 
épargner à ce dernier les fonpcons de 
la paré des enfants fur la valeur des meu- 
bles : l'équité, au furplus , demande que 
les meubles de la femme appartiennent 
au mari, piiifq~i'elle a f ~ i r  fes immeubles 
un douaire, une part aux ~ 0 n q l l ê ~ ~  & 
aux meubles, & qu'il efi affujetti à tou- 
tes les dettes. Ce n'efi point à titre de 
donation que le fieur- de Montreuil ré- 
clame taus les effets mobiliaires de la 
dame Poulain ; ii elle en eût fait une 
feconde pour elle, q'aiiioit été, fuivant 
l'ufage, d'une part égale que l'un de fees 
enfants aurait eue , tant dans les meubles 
que dans les immeubles. Or , loin que 
le remplacement des immeubles , fiipulé 
par le contrat de mariage en faveur de cette 
dame , lui fût avantageux, f ~ n  filence 
fur le remploi des meubles efi une preuve 
qu'elle ne fe les eit pas ïifeïvés ; con- 

Gqnemment ils appartiennent en totalité 
au lieur le Verrier ion fecond époux, 
au d-roit duquel le fieur de Montreuil 
les demande. 

I l  elt jdte de différcr jiifqu'ayr~s le 
décès de cette dame l'exécution de la 
donation qu'elle a faite de fes meubles ; 
mais le fieus le Verrier, fon fecond mari, 
n'ayant rien de fes iairneubles , les meu- 
bles ne peuvent lui être refufés , faiif l'a 
rédu&ion aprés la mort de la femme. 

La Cour par Arrét du premier jour 
de Mars 1728 , en Grand'Chambïe, ai1 

rapport de M. l'Abbé Duhamel , mir 
l'appellation au niant, avec dépens. 

Garder le  fecret confié, elt liin des 
principaux devoirs de la fociété ; cher- 
cher à découvrir les fecrets que l'on ne 
nous confie pas, en efi Ie plus terrihle 
fléau : celui qui porte la cwrioiité jus- 
qu'à ce point , commet un vol &autant 
plus odieux qu'il ne fert point ordinai- 
rement à celui qui s'en rend coupable, 
& que prefque toujours il nuit à celui 
auquel il efl fait. On ne tient pas les 
choîes fecretes fans le motif de tirer 
quelqu'avantage de cette circonfpeEtion : 
o r ,  celui qui ignore ce motif & obtient 
par fes baiTes recherches, la révélation 
du fait que l'on vouloit tenir caché, 
peut, fans le prévoir , rendre illufoire 
l'efpoir dit profit fur lequel on comp- 
toit ; & comme ce tort n'efi gueres c d é  
que par des perfonnes que l'on a admi- 
fes en fa familiarité , le vol du fecret 
efl en tous points pareil à celuiAque 
feroit un domefiique à fon maître de 
l'arme fur le fccours de laquelle il aurait 
fondé fa défenfe ou fa fortune. Mais fi 
le fecret doit être inviolablement gardé 
entre tous les hommes que le fentiment, 
l'alliance ou l'intérêt unirent , il doit: 
l'être ,à plus forte raifon , par l'Avocat, 
& par une fuite de l'obligation qu'3 



sontra8e à cet égard avec fes clients ; 
l'un des défaurs qu'il doit éviter avec 
pliis de foin, eit celui de reiiter de péné- 
trer dans les fecrers qu'il a lieu de pen- 
fer que ceux qui n'oiit pas recours à 
fon minifiese defireroient qu'il ig110iit. 
Le défenfeur des citoyens n'obtiendra 
jamais , en effet , leur confiance qu'ai+ 
tant  qiills le conno'itront a ~ l 5  jaloux 
de la conferver après l'avoir méritée , 
qu'indifférent l'acquéri-r contre leur 
gré. ----- Il ne faut pas cependant donner 
trop d'étendue ati fecret dont l'Avocat efi 
tenu ; il liii eit permis de le rompre en 
deux cas : rO. fi on lui a donné comme 
fecret ce que l'on avoit déja divulgué , 
& ce qu'il avoit déja connu par d'au- 
tres voies ; 2'. fi le fecrer qiii lui eft 
recominandé a pour but de l'empêcher 
de révéler ce que, ceffant cette fauife 
confidence , il n'auroit pu taire fans 
crime. 

Dans le cas de fédition, tout Juge 
peut faire provifoiremcnt arrêter les lë- 
ditieux ; mais les Juges royaux peaverit 
feuls prononcer le jugement. 
Yoyq EMOTION POPULAIRE. ' 

En général , on entend par iedu8ior.i 
tous les moyens emplopSs pour déter- 
miner quelqu'un à des a&es que les loix 
Itii interdifent. 

Mais la féduEtion que i'on nomme dot, 
fraude , firprifi , déception, à l'égard 
des contrats qui concernent la difpofi- 
tion des biens, retient fon nom lorf- 

.qu'elle a eu pour uuique objet les per- 
fonnes ; ainfi l'homme efi coupable de 
fédu&tion quand par fes préfents., fes 
promeifes, fes afiduirés , il détermine 
une fille à lui facrifier {on honneur; & 
la fille devient féduBrice , fi elle allicie 
un mineur ou Son. inférieuï d'âge, mais 
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fon' fupérieur en condition , à feconder 
à fes odieux penchants. 

La fédu8ion a divers degrCs , fiiivant 
la qualité des perfonnes , & les divers 
moyens qu'elles emploient pour la con- 
fommer ; aufli la loi a-e-elle établi divers 
degrés de peines qu'elle a proportionnés 
à la gravité du  crime. Nous nous bor- 
nerions à confeiller aux jeunes gens de 
ne prendre d'autres guides fur la matiere 
des fldur?ions, que le Traité trts-métho- 
dique de Me. Foiirnel, imprimé à Paris 
cette année 1781 ; fi nolis n'y avions pas 
remarclut quelqucsobiérvations & meme 
quelques principes qiii demandent des 
développements que notre jurifprudence 
Normande ne peut admettre, ou à l'ap- 
piii defqiiels clle nous fournit des auto- 
rités qui n'ont pas été connues du judi- 
cieux Auteur. 

D'abord, il efi d'opinion qu'une filie 
mineure ne peut intenter l'a8ion en dé- 
claration de paternité fans i'aififlance de 
{es yere & mere , tuteur on curateur, 
ni au défaut de cette affiitance invoquer 
celle de Jufiice , parce que d'un côté lec 
mineurs ne peiivenc efler en jugement, 
& que d'un autre côté , I'aliion de la 
fille enceinte, contre fon irdukleur ,.pro- 
cede du défaut d'exécution d'un mariage, 
dont le féd~iEteiir efi préfumé lui avoir 
fait la promeffe; que la fille mineure ne 
pouvant fe marier fans le confentemene 
de fes pere & mere , il efl conieqiienc 
qu'elle ne puiKe folliciter l'exécution d'un 
contrat qui feroit déclaré nul. 

Mais les appuis de cette opinion ont- 
ils la folidité qu.e Me. Fournel leur fiip- 
pofe ? Sans dowre une fiHe ne peut iè 
marier fans le confentement de lès pere 
& mere ; mais fi elle efi mineure, tan- 
dis que fon fédutleur eit majeur , n'efi-il 
pas naturel de préfiimer que fon corrup- 
teur.lui aura perfuadé que le confense- 
ment des parents lui fera accordé, d'au- 
tant plus facilement qu'elle fera plus Foi: 



ble ? Dhs -lors, les fuites funeites, de la 
crédulité ne doivent-elles pas être répa- 
rées par celui qui en a été le principe ? 
Son délit n'eit -il pas puniiraable ?i Et  fi , 
comme on ne peut le nier, il doit être 
puni, qui peut douter qu'au refus des 
pere & mere de pourSuivre la vengeance 
de celle qui eit a été la vi&ime, la Juf- 
tice ne loit fondée à venir à fon fe- 
cours,? 

Les Juges fuppléent aux pere & mere 
par l'avis des familles, quand ces pere 
& mere portent l'injufiice - au point 
d'empêcher l ' é tab l ikent  d'lin enfant 
mineur contre SCvideiice de l'avantage 
,qui en doit réfulter. Voyez article MA- 
RrpGE , un Arrêt du r 7 Juillet I 722, 

7". tom. du Journal des Audiences, & 
siin autre du 7 Septembre r 684 , +=. tom. 
du même Recueil. Les Juges doivent 
donc également fuppléer aux parents 
q u i  font coupab1.e~ d'indifférence wvers 
beurs filles , lorîque malgré leur 'miao- 
rité un SéduEteur eR parvenu à les faire 
conkntir à leur propre d6shonneur. On 
$oit penkr de même à l'6gard des 
veuves mineures ; car en Normandie 
quoique lx veuve mineure ne tombe pliis 
en tutele , o n  lui donne cependant un 
condutleur , comme à une émancipée ; 
Arrêt du 19 Février 1729 : & la vi- 
duité n'a%-anchit pas -à l'égard du ma- 
riage, de la guiifance paternelle , puif- 
que par un Arrêt du 24 Février 1736, 
qiie noas avons déja cité, an fils mème 
âgé de Soixaute-trois ans & veuf, fut 
déclaré obligé à requirir le confente- 
mens de fon pgre pour 'paiT'er à un fe- 
cond mariage. Il efi. vi-ai que la veuve 
étant majeure de YOrdonnaiice, fur le 
refus du confentement de fou pere , 
n'a pas beroin de recourir à Juifice 
gour l'obtenir ; il fiiffit qu'elle lui fa% 
des fommations refpeaeufes ; & quoi- 
qu'elle n'ait pas fait ces foinmations , 
glle deit pzs ponï, cela non - receva- 

:blet 3 intentrr codtre fon 'corrupteur 
l'aaion en déclaration de paternité; car 
de ce 'qii'elle efi dbvenue mere , il ne 
s'enfuit pas qu'elle' foit forcée d'épou- 
fer celui qui l'a déshonorée , outre 
qu'elle d o i ~  procurer la fubiiftance à 
Son enfant ; elle peut d'aille~~ïs fe devoir 
en certaines circonflances de mépriser 
celui qui.; après l'avoir Siduite , l'auïoit 
abandonnée ou injuriée , & cependant 
d'obtenir contre lui le châtiment de les 
ou [rages. 

Au furplus le libertinage public de la 
fille ne permet pas de conîidérer cornine 
fédudeurs ceux par les faits defquels elle 
fe dit enceinte. 9 

C'eit par cette raifon que la Cour 
jiigea , le 28 Février I 75 5 , qu'une fille 
qui avoit eu un enfant , n'avoit pas 
d'aliio~i contre celui qui avait été la 
cauSe de fes deux groffeffes , & ne pou- 
voit l'obliger à fe charger de fon f h i t  
n'y à lui payes aucuns dommages & in- 
térêts. 11 paroît cependant juite en ce 
cas de l'admettre à (confiater que celui 
quelle attaque eit le pere de l',enfant, 
afin que f i  elle décede ou fe trouve 
dans l'iinyuiffance de le nourrir, le pere 
puifle s'acquitter de ce devoir : on fup- 
pofè qii'il n'y a pas preuve que d'au- 
tres que l'accusé ont obtenu des faveurs 
de la plaintive ; car fi cette preuve 
fe fait , alors l'enfant appartient à 
1'Etat , don: les loix ont étC impuiE 
fautes pour préveiiir l'incertitude de la 
paterniré, à l'égard des fruits de la prof- 
titution. 

Ce feroit une erreur de penfer que 
des filles d'Aubergi8es OLI de Cabarets, 
leurs domefiiques mêmes , futScnt fans 
aCtion contre les auteurs de leurs grof- 
feifes. Les Auberges en gCnéral parmi 
nous font régies par ,des gens honnê- 
tes ; ceux qui y préfident k font un 
mérite & un devoir d'y faire régner la 
décence & . l'lionnêteté : pluiieuïs don-, 



nent 1 leurs enfants une éducation dif- 
ringuée ; à leur égard le Juge doit donc 
ufer de difcernement. C'efi par les mœurs 
des perfonnes de cette claffe que fes dé- 
cifions doivent être réglées. Les Lois 
Romaines n'ont aucune applicarion à 
notre Province , où les Auberges & les 
Cabarets mêmes . fur-tour dans les villes 
maritimes , font fouvent les rendez-vous 
des plus honnêtes Négociants , pour y 
conclure leurs ventes , leurs achats , 
leurs fociétés & affeoeoiï leiirs fpécuia- 
tions fur des bafes folides ; les lieux où 
ces perronnes îe réiiniireat font fur-tout 
diftinguks par le choix de domefiiques 
fages & fideles que l'on elt dans l'habi- 
tude d'y admettre ; non-feulement donc 
les jeunes peïfonnes du fexe qui au- 
roient le malheiir d'y perdre leur inno- 
cence par les promeres, les follicitations 
de ceux qui y logeroient , auroient d'roit 
de les attaquer en rbparation , mais il 
îeroit de l'équité que leurs maitres , fur 
la conduite defquels on n'auroit rien à 
reprocher , fuflenc r e p s  à les venger 
par les voies de droit. 

11 n'en eit pas de même des filles de 
Théatre : féduire les cœi~rs , efi le 
triomphe de l'art qu'elles profeffent, con- 
noitre routes les formes que la paffion 
peut prendre pour féduire , eft l'unique 
objet de leurs études : quand elles iè 
trouvent dupes des lecons publiques 
qu'elles fe font honneur de donner, on 
peut dire d'elles qu'elles ont reçu leur 
récompenfe ; elles ont formé des éleves 
plus habiles qu'elles.- A l'égard des do- 
meitiques de particuliers , voyez ce 
que nous avons dit , article GROS- 
SESSE. 

Si c'eit un gayon qui efi viaime de 
la fiduBion, il n'efi tenu à aucun dé- 
dommagement envers fa fédu&trice ; tout 
au plus fi elle efi indigente oii fi elle 

décede , il doit des aliments à l'en- 
fant né du mauvais commerce qu'il a 

eu avec elle. Cette doarine efl confir- 
mée par plufieurs Arrêts que M. Four- 
ne1 cite , pag. Gq & fuivantes de fon 
excellent Traité 

Cet Auteur établit fur des autorités 
aufG refpeAables , qu'il n'eit dû aucuns 
dommages & incirêrs par I'homme marié, 
auquel une fille s'efi abandoide ; mais 
il reitreinr avec jufiice cette décifion, 
au cas oii il n'y a ni violence ni f~ipeïclie- 

- 

rie. Au reite, l'homme marié n'eft pas 
difpenfé de fournir à l'enfant la fiibiif- 
tance. L'Eccléfiaflique pouriiiivi comme 
auteur d'une groireffe , n'eft aut5 fufcep- 
cible que de la contrainte à cette obli- 
gation ,@quand celle doilt il a abufé ii'a 
point ignoré fon état. 

Mais une difficulté férieufe peut être 
formée à l'égard des pourfuites faites 
par les filles enceintes, contre les pere 
& mere de leurs fédukieui-s mineurs. 

Quelques Jurifconfiiltes paroiirent 
d'opinion qu'au moins les pere & mere 
doivent aux fruits des débauches de leurs 
fils mineurs , des aliments, parce qu'on 
préfume que la mauvaife conduite de ces 
derniers, n'efi que la conféquence de leur 
éducation négligée. Mais il y aiiroic 
trop de danger, klon nous , à fe déci- 
der fur la quefiion par iine confidéra- 
tion femblable : combien de jeunes gens 
pour lefquels des pere & mere ont al- 
térC leur fortune dans la vue de rendre 
pures les mœurs de ceux aiixquels ils 
onc donné le jour , ont la douleur de 
voir en 1111 initant leurs dépenfes , leur 
yigilance , leurs reniontrances facrifiées 
à l'impulfion de mauvais confeils qu'ils 
n'ont pu ni écarter, ni même foupcon- 
ner ou prévoir ! Seroit-il jufie alors que 
leurs autres enfants éprouvaffent pour 
les befoins des fruits infortunés de la 
débauche d'un frere , un retranchement 
en leur fortune , qui leur feroit indif- 
penfable pour leur établiffement 2 On 
doit donc fe borner A rie xeiidïe les. pere 
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